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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cotes S/. . .) sont, en rbgle g&ukde, publi6s 
dans des Supplkments trimestriels aux Documents officiels drc Conseil de sthrité. La date 
d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les rdsolutions du Conseil de sdcuritt5, numérotées selon un systeme adopte en 1964, 
sont publiées, pour chaque annde, dans un recueil de Résolutions et décisions drc Conseil 
de sécurité. Ce nouveau systeme, applique retroactivement aux résolutions antkieures au 
ler janvier 1965, est entrt5 pleinement en vigueur B cette date. 
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INTRODUCTION 

1. ConLormément à E'Artic~e 83 de la Charte de& Nations Unies, à la 
résolution 70 (1949) que le Coliseil de sécurit6 a adoptée à sa 415ème sdance, 
le 7 mars 1949, et à sa Propre~ résolution 46 (IV) du 24 mars 1949, le Consoi& 
de tutelle a exercé, pour le compte du Conseil de'skcurité, les fonctions 
assumées par l'Organisation des Nations Unies, au titre du régime international 
de tutelle en ce qui concerne le progrés politiques, économique, social et 
culturel des habitants du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, 
désignd comme zone stratégique. 

PREMIERE PARTIE. ORGANISATION ET ACTIVITES DU CONSEIL DE TUTELLE 

A. ORGANISATION DU CONSEIL 

Composition 

2. La composition du Conseil de tutelle, le ler janvier 1982, état la 
suivante : 

Etat Membre chargé de l'administration d'un territoire sous tutelle 

Etats-Unis d'Amérique 

Etats'Membres désignés nominément à l'article 23 de la Charte des Nations Unies 
non chargés de l'administration de territoires sous tutelle 

Chine 
France 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
Union des Républiques socialistes soviétiques 

Bureau 

3. M..Paul Poudade (France) et M. Elarrack 1. Goulding (Royaume-Uni) ont 
été élus respectivement pr&àident et vice-président au début de la quarante- 
neuvième session, le 17 mai 1982. 

4. Pendant la période qui fait l'objet du prdsent rapport, le Conseil a 
tenu les séances ai-apr&s : 1523ème à 15,IOéme séances, au 17 mai au 11 juin 
1982. Toutes les séances ont Bulieu gu Siége de l'Organisation des Nat$.ons. 
Dalies, à New York. 

Ordre du jour 

5. L'ordre du jour de la quarante-neuvième session, adopté par le Conseil 
à sa 1523ème séance, le 17 mai 1982, était le suivant : 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Rapport du Secrétaire général sur la vérification des pouvoirs 
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3. Election du Président et du Vice-Président 

A. Examen du rapport annuel de l’Autorité administranto pour 1 *annde qui 
s’est terminale le 30 septembre 1981 : Territoire sous tutelle des Iles 
du Pacifique 

5. Examen des pétitions énumérées à l’annexe à l’ordre du jour (voir 
T/1836/Add.l) 

6. Dispositions à prendre pour l’envoi d’une missicn de visite périodique 
dans le Territoire sous tutelles des Iles du Pacifique 

7. Moyens d’&ude et de formation offerts par les Etats Membres aux 
habitants des territoires sous tutelle t rapport du Secrétaire gén&al 
/résolutions 557 (VI) et 753 (VIII) de l’Assembl&e générale/ 

8. Diffusion, dans les territoires sous tutelle, de renseignements sur 
l’Organisation des Nations Unies et le régime internationsl. de tutelle : 
rappori du Secrétsire générsl /résolution 36 (III) du Conseil de 
tutelle et résolution 754 (VIII) de l’Assemblée g&&ale/ 

9. Coopération avec le Comité pour l’élimination de la discriminalhon 
raciale /résolutions 2106 B (XX) et 36/12 de l’Assemblée générale/ 

10. Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale 
/résolution 3057 (XXVIII) et 36/8 de l’Assemblée gén&ale/ 

11. Accession des territoires sous tutelle à l’autonomie ou à 
l’indépendance /résolution 1369 (XVII) du Conseil de tutelle et 
résolution 1413 (XIV) de l’Assemblée gén&ale/ et situation dans les 
territoires sous tutelle en ce qui concerne lsapplication de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux /résolutions 1514 (XV) et 36/68 de 1°Assemblée gén&ale/’ 

12. Coopération avec le Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce 
qui concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux /résolution 1654 (XVI) 
de 1 gAssemblée générale/ 

13. Adoption du rapyrt du Conseil de tutelle au Conseil de. sécurité: 
/résolution 70 (1949) du Conseil de s&urité/ ’ 

;: 

Procédure 

6. Le Conseil n’a apporté, pendant la période consid&rée, aucune 
modification & la procédure d’examen de la situation dans le Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique. 

Relations avec les institutions spécial Mes .-:a-- 

7. Des représentants de l’organisation internationale du Travail (OIT), de 
l’Organisation des Natione Unies pour l’alimentation et qu’Agriculture (FAO), 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la :3cience et la culture 

-2- 



(Unesco) et de l'Organisation mondiale de la sante (OMS)'-ont participu aux 
travaux du Conseil. 

8. A la 1534ème séance du Conseil, le 21 mai 1082, le représentant de 
1'Unesco a fait une déclaration concernant la situation dans le Territoire 
sous tutelle des Iles du Pacifique. 

B. EXAEiN DU RAPPORT ANNUEL DE L'AUTORITE ADMINISTRANTE POUR 
L'ANNEE QUI A PRIS FIN LE 30 SEPTEMBRE 1981 : TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE 

9. Le rapport du Gouvernement des Etats-Unis sur l'administration du Ter- 
ritoire sous tutelle des Iles du Pacifique pour l'année qui a pris fin le 30 
septembre 1981 I/ a été @ommuniqu& aux membres du Conseil de tutélle le 14 
avril 1982 par une note du Secrkaire général (T/1837) et inscrit à l'ordre du 
jour de la quarante-neuvième session du Conseil. 

10. Le Conseil de tutelle a commencé l'examen du rapport annuel à sa 
1523ème sdance, le 17 mai 1982. A cette séance et à la 1524ème séance, tenues 
le 18 mai, des déclarations liminaires ont 6th faites par le représentant des 
Etats-Unis et la représentante spéciale de l'Autorité administrante, Mme Janet 
McCoy, haut commissaire du Territoire sous tutelle, M. Pedro P. Tenorio, gou- 
verneur des fies Marianne5 septentrionales, M. Anton A. DeDrum, secrétaire aux 
affaires étrangères du Gouvernement des îles Marshall, M. Alfonso Oiterong, 
vice-président des Palaos, M. Asterio Takesy , secrdtaire adjoint aux affaire5 
extérieures des Etats fédérés de MiCrOnéSie ainsi que par des conseillers de 
l'Autorité administrante I M. Olympio Sorja, président du Sénat des îles Ma- 
riannes septentrionales et M. Lazarue E. Salii, ambassadeur des Palaoa chargé 
des négociations sur le statut et les relations commerciales. 

11. De la 1525ème & la 1532ème séances , du 19 au 21 mai et le 25 mai, des 
membres du Conseil de tutelle ont posé des question6 aux représentants des 
Etats-Unis, aux représentants spéciaux et aux conseillers. A 588 15338me et 
1534ème séances, les 26 et 27 mai, le Conseil a tenu un debat g&éral sur la 
situation dans le Territoire sous tutelle 21. 

12. A la 1535&me sdance, le 28 mai, les conseillers de l'Autorité 
admiaistrante : M. Epel Ilon, pour les Etats fédér& de Micron&ie, M. Robert 
L. Garland, pour les îles Mariannes septentrionales et M. Vittorio Uherbelau 
pour les Palaos ainsi que,Mme McCoy, représentante spéeialer ont fait des 
déclarations de clôture. A la 1536Qme séance, le ler juin, une autre 
déclaration de clôture a ét& prononcée par le représentant des Etats-Unis.' 

13. A la 1535ème séance, le 28 mai, le Conseil a créé un Comitd de réaac- 
tion composé des représentant de la France et du Royaume-Uni, chargé de 
proposer, sur la base des discussions qui avaient eu lieu, des conclusions et 
des recommandations concernant la situation dans le Territoire sous tutelle et 
de fairL des recommandations concernant le chapitre sur la situation dans ce 
territoire qui figurerait dans le rapport du Conseil au Conseil de sécuritb. 

14. A ses 1537éme et 1539ème séances, les 8 et 11 juin, le Conseil a 
examiné le rapport du Comitd de rédaction 3/. 



15. A la 1539ème séanize, le représentant de l’Union soviétique a noté avec 
regret que le rapport du Comit& de rédaction comportait un grand nombre de 
defaute et d’insuffisances et qu’il ne tenait malheureusement pas compte aee 
remarques qui avaient été faites notamment par sa déldgation à la quarante- 
huitiéme session du Conseil de tutelle. Il a fait remarquer que ae document, 
si on l’examinait dans son ensemble, ne reflétait pas la situation réelle qui 
régnait dans le Territoire et ‘ne tenait pas compte de la réalisation des+ : 
tâches confiées au Conseil de tutelle dont la fonction était d’aider le 
Conseil de S&urit& pour ce qui Qtait de l’administration du Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique. En ce qui aoncerne la section A du rapport, 
intitulde *G&&alit&“, on pouvait constater que de nombreux passage5 
n’étaient pas clairs que dans nombre de cas ils n’étaient pas assez précis et 
ne reflètaient pas suffisamment les vues du Conseil de tutelle. 

16. Se référant à la section intitulde “Mouvements de population”, le 
représentant de l’union soviétique a fait remarquer que ses mouvements avaient 
été entraînés par l’utilisation du Territoire sous tutelle par l’Autorité 
administrante afin de procéder à des essais nucléaires. Néanmoins, dans le 
rapport, on parlait simplement de mouvements de popnlation sans en expliquer 
les raisons, à savoir qu’ils étaient le résultat des activités de l’Autorité 
administrante dans le Territoire SOUS tutelle. Dans la même section du 
rapport, il était fait mention au fait qu’en mars 1982, la piste 
d’atterrissage dans l’île de Kili avait été ouverte. Bien qu’il soit 
important de disposer d’une piste d’atterrissage pour effectuer des mouvements 

de population, la délégation soviétiqu k estimait que ce paragraphe ne devait 
pas figurer dans cette partie du rapport. 

17. Le représentant de l’Union soviétique a dit que le paragraphe, dans 
lequel le Conseil réaffirmait sa préoccupation Pevant les difficultés 
sociales, culturelles et économique5 que rencoadmhmt les habitants d*Zbeye :du 
fait essentiellement du surpeuplement de 1’Ple , ne donnait pas la raison de ce 
surpeuplement, a savoir le fait que les habitants de l’atoll de Kwajalein 
avaient ét& déplacés et réinstallés ?I Ebeye par suite des activité5 militaires 
de l’Autorité administrante. 

18. Le représentant de l’Union soviétique s’est référé au paragraphe 12 du 
rapport dans lequel “Le Conseil demande instamment à l’Autorité administrante 
de ne pas ménager ses efforts pour trouver des solutions satisfaisantes pour 
tous aux problème5 précis soulevé5 par la présence des instailations 
militaires des Etats-Unis sur l’atoll de Kwajalein”. 

19. Le repkentant de L’Union soviétique a dit que’ la tâche du Conseil de 
tutelle, comme celle de l’Autorité administrante, consistait à se préoccuper 
des intérêts des habitants du Territoire sous tutelle et non pas des intérêts 
des Etats-Unis qui portaient préjudic.e à la population. Pourtant le Conseil 
de tutelle préconisait dans ce cas une solution satisfaisante polir les a. 
Etats-Unis. 

20. Le représentant de l’Union soviétique estimait qu’il fallait, pour que 
le Conseil de &urité scit convenablement informé, que le projet de rapport 
rende compte avec clarté et concision des problèmes importante et graves 
auxquels le Territoire était confronts. Selon lui les problèmes moins graves 
qui n’en avaient pas moins de l’importance, ne devaient pas stre confondus 
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avec les autres. Cette seotion du rapport devait être remaniée de fagon. 
radicale parce qu’elle ne ddcrivait pas la situation rdelle. De plus, même 
dans les paragraphes où l’on abordait les véritables problèmes du peuple 
aiaronés$en, on le faisait de façon superficielle et insuffieante. 

21. De l’avis de la d61égation du Royaume-Uni, le projet de rapport dans 
aon ensemble reflétait bien ce que l’Autorité administrante et les 
pétitionnaires avaient dit au Conseil quant à la situation régnant dans ie 
Territoire. Le projet de rapport montrait que le Conseil avait assumé ses 
responsabilités de fagon addquate. Les auteurs du projet de rapport avaient 
suivi la procédure adoptée par le Conseil les années précédentes, consistant & 
traiter dans la section sur les mouvements de population les diverses 
questions qui se posaient à la suite des mouvements ayant par le passé affecté 
les populations de Bikini, d’Enewatak et de Kwajalein. La delégation du 
Royaume-Uni pensait qu’il btait souhaitable de respecter ce type de 
présentation. 

22. Le représentant du Koyaum+Uni a soulev8 une question de procédure que 
sa délégation, a-t’il dit, avait d6jà soulev6e auparavant. Par le passé, lors 
de l’étude de cette partie de son rapport, la pratique du Conseil avait été de 
voter section par section et ensuite de donner aux délégations l?occasion de 
présenter des d&larations, des critiques et des observations d’ordre général 
sur le rapport. En 1991, sa délégation avait propos8 que le Conseil respecte 
cette procédure, et il suggérait que le Conseil fasse encore de même en 1982. 

23. Le repr&entant de l’Union soviétique a dit que mettre au voix le 
projet de rapport , comme le proposait la d616gation du Koyaume-Uni, sans 
discussion préalable, serait tout à fait irrégulier. Si aucune délégation ne 
souhaitait faire d’observations sur les différentes sections du document, le 
Conseil pOUvoit alors passer au vote. Il a indiqué que la pratique de 
l’explication des votes était uhe pratique normale et que la d&Sgation 
soviétique entendait expliquer son vote apr&s que l’ensemble du document aura 
été mis aux voix. Il a souligné que le Conseil n’était pas réuni uniquement 
pour voter mais aussi pour examiner le rapport qui lui Qtait soumis. Il 
s’agissait là de la ‘pr~oédure correcte à suivre et d’un principe 
démocratique observ8 à l’Organisation des Nations Unies. Le représentant de 
l’Union aovidtique pensuit que mettre le projet de rapport imm6diatement aux 
voix serait une procddure cxtr6mcabnt in@ppgqwi6e et incorrecte parce que sa 
d&égation avait de nombreuses observations à présenter avant le vote. 

24. Le représentant de la France a rappelé que sa déldgation avait 
particip6 aux travaux du Comité de &action. La d618gation frangaise et la 
delegation britannique avaient essaye d’aborder leur tâche, ç?onformément au 
mandat qui leur avait dté confi par le Conseil de tutelle. Elles avaientoOs& de 
travailler et de rédiger leur rapport dans un esprit d’honnêteté et d’objeati- 
vit-é. Elles avaient tenu compte de tout ce qui avait 6th dit au cours du 
débat par les représentants de l’AUtOrit administrante et les personnes qui 
étaient intervenues, avaient donne des informations. au Conseil et avaient tenu 
compte également des remarques formulées par les dél6gations. 

25. Le représentant de la Frarwe a dit que lorsqu’on le lisait attentive- 
ment, on pouvait constater que le rapport était tout le contraire d’un rapport 
unil.atéral. En effet, dans certains cas, lorsque les membres du Comité de 
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rddaction avaient estimb que cela correspondait i!’ la réalitd, ils n’avaient 
pas m8nagé leurs aritiqueo à l’égard de tel ou tel aspect de la gestion du 
Territoire par l’Autori& administrante. Dans d’autres cas, ils avaient 
conaid&& que l’Autorit& administrante avait parfaitement rempli son mandat et 
ile l’svaien~ noté. Ils étaient pr&ts B Bcouter toutes les remarques que 
souhaiterait présenter la deldgation soviitique ou toute autre d&5gation, 
mais ils pensaient qu’il serait absolument contre-produatif de reaommencer un 
débat. Il Qtait évident que le rapport raflhtait aea divergences et tenait 
compte du fait que trois délégations avaient une opinion et la quatrième avait 
une opinion differente. On ne pouvait pas s’attendre h autre ahose que, dans 
un rapport qui dtait celui d’un’conseil, la majorité faese prévaloir eon 
opinion face B la minoritd, dont elle respectait l’opinion mais dont on ne 
pouvait pas dire qu’elle représentait l’opinion du Conseil. Afin d’éviter un 
nouveau débat oii seraient ressassde des arguments le représentant de la France 
s’associait à la procddure prkonisde par le reprbsentant du Royaume-uni. Il 
pensait que cette proo8dure était la meilleure et devait permettre au Conseil 
de travailler dans les meilleures conditions. 

26. Le représentant de l’Union sovikique a d&.zlaré que sa déldgation 
voyait de sérieux inconvénients à la procddure proposée par le représentant du 
Royaume-Uni et appuyée par le reprdsentant de la France* Le représentant de , 
la France wait tndiqui qu’il etait dispos8 & entendre les observations qui 
seraient faites au sujet du document qu’il avait &abPi avec le représentant 
au Royaume-Uni. Or ce n’était pas ce dont il s’agissait. L’ordre du jour 
parlait de l’examen du rapport présenté par la Comitd de rédaction et non de 
vote sur ce rapport. La délégation soviéticpe s’est par consdquent 
vigoureuserrient élev8e contre une telle procddure su sein du Conseil de tutelle 
puisqu’elle &ait irr&wli&re, inéquitable et incompatible avec la pratique de 
l’Organisation. 

27. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré qu’il ne souhaitait pas que. le 
Conseil abandonne cette partie de la discussion avec l’impression que l’on 
aurait tenté d’empêcher ia ‘délégation soviétique d’exprimer ses vues sur les 
questions dont le Conseil était saisi. Le Conseil siégeait depuis près de 
quatre semaines au cours desquelles les délégations avait eu maintes fois 
1’oCcasion de faire connattre leur opinion. En outre, s’agissant plus 
particuliikement .Zu document examiné par le Conseil, la delégation sovi6tique 
&ait convide en permanence à oeuvrer de concert avec le Comitéi de rédaction B 
l’établissement de ce document et & exposer en dkail ses vues. Cela étanti 
la d6iégation du Royaume-Uni souscrivaiti pleinement à l’avis de la,délégation 
françsise, à savoir qu’il serait inopportun de rouvrir le dernier jour de la 
session du Conseil le débat général sur toutes les questions qui avaient étd 
discutée8 à fond au coure dee quatre dernières semaines: 

28. Le représentant de l’Union soviétiqueSa’dklaré que sa délégation ne se 
proposait paé de couvrir le débat g&éral. Elle proposait’ aonformément au 
r&glement intérieur, h l’ordre du jour et a la déolaration antérieure du” 
Président du Conseil, d’examiner le document aoumis’par le Comitb de 
rédaction. On proposait maintenant que le Conseil n’examine pas le document 
et se contente de le mettre aux voix. Le représentant de l’Union eovibtique 
ae demandait pourquoi’les membre.9 du Comité de rédoation pensaient que le 
document était parfait. Le représentant de l’Union soviétique insistait de 
nouveau pour que la procédure de travail des organes de l’ONU, y compris .le 
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Conseil de tutelle, soit suivie, et que la pratique dtablie et le r8$lement 
int6r ieur soient respeat65. I 

.29. Le representant de l’Union soviétique a fait observer que sa d&égation 
s’était toujours effocade de faire en sorte que les travaux des organe5 de 
l’organisation des Nationa Unies reflétent le plus grand accord et la plus 
grande aompréhension$ or maintenant d’autres lui refusaient la compréhension. 
Les repr&entants du Royaume-Uni et de la Franae 
travail’ ne eouhaitaient pas qu’il soit examiné, ce qui &ait aontraire du 

, ayant élabord le document de 

&kxent int&ieur et & la pratique &ablie. La délégation soviétique ne 
pouvait accepter une apprwhe aussi illegale B l’dgard des travaux du Conseil 

’ de tutelle. Ce que la d616gation soviétique demandait dtait parfaitement jus- 
tifid et légitime. 

30. Le repr&entant de la France ne comprenait pas que le repr&fMntXnt de 
l’Union sovi&ique qualifie d’illdgale la procédure prOpoSde par le représen- 

#tant du Royaume-Uni soutenue par la déldgation française. Il s’agissait 18 en 
effet d’une pro&dure.habituelle au Conseil de tutelle, ainsi que le montrait 
le pro& verbal de la s6ance du Conseil tenue en 1981 relative à l’examen du 
rapport (voir T/PV.1522). Le repr&entant de la France constatait qu’à cette 
SQanae, sur proposition d’une d&légation’ le Pr6sident avait proposé qu’on 
vote section par section suc l’annexe au projet de rapport’ et qu’on permette 
ensuite aux d&égations d’intervenir sur les points qu’elles vouleient souli- 
gner. Par aonsbquent, si cette procédure avait &6 suivie en 1981, le repré- 
sentant de la Franae estimait que l’on devait suivre exactement la même pro&- 
dure en 1992. 

31.’ Le représentant du Royaume-Uni ‘s’est demandé si la proc6dure ‘la plue 
rationnelle ne consisterait pas à mettre aux voix sa proposition initiale’ 
selon laquelle le Conseil suivrait, en examinant son rapport, la proc6dure dee 
années précédentes, B savoir voter sur le projet, section par section, et 
ensuite parmettre aux d616gations qui le souhaitaient de prendre la parole 
pour faire des observations d’ordre général sur ce projet. 

32. Le représentant de.l’Uni& soviétique a dit que les représentants de la 
France et du Royaume-Uni avaient demandd que les remarque5 g8nérales soient 
faite8 à la fin de la rdunionl toutefois, la délegation sovi&ique n’avait pas 
de remarque6 gdnérales B formuler) elle avait cependant des observatlons’à 
faire sur des paragraph.SBet des points précis du document et aimerait les 
faire avant que le rapport soit mis aux voix,, conformément au r~glcmmt 
intdrieur du Conseil et à la pratique habituelle de L’ONU et de ses organes. 
Les mention5 faitcs de la proc8dure des années pr&dente,s n’ajoutaient rien à 
ce qui avait 6té’déjà dit. En 1991, certaines d616gations n’avaient peut-être 
pas de remarques à faire sur des section5 ou des paragraphes donn6a’ et elles 
en avaient aonolu qu’elles pouvaient faire des remarques généraleS après le 
vote. Or en 1983 la situation Btait quelque peu différente. La délégation 
sovidtique avait des observations à présenter BUC certaines sections ou 
certaine paragraphe5 du document , et continuait d’insister sur une approche 
m&hodique à 1’8gard des travaux du Conseil de tutelle. Si les d618gations du 
Royaume-Uni et de la France continuakaA d’insister pour qu’une d6légation 
aoit Pri&e du droit de prdsenter ses observations sur le document eoumis au 
Conseil, la d6légation sovi&ique dtait prête à demander que cette question de 
procddure aoit mise aux voix. La délégation de l’Union oovidtique demandait 
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que le rapport du Conseil de tutelle au Conseil de skurité refl&te le fait 
que Pes conclusions et recommandations n’ont pas 6t& examin8es au Conseil de 
tutelle ,en raison de la position adoptée par les d618gation du Royaume-Uni et 
de la France. 

33. La proposition du Royaume-Uni tendant B ce que le Conseil vote Sur le 
projet de rapport seation par seotion pour permettre ensuite aux d818gation de 
faire des d&larations d’ordre g&&al aprés le vote, a &é adoptde par 3 voix 
contre une. 

34. A sa 1539r?me 5QanceI le Conseil a adopté las conclusions et recommanda- 
tions figurant dan8 l’annexe au rapport du Comitd de rédaction (T/L.1229) par 
2 voix contre une, avec une abstention 4J et a décide de les faire figurer 
dans son rapport au Conseil de S&urit& (Voir plus loin par. 815 à 924). 

35. A cette même séance, le Conseil a adopté, sur recommandation du Comité 
de rédaction, par 3 voix contre une, le document de travail relatif & la 
situation dans le Territoire sous tutelle des Pies du Pacifique (T/L.1228 et 
Add.1 à 3), en tant que texte de base pour les sections pertinentes du rapport 
du Conseil de tutelle au Conseil de sécurité (voir plus loin par. 283 a 814). 

. 
36. Le Conseil de tutelle a adopté, à la même séance, le rapport du Comité 
de rédaction dans son ensemble par 3 voix contre une. 

37. Au COUTS de la même séance, le repr&sentant des Etats-Unis d’Am&ique a 
déclare que sa dbldgation avait voté en faveur du rapport’du Conseil de 
tutelle au Conseil de sécurité dans son ensemble mais S’&ait abstenue lors du 
vote sur lee conclusion5 et recommandation5 contenues dans le rapport du 
Comitd de rédaction, étant donne qu’elles étaient adressées aux Etats-Unis e 
tant qu’Autorité administrante. Ce faisant, la déldgation des Etats-Unis ne 
souhaitait nullement 1aiSSeK entendre qu’elle ne S0USCKiVait pas h bon nombre 

de vues exprimées dans le rapport. Toutefois, comme la délégation des 
Etats-Unis d’Am&ique l’avait fait observer dans le passé, il était beaucoup 
plus important que 1’AutoKitd administrante reçoive ces conclusions et 
recommandations, qu’elle les examine drieusement, et décide de la manike 
appropriée d’agir, au lieu de faire connaître sa situation par un vote pour au 
contre. Le représentant des Etats-Unis a toutefois assur le Conseil que son 
gouvernement étudierait ces conclusions et Kecommandations avec le plus grand 
soin, et s’efforcerait, dans la mesure du possible, de donner cuite aux 

KecOKKIiandatiOnS du Conseil qui serviraient au mieux les intérêts des 
populations de la Microndsie. 

38. Le KepKk3entant de l’Union sovi&ique a fait Observer que l’on venait 
de Voter sur le rapport du Comitd de rédaction sur lequel sa deldgation avait, 
et continuait d’avoir de nombreuses remarques & faire. Malheureusement, le 
Conseil n”avait pas jugd bon de .les entendre en temps opportun, violant ainsi 
la procédure suivie h l’organisation des Nation5 Unies. La ddlegation ‘- 
sovi&ique avait voté contre toutes les section5 du rapport du Comitd de 
KéQaction SUE la situation dans le Territciire SOUS tutelle des îles du 
Pacifique, étant donnd que ce rapport ne reflbtait pas la situation réelle qui 
y régnait. Il renfermcait des oonclusions et reconunandationsr des remarques et 
des réf&encon qui, selon la délégation soviétique, s’&aKtaient tr&e 
nettement de la situation réelle en Microtdsie, J-a d&égation soviétique dtait 
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fermement aonvainaue que dans son rapport au Conseil de séaurit8, le Conseil 
de tutelle devait pr6senter une image fid&le de la manière dont l’Autorité 

: administrante avait rempli ses obligations en vertu de la Charte et de 
1’Atiaord de tutelle 5J au cours de la pkiode aonsidkée. Le Conseil devait 
en tirer les conclusions appropri&e et, sur aette base, adopter Les recom- 
mandations et conalusions voulues touohant la prise de mesures par l’Autorit& 
administrante. 

39. Le représentant de l’Union sovidtique a estim6 que les debats & la 
quarante-neuvieme session du Conseil, le rapport du Conseil au Conseil de 
sdaurid en 1981, les, délégations des repr6sentants et des représentante 

* spdaiaux des Etats-Unis, les communications et pkitions krites et orales 
pr&ent&es au Conseil ainsi que les r&onses donngee par les représentants de 
l’Autorité administrante aux questions posees par des membres du Conseil 
avaient mont& tràS clairement que l’Autorit administrante s’acquittait pas 
des obligations qui lui incombaient en vertu de la Charte et de l’Accord de 
tutelle. 

40. Le représentant de l’Union sovikique a fait remarquer que, bien que le 
rapport ne rèflkait pas l’insuffisance des meexes prises psy l’Autorité 
administrante dans les domaines &nu&& B 1lAr~icle 76 de la Charte, il 
contenait un oertain nombre de passages lovant les activités de l’Autorité 
administrante dans le Territoire sous tutelle que la ddlégation soviétique ne 
pouvait interpréter que comme un encouragement, une raison de plus pour 
l’Autorité administranée de poursuivre sa politique de fragmentation et de 
militarisation du Territoire, et, en demiàre analyse, de transformation du 
Territoire en dépendance coloniale. Dans plusieurs dOr&neSr la d,tUatiOn 
dans’le Territoire sous tutelle des îles du-Pacifique ne s’était pas améliorée 
au fil des ans) elle sOétait au contraire aggravée, notamment en ce qui 
conaernait 1’Qvolution politique. Les Etats-Unis ne- s’étaient pas acquittés 
de leur obligation fondamentale, à savoir de pr6server l’unit6 politique du 
Territoire$ ils avaient contribu & le démembrer et & le fragmenter. 

41. Le repr6sentant de l’Union sovidtique a dit que dans son rapport, le 
Comitd de rédaction avait en somme entéri& la politique de l’Autorit 
administrante visant B démembrer le Territoire et à y cr8er des entités 
insulaires artificielles entiérement tributaires de lsAutorit& administrant@ 
sur les plans politique, social et culturel. Il était dit au paragraphe 97 de 
l’annexe au rapport que 8 *Le Conseil note que, en 1981, les’négociations sur 
le statut politique ont continue à progresser et qu’elles se sont poursuivieo 
pendant la quart&ze-neuvi&‘ae session du Conseil*. 

42. La délégation sovi&ique estimait que cette.dklaration de la part du 
Conseil de tutelle était parfaitement injustifiable le Conqeil ne pouvant, en 
aucun casr coneidker les n6gociations entre l’Autorité administrante et les 
rep&entants des entitds micron6siennes comme constituant un *progrès*, et ce 
pour la simple raison que le Conseil n’avait pas étB à même de donner une 
appr&iation sur les r&ultats de ces ndgociations. L’Autor%td administrante 
avait dit au Conseil de tutelle que les négociations avaient.été secrétes et 
que le Conseil ne serait informé que de leurs résultats. La délégation 
soviétique ne pouvait pas partager l’opinion des auteurs du projet de rapport 
suivant laquelle les négociations entre les Etats-Unis et les entit8s microné- 
siennes, qui sont tributaires des Etats-Unis dans tous les secteurs, pouvaient 
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r6ellemkït atteindre l’objectif consistant h promouvoir l’indépendanae véri- 
table du peuple miaron6sien ou même être considér6es somme un progres sur la 
voie de l’autodétermination des Bopulations du Territoire. En 1 ‘occuaence’ 
les mesures prises par le Conseil de tutelle revanaient à camoufler les aati- 
vit& illégales et anti-constitutionnelles de l’Autorit administrante en 
Micronésie. 

43. ‘Le ceprdsentant de l’Union sovidtique a dit que, depuis de nombreuses 
années, les ndgoaiations se déroulaient A huis clos, dans le plus grand 
secret, t revenaient en fait & imposer aux Miaronésiens une sorte de diktat 
comme le Conseil a pu l’entendre de la bouahe des reprhsentants de la 
MicronBsie. 

44. La d616gation sovi&ique ne pouvait en aucune façon souscrire B l’as- 
sertion contenue dans le. rapport ’ selon laquelle la prétendue libre associa- 
,tion n’était pas incompatible ,avec l’A6cord de tutelle. Elle continuait de 
penser qu’une telle conclusion de la part du Conseil Qtait on ne peut plus 
prématurée et injustifihe. En portant un telle apprdoiation, le Conseil assu- 
mait une très lourde res@onsabilitd en cè sens qu’il mettait là une arme entre 
les lutins de l’Autorit administrante lui permettant de faire pression sur le 
peuple microndsien. Les Micron6siens n’avaient pas encore exprimd leurs vues 
sur cette question, et le Conseil proposait d6jà une formule, une d&!ision. 
Ce faisant, le Conseil travaillait la mains dans la main avec l’Autorit admi- 
nistrante et ne protégeait pas les int&êts du peuple micronésien. 

45. Le reprdsentant de l’union soviétique a fait remarquer que le rapport 
passait pratiquement sous si, - ‘ance les activités militaires de l’Autorit& admi- 
nistrante dans le Territoire ’ activitds qui ne cadraient nullement avec les 
tâches, les objectifs et les principes de l’Organisation des Nations Unies 
pour ce qui était de promouvoir la paix et la sdaurité internationales.’ Lés 
membres du Conseil savaient que les activitds militaires des Etatshnis dans 
le Territoire étaient loin d’être ndgligeables. Ils n’ignoraient pas, non plus 
quels 6taient les plans de l’Autorit administrante lorsqu’elle imposait aux 
Microndsiens lors de négociations saorétes, des accords et des traites : 
celle-ci entendait étendre , consolider et renforcer ia pr6senca militaire dans 
le Territoire. Dans ses aonclusions et recommandations, le Conseil de tutelle 
avait pas96 cette question sous silence. On. savait. que dans les accords camp- 
ldmentaires au Pacte de libre association , les Etats-Unis s’étaient réserv6 
le drgit d’utiliser a des fine ‘militaires la superficie et l’espace aérien de 
la Micronésie, de même que les eaux entourant les îlees pendant une phiode’ 
allant de 30 & 100 ans. TOUtefOiS, on n’a parlé dans le rapport que de 
progrés dans les négociations. Des accords sur la présence militaire des 
Etats-Unis dans le Territoire sous tutelle pendant 100 ans oonstituaient.l.es 
progrès que souhaitaient les Etats-Unis. La déldgation soviétique ne pouvait 
y sousarire. Bien qu’il soit également notoire que les Etats-Unis fassent 
largement usage du Territoire sous tutelle comme terrain d’essai d’armes 
nucldaires, le rapport se gardait bien de le mentionner et faisait uniquement 
état de mouvements de populations. L’attention avait Qtd appel60 i nrintee 
reprises sur les.conséquences que pouvaient avoir les activitds militaires des 
Etats-Unis pour le Territ0ir.e sous tutelle ainsi que sur le fait que l’Autori- 
té administrante n’avait mis aucune hâte & prendre des mesures efficaces qui 
s’imposaient d’urgence, pour éliminer tous les vestiges des effets qu’avaient 
gme’les ess& nuclbaires sur la population. Le rapport se contentait d’expri- 
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mer aans insister par trop la prkccupation du Conseil devant le niveau de8 
aerviaes médicaux et lee problémea konomiquea et sociaux des populations 
d6plaa6erJ des sles, aane pour autant faire la moindre allusion aux causes de 
aeri problémea. Le Conseil se dhclarait maintenant préoccupé par l'insufft- 

I aanae des services méaicaux, mais rien.n'a été dit à propos de8 activitéb de 
l'Autorit adminiatrante qui avaient conduit A la situation actuelle dan8 le 
Territoire sous tutelle ou sur le fait que les mesures prises ne suffisaient 
pas & résoudre les problémes ni & promouvoir d&veloppement écOBloIU&qW et '#OCi& 
de la population. Il Qtait indique aane le rapport que I .Le Conseil note 
avea satisfaction que presque toutes les 'terre8 domaniales du Territoire sous 
tutelle ont dtd tranaf&ées aux gouvernements constitutionnel8 respectifa". A 
la session en courBs ainsi qu’aux sessions anthrieures, on avait signal8 que 
l'Autorit administrante avait expropri6 le8 population8 de vastes superficies 
de terre8 qu'elle utilisait à des fins militaires. 

46. La délégation de l'Union aovi&ique.ne pouvait accepter les conclusion8 
et recommandation8 relatives au développement économique, social, culturel et 
agricole, à la situation dans le domaine de l'emploi 
bien d'autre8 encore.' 

, dee services médicaux et 
Le rapport ne donnait pas d'appréciation Bur les 

rd8Ultaf8 de8 activité8 de l'Autorit adminietrante dans les îles' ce qui. 
revenait & camoufler le fait que les Etats-Unis d'Amérique ne' s'étaient pas 
acquittés de leur obligation consistant à promouvoir le bien-être du 
Territoire 8ouf3 leur administration. Il était extrêmement grave que les 
auteurs du rapport aient cherché à introduire de5 recommandations concernant 
la situation dans le Territoire qui ne s'adressaient pas en fait à l'Autorité 
administrante, masi qui 6taient destinées aux organe8 gouvernementaux locaux. 
L'Au$orité adminiatrante cherchait à éluiier la responsabilité de ses propres 
acteo, pour’la faire endO8ser aux Micronésiena. Le Conseil de tutelle, par le 
biais du document qu'avaient élaboré les délégation8 du Royaume uni et de la 
France, secondait en fait l'Autorit administrante dan8 cette entreprise. 

41. Le representant de l'Union aovikique a déclaré que le8 conclueions et 
recommandations ne mentionnaient pas la coop&ation du Conseil de tutelle avea 
le Comit6 pour 1'6limination de la diocrimination raciale et le Comité spécial 
charg8 d'dtudier la situation en'ce qui concerne l'application de la 
D&laration sur l'ootroi de l'ind&endance aux paya et aux peuples coloniaux, 
bien que ces pointa figurent à l’ordre du jour de la session en cours. Le 
Conseil avait examiné.ces point8 et des vues avaient 6t6 exprim&ea. Cela 
était tout & tout opportun puisque la question du sort du peuple micronésien 
faisait partie intégrante du- probleme de la d&oloniaation. Le peuple micro- 
n6eien n'tkait 'pas libre, il était gouverné et administrd par d'autres; C'est 
pourquoi l'Organisation des Nation8 Unie8 devait <.vmeurer responsable de ce 
Territoire et cette reeponsabilit8 devait-être refl6t8e dans le projet de 
rapport, comme cela aurait-ali être le oaa d88 le d6part' si.l'on S'&ait 

1 conformd à la Charte, au lieu de se casher derriére dés queStiona de procédure 
on refusant d'inclure certaine8 dispoeitiona dans le rapport, sous prkexte 
que la présentation ne permettait paq d'allonger le rapport de deux ou trois 
pages. L'Organisation des Nations Unies devait 'conserver la responsabilité du 
Territoire 80~s tutelle de8 Iles du Pacifique ausei longtemps que sa 
population n'aurait pae exercé son droit inaliénable à l'autodétermination et 
à l'indépendance. 

48. C'Qtait pour ces raison8 que la d618gation eovi6tique avait vote contre 
le projet de rapport établi par le Comik? de rédaction et contre les recomman- 
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52. Le-reprdsentant de la France a déclari que le.Comit6 de r&Iaction avait 
étB désigné par l’ensemble des membres du Conseil de tutelle et avait donc la 
confiance du Conseil de tu:-Ale. Chaque délégation avait eu la possibil&t& ’ 
d’exprimer son point de vue , et chacune l’avait fait, au sein du Conseil. 
Chaque délégation avait eu la possibilit6 de participer +IX travaux du Comit6 
de r.édaction et d’exprimer son point de vue aux réunions qu’il avait tenues. 
Le reprdeentant de l’Union Sovi&ique avait constaté, tout en le déplorant, 
que le rapport du Comité da rédaction ne reflétait pas le point de vue de sa 
dél6gation. Cela &ait tout % fait normal, Qtant donné que l’Union sovikique 
avait, sur certaines questions , des points de vue qui étaient minoritaires au 
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dations et aonclusfons y figurant. Le représentant de l’Union soviétique, 
&ait profondément convaincu que l’Organisation des Nations Unies, et notam- 
ment le Conseil de tutelle, devait faire tout ce qui Qtait en son pouvoir pour 
&I.iminer tous les obstacles dress65 par les Etats-unie sur la voie d’un déve- 
Ipppement Economique, social et politique véritable d’une Mioron&sie unie, et 
arder les conditions n&aeseairen pour faire en sorte que le peuple micronésien 
puisse acc6der & une indépendance et une libertd rdelles. 

49. La d616gation du Royaume-Uni se sentait tenue de rdfuter l’assertion au 
représentant de l.‘Union sovi6tique selon laquelle les conclusions et recomman- 
dations contenues dans le projet de rapport du Conseil avaient ét&.adoptdes 
sans discussion. Le Conseil avait procédé ii une discussion tr&e complète de 
la queation au cours des quatre dernike5 eemainee. Toutes les d616gations 
avaient eu l’occasion d’exprimer leurs points de vues, et toutes les dMga- 
tiona l’avaient fait. Le Comit6 de rédaction e’rkait acquitte de sa tâche 
compte d(iment tenu des vues que la delégation eovi&ique et les autres dél6ga- 
tione avaient exprimdes au Conseil. Ces vues seraient consignées in extenso 
dans la-Premiere partie du rapport du Conseil de tutelle au .Conseil de adauri- 
té. En outre, la dél6gation de l’Union soviétique était conviée en permanence 
à participer aux travaux du Comitd de rgdaction. Elle avait choisi de ne pas 
donner suite !A cette invitation, ce quil était son droit. Toutefois, ce qui ’ 
était inacceptable, c,e&ait que la delégation soviétique se plaigne maintenant 
de ce que l’on n’avait pas pris ses vue5 en conaid&ation. 

SO. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que les conclusions et recom- 
mandations avaient ét6 adoptées conformément a la procddure suivie au Conseil 
et consacrde par le temps. Que l’on ne nous garlât plus de prétendues viola- 
tions du règlement intérieur ou de la pratique normale des Nations Unies, 

51. Le reprdsentant de l’union eovi&ique a fait observer que les procéau- 
res de travail suivies a l’Organisation dee Nations Unies étaient bien connues 
de sa déldgation et.dize que oee proc&duree n’avaient pas 6th violdes ne cor- 
respondait pas à la realitd. Si un document était établi à l’Organisation des 
Nations Unies, il devait faire l’objet d’un examen. En d8pit dea ddolara- 
tiona selon lesquelles les vues de la délégation soviétique aur les problémes 
en cause dtaient connues le rapport ne reflétait pas les vues de la d&Agation 
sovihtique, pas plue qu’il ne reflhtait l’approche de la dé18gation soviétique 
a l.*Qgard du probl&me, ni son appr6ciation de la situation existant dans le 
Territoire 50~8 tutelle. Alléguer qu’une delégation, au fait qu’elle avait 
déaidé de ne pas participer aux travaux du Comitd de rédaction, ne pouvait pas 
pr6aenter sea observations et se8 vues sur le document établi était, de l’avis 
de la déldgation aovidtique, parfaitement injUstifi8 et inacceptable. 
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sein du Conseil de tutelle. 1’1 &ait donc normal que ce soit le point de vue 
de Sa majoritb qui soit refldt8 dans le rapport du Comité de.rédaction, et non 
pas aelui de la minorité. 

53. Le représentant de l’Union soviétique estimait qu’il serait parfaite- 
ment superflu que sa d&&gation commente la ddalaration auprenante du 
reprdaentant de la Franae, qui montrait ce que pensait la déldgation française 
des institutions et procddures d&noaratiques prôndea par certaines d81égationa 
au sein du Conseil de tutelle. Une aaaertion aussi incroyable que celle selon 
laquelle aeul le point de vue de la prétendue majoritd devait être reflété 

,dans un rapport sana que soit mentionne celui de la minorité, se passe de tout 
autre commentaire. 

54. Le représentant de la France estimait que la démocratie ae réduisait a 
une opinion majoritaire qui reflétait l’organe dont elle était l’émanation. 
Le point de vue de la minorit6 au sein du Conseil Serait refl,&é dans le 
rapport, puisque les débats y étaient résumés , et puisque le point de vue de 
chaque délégation, quelle qu’elle soit , serait repris dans l’ensemble du 
rapport. S’agissant des conclusions et recommandations, il a demandé comment 
l’on voulait que le Conseil recommande B des vues qui étaient celles de la 
minorité. Lorsqu’un organe faisait des recommandations, il ne pouvait faire 
que des recommandationa qui exprimaient le point de vue de la majorité. A son 
avis cela relevait au bon sens. 

55. Le Conseil de tutelle a examiné aon projet de rapport au Conseil de 
aédurité (T/L.1230] à sea 1539éme et 1540éme séances tenues, le 11 juin. 

56. A sa 1539ème séance, le Coneeil de tutelle a rappelé Pa décision qu’il 
avait prise lors de sa 1536éme séance, le ler juin 1982, et qui tendait a 
inclure dans la section du rapport intitulée *Examen des pétitions* un résumé 
des interventions faites au cours de la diacusaion dont chacune des cornmunica- 
tiona et pétitions avait fait l’objet. Le Conseil a également déoidé 
d’inclure dans la section appropriée du rapport final dea sous-sections 
intituléea *Discussion au Conaeil et opinions exprimées* qui COmprendrtiOnt. 
des déclarationa faites au cours de la session. 

57. Se référant au projet de rapport du Conseil de tutelle au Conseil de 
sécurit8, le représentant de l’union soviétique a attiré l’attention des 
membres du Conseil sur le fait que la procédure d’établissement du rapport 
comportait un oertain nombre de défauts. A la quarante-huitième session du 
Conseil, aa délégation avait propoaé de réduire le nombre de ces défauta, de 
rendre le rapport plus concia et d’en faire un instrument pXus facile à utili- 
ser pour le Conseil de sécurité. En particulier, la délégation soviétique a 
appelé l’attention sur le fait que les titres des différentes parties du rap- 
port ne cadraient paa avec l’ordre du jour. Elle estimait que l’on pouvait 
tr&s facilement yre&Iieren ajoutant une ou deux lignes au début des diveraea 
parties du rapport afin de les aligner sur l’ordre du jour du Conseil. 

58. Le représentant de l’Union soviétique a déclaré que, avant de paa8er & 
l’exposé des travaux de la présente session , certaines sections du rapport 
comportaient une esphce de préambule aoua la forme de réaum& historiques, 
donnant auxlecteurs ;Ine idée des mesures prises antérieurement. D’autres aec- 
tiona tontefois ne comportaient pas ae préambule de ce genre. Le représentant 
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de l’Union soviétique estimait que le Conseil , sans alourdir le document 
pourraitojOuter& ces sections un ou deux paragraphes qui seraient des 
“exaursions historiques”, - précisant comment et quand lesquestions avaient 
&é examinies et quelles ddaisions avaient étd prises, Cela concernait en 
particulier la question de l’acaese$on à E’autonomie et à l’indépendance par 
le.Territoire 60~s tutelle, conformément h la IXklaration sur l’oatroi de 
l’indépendanoe aux pays et aux peuples coloniaux contenue dans la résolution 
1514, W) de l’Assemblée génbrale en date du 14 déaembre 1960, ainsi que la 
question de la coop’kation, du Conseil avec le Comitd pour l’&imination de la 
discrimination raaiale et le Comité spécial de la décolonisation. Les membres 
du Comitd de rddaation avaient déjà suivi cette mkhode et avaient inclu aes 
résumés historiques dans la section consacrde aux missions de vieite du 
Conseil dans le Territoire. Le représentant de l’Union sovi&ique estimait 
qu’en toute logique le Conseil devrait ajouter un ou deux paragraphes dans les 
sections du rapport pour lesquelles cette miithode n’avait pas Qté suivie. 

56. Prenant la Par%le aux i539èma et 154OQme sdances, le représentant du 
Royaume-Uni a déclard que sa délégation estimait Egalement que le rapport 
soumis par le Conseil de tutelle au Conseil de sécurit6 devrait être concis, 
précis et facile 1! lire. Au cours des deux dernikes anndes, le Conseil avait 
accepte d’apporter certaines modifications au format d, rapport à la suite de 
la suggestion sp&ifique formulde par la délégation soviétique. En fait, la’ 
modification introduite pr&édemment par sa déldgation l’avait étd à la 
demande de la déldgation soviétique. L’échange de vues que venait d’entamer 
le représentant de l’Union soviétique à propos de la façon dont il 
conviendrait de libeller les titres de la premiére partie du rapport Qtait 
devenu chose courante au Comitd, et’même lors de consultations officieuses. 
Le representant du Royaume-Unie voulait souligner que le Comité de rédaction 
et, en fait’ les autres membres du Conseil, avaient toujours L:d diapo& a 
examiner toute proposition présentée par la ddldgation soviétique. 

60. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que , dans les cas mentionnés 
par le reprdeentant de i’union soviétique, les membres du Conseil avaient 
officieusement estimé qu’il ne fallait pas alourdir davantage les titres de 
certains chapitres avec des rdf&ences aux r8solutions de l’Assemblée g&&ale 
et aux documents des Nations Unies. La delégation du Royaume+$ni n’était pas 
favorable à la deuxième proposition du représentant de l’Union sovidtique 
tendant à faire figurer ce qu’il avait appel6 ,une “excursion historique* dans 2 
les deux premiers .paragraphes de chaque sous-section. Elle estimait.que le 
Conseil avait la responsabilité .tant vis&vie du Conseil de sécurité que de 
ses lecteurs dans leur ensemble de ne pas rendre trop volumineux ce document, 
ni de le remplir d’élément6 renvoyant & d’autres documents publié8 par les Na- 
tions Unies. 
pour 

C’est pourquoi, elle lançait un appel à l’a d81égation sovitkique 
lui demander de ne pas insister plus avant. Le Conseil avait en 1981 

pris,en considération certaines des idées de la d&ldgation sovi&ique, et, 
l’avait également fait en 1982. Le reprdsentant du Royaume-Uni a exprimé 
l’espoir que les membres conviendraient tou5, dans un..souci d’efficacité et 
afin do présenter un rapport précis, concis et facile h lire au Conseil de”sé- 
curitd, de s’en tenir aux décisions prises et de ne pas proposer de modifica- 
tions autre8 que celles dont le Conseil avait déj8 discute. 

61. Le représentant de l’Union sovi&ique a fait remarquer que sa proposi- 
tion n’était pas nouvelle. Elle avait déjèr été présentde & la quarante-hui- 
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tibae eeeeion du Coneeil de tutelle, qui avait alors décidb que la queotion 
serait traitge à la préeente deeeion. Or, sg d&îégation aonstatait qu’à cette 
seesion le Conseil n’avait pas examiné cette question de fagon euffioanmment 
approfondie. Elle .le-tiplorti$ vivement , faiea& remuer ewe lee ~rawattions 
qu’elle avait formuldea &aient logiques et allaient au fond du probléme. A 
s~zi aen@, ces’propositboes devaient être aonsignées dans le rapport au Conseil 
dè dcur itf! I 

62. A 8a 1540ème sdance, le 11 juin 1982, Le Conseil a adopté le projet de 
rapport du Conseil de tutelle .au Conseil de sécurité (T/L.l230), par 3 voix 

contre une. 

63. Le représentant de l’Union sovit%tique a dblaré que sa ddlégation avait 
voté contre le rapport du Conseil de tutelle au Conseil de.sécurité pour le6 
mêmes raisons que celles qu’elle avait dljà exposées lors du vote sur le 
rapport du ComitB de rédaction; Les observations et objections de sa 
delégation concernant les conclueions et recommandations contenues dans le 
rapport du Comité de rddaction vslaient également pour lé rapport du Conseil 
de tutelle. dans son ensemble. 

c. EXAMEN DES PETITIONS 

64. Au cours de l’examen du rapport annuel de l’Autorité administrante sur 
le Territoire sou8 tutelle des îles du Pacifique (T/1837), le Conseil de 
tutelle a entendu 15 pétitionnaires dont les demandes d’audition avaient étd 
disWibu8es SOUB les.cotes T/PET.10/189, T/PET.l0/190 et Add.1, T/PET.lO/lgl, 
T/PET.10/192 et Add.I, T/PET.l0/193 et Add.1, T/PET.l0/194, T/pET.10/195, 
T/PET.10/196 et Add.1 et 2 et T/PET.10/197 à 199. 

65. On trouvera ci-après le résumé de chacune de leurs dbclarations. 

66. M. Douglas Faulkner a declare que la République ,des Palans se trouvaAL 
presqué au,x antipodes de N,ew- York. L’atoll de Kayangel, situé à 1’extr~mi.t~ 
nord des Palaos n’avait que 4 km’de large et 7 km de long. Les terre8 
s’bfendai.eW 8.~ une superficie de 250 hectares’i8parti.s ent’re quatre $les le 
long de la bordure orientale d’un r&if de; forme ovale entourant un lagon aux 
eaux couleur tWqU0ia.e. M. Faulkner a indfqub que Ngcheangel, la plus grande 
Sle.de 1’Atoll avait quelque 180 habitante. Les trois îles’plus petites, 
Ngeryungs, NgerebePae et Orak se terminaient en pointe vers le.sud. Une 
dizaine:bQat&es’&pmavat l’acteur Lee Marvin avait offert au,x habitante de 
Kayangel une somme de 1 million de dollarspour acheter Ngerebalas dout la 
wrface.n’attegnait pas un hectare) compte tenu de la baisse du dollar des 
Etats-Unis aujourd’hui, c’était une somme considérable ctipatde & ce que le 
gouvernement des Etats-Unis avait offert à la population des Palaos pour de 
vaet& étendues, avec les’ lourdes cons8quencee que cela comportait sur les 
plans écologique et social, etpomun loyer qui ne couvrirait même pas lea 
frais d’enterrement des fctures victimes de guerre des Palaos. Les habitants 
de Kayangel auaient déclin8 l’offre de M. Marvin, lui répondant que Ngerebelas 
n’était pas a vendre : ils y organisaient lewe pique-niquee’ 

67. M. Faulkner a fait observer que malheureusement les nombreux clans.et 
familles des Palaoa në se sentaient pas suffisamment solidaires face aux prw- 
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sions de l*ar&e smgricaine, Munis de donnéea anthropologiques, les Etats-Unis 
pratiquaient dgjà depuis longtemps en Micronbaie la politique consistant à 
"diviser pour rggnsru, Il n'gtait pas trop tard pour que les habiténta des 
Pal~s reviennent au consensus comme raode essentiel de gouvernement. Si les 
Etats-Unis avaient bté ausei attentifs aux beaoins culturels des bficronésiene 
qu’aux diktats de leur appareil militaire, l'alcoolisme aurait nettement reculé 
en Micronésiei Rbeyc nsen serait pas 0Q elle était et les bconomies artificielles 
alimentges par les auzhcs du Gouvernement américain n'auraient pan prolifgré. 
M. Faulkner avait la certitude que l'appareil militaire Américain mettrait tout 
en oeuvzo pour s'implanter aux Palaos, ne serait-ce que pour en faire une zone 
récrgative. 

68. M. Faulkner a dit que si les planificateurs de liamaée connaissaient bien 
les P&UIS, il n'en allait pas de même pour les 226 millions ou plus d'Américaine. 
Il BC demandait comment les 14 OC0 habitants des Palaos, qui ne représentaient 
gudrc qu'un obstacle temporaire pour les promoteurs et entrepreneurs militaires, 
pouvaient slaamrer l'appui des Américains pour qui la Micronésie demeurait 
tr?rra incognita au milieu du Pacifique. Si la population des Palaos ne pouvait 
pour l'instant &Veiller l'intérêt des citoyens américains, en toute logique, la 
réeiatance à l'appareil militaire des Rtate-Unis devrait venir des Palaoa clles- 
ZGUCS. S'il8 voulaient survivre en tant que peuple et garder leura attaches 
culturelles, les habitants des Palaos devaient oeuvrer de concert vers un but 
commun, avec plus d'ardeur qu'à un moment quelconque du passé. 

69. M. Faulkner a rapport6 les observations formulées par l'aseietsnt d'un sénateur 
du Comité de l'gnergie et des ressources naturelles qui venaient corroborer les 
craintes que nombre de personnes nourrissaienb aux Nations Unies : * 

"Concernant la Micronésie, et en particulic - la Rgpublique des Palaos; la 
fin de l'Accord de tutelle ne deviendra une réalité que si l'Accord de libre 
association comporte une clause relative aux avantages stratégiques, dite 
Strategic Denial Clause, par laquelle lee Etats-Unis se réservent le dmit 
de s'opposer B l'accbs aux Palaos, aux Pies Marshall et aux Et;ats fédérés de 
Micronésie, au personnel militaire de tout tiers paye,'ou B leur utilisation 
EUX fins militaires de tout tiers pays. Les républicains et les démocrates 
sont du merne avis et les partis politiques n'ont rien 1 voir avec la question. 
Les sénateurs Henry Ja&.son, James McClure et Y. Rennett Johneton SC sont 
engagés B faire de l'obstruction au Sénat pour empêcher toute opposition à la 
,Denial Clause de 100 ans. Si la clause de 100 ans est rayée de l'Accord, les 
sénateurs sont résolus à empêcher son adoption. Le Congrss passe avant 
l'Organisation des Rations Unies, qui pour lui n'est pas une priorité et tant 
pis si elle ne sanctionne pas sa décision." 

70. M, Faulkner a exprimé l'aversion que lui inspirait l'idée qu'une bast militaire 
quelle qu'en eoit l'importance provieoire .ou permanente puisse utiliser le6 eaux, 
les récifs, les mangrovte et les !îles des Palaos. L~inetallation de toute base 
militaire aux Palaoe constituerait un’crime contre uut c6mmunati.é sans défense, 
I]n crime contre la Terre. . . 

71. M. Faulkner a mentionné une lettre du 2 avril 1982 dans laquelle le 
sénateur Moses Uludong l'informait qu'une résolution avait été présent& au 
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cours de la decniéce session de la légialatuce dea Palaoa où ae d~al.aCait en 
‘faveurd’une indépendance totale & l’égard des Etats-Unie, préaiaant que les 
auteurs inaiateraient pour qu’elle.soit adqptde & la aeaaion d’avril 1.982. Le 
sénateur ajoutait qu’il n’aacepterait jamais que les terrea et les eaux dea 
Palaos soient utilisées par l’appareil militaire de quelque pays que ae soit,’ 
y compris lea Etats-Unis. 

72. M. Faulkner a dit qu’au cours d’une aonvaraation t616phonique qu’il 
avait eue en mai 1982 avda un aonaebller juridique du Comitd du S&nat des 
Etata-Unis pour l’dnecgie et les reaaourcea naturelles, celui-ai avait reconnu 
qu’il n’était pas vraiment nécessaire d’établir une base militaire aux Palaoa. 
Léa plana de l’armée en vue de l’installation de cette baae avaient pos6 de 
nombreux problémes PI Gouvernement des Etats-Unia. 

13. Au cours d’une deuxième conversation, le conseiller juridique avait 
souligné que le Comité ne a’oacupait pas de questions relatives aux bases 
militaires et que ce genre de décision était du ressort d’autres’ institutions 
ainai que du Département de la d6fense et du Gouvernement’dea Palaoa. Le 
conseiller juridique a déclaré : 

Mon Comité a’interease principalement à la Denial Clause en ce qu%le 
concerne la cdgion et non pas aux bases militaires. Il est important 
que l’acci& a la région reste interdit B l’aventurisme militaire. Les 
liens économiques et commerciaux avec d’autrea nationa ne figurent pas 
dans la clause et ne poeent pas de pcobléme. Les questions économiques 
sont l’affaire des Palaos. Les Etata-Unis utiliseront tous leurs 
droits à la ddfense, y compris la clause de renonciation. 

14. M. Faulkner a d6clard ensuite que la Microndaie avait servi de terrain 
a des expériences militaires, politiques etp&lq&que qui s’étaient c6v6léee 
plus avantageuses pour les Etats-Unis que pour les 133 000 insulaires. La 
population de la Micronésie aurait interêt à prettre toti en oeuvre po\u, &sistep 6 la 
militarisation de,aes terrea et de ses eaux. Accepter une base militaire aux 
Palaos reviendrait & donner le.feu vert & une escalade militaire. Le Conseil 
de tutelle devait assumer pleinement’et fermement aes responsabilités. Même 
si la présegce de forces arm6ea américaines contribuait .,B préserver la paix 
dans lebassin du Pacifique, Mi Faulkner 88 demandait quelle force de maintien. 
de la paixlpoucrait protdger lea Micronéaiens contre leurs protecteurs. 

15. M. Faulkner a lancé un appel aux membres du Conseil de tutelle pour 
qu’ils veillant & ce que la nouvelle nation dea Palaos ne soit pas transformde 
en un terrain de manoeuvres ou’une aire de stationnement par l’arm6e améri- ” 
Caine. La population de Kococ avait laissé au Gouvernement des Etata-Unis le 
soin de construire sea routes et pendant plua de 30 ans elles dtaient restees, 
Cribl&es d’orniéces, tandis que les villageois de Babelthuap avaient an&nag6 
leurs proprea pistes et les avaient borddes de palmiers. Les Palaosiena , qui 
formaient une miniao e nation en plein Pacifique, devaient encore affronter 
Uwab (le géant légendaire et insatiable) ) qui ae présentait maintenant sous la 
forme du complexe militaire et induatciel des Etata-Unis dont les Am6riaaina 
eux-mêmes n’étaient pas en mesure de venir à bout. Les dirigeants des Etata- 
Unis, craignant de laisser la Micron6sie leUC Qchappec, a’dtaient imaginés que 
le vaisseau de 1’Etat allait se trouver privé d’ancrage solide dans le Pacifi- 
que occidental. Si la &3session équivalait presque à un titre de pcopci&é, 
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les 14 000 habitante des Palaoe n'avaient qu'à former une seule famille pour 
g&er leurs propres biens et les Palaoe demeurerait leur patrimoine. 

76. M. Pedro R. Guerrero a d&alaKé qu'en 1974 les Etats-Unis avaient. d&ruit 
la plus importante aoai& micronéeienne privde qui avait jamais exist8 dans 
le Territoire, éruppprimaht ainsi un grand nombre d'emploi8 occupée par des 
Miaron&eiene, aneantissant l'investiosement de centaines d'a0tionnaiKe8 miaro- 
n8eiene et rompant le dernier maillon fragile d'une ahatne qui aurait pu re- 
lier les divereee îles de Microndsie. En déposeddant les actionnaire9 de leur 
compagnie, l’Autorité adminietrante avait violé lee article8 73, 74 et 76 de 
la Charte ainsi que 1’artial.e 6 de l'Accord de tutelle. 

77. M.'GuerKero a fait obeenrver que le ler ao(it 1969, un contrat d'excluei- 
vit8 avait étd pas& entre la Marine Chartering Company, une compagnie de 
transport maritime dont le ei&ge se trouvait en Californie (Etate-Unie d,Amé- 
rique) et le Département de l'intérieur des Etats-Unis agissant au nom du Ter- 
ritoire BOUS tutelle, pour aeeuler des services de transport maritime dans 
l'ensemble du Territoire de même qu'entre aelui-ci et certain8 porte étran- 
gers. Le contrat prdvoyait la création par la Marine Chartering Company d'une 
soci&é miaron&ienne avec participation à égalitd entre Microndeiene et non 
Micronésiene. La nouvelle scci&8, connue Boue le nom de Microneeia Interocean 
Line, inc. ,(MILI) avait reçu une concession décennale de transport maritime.' 

78. Le p&iticnnaire a fait observer qu'au cour8 des premi&ree années qui 
ont suivi la cr8ation de la MILI, le gouvernement du Territoire BOUS tutelle 
n'avait rien fait, ni.pour l'aider ni d'ailleurs pour entraver ses activités. 
Vers la fin de 1969, la Direction de la compagnie n'ignorait rien/difficultée .d/ 
rencontrées par la MILI, dues essentiellement a une infrastructure ineuffiean~ 
te, notamment en matibre d'entrepôts, de docks et de sécurit8 des cargaisons. 
Elle savait aussi comment on pouvait les résoudre. Si l:hutoritd adminietran- 
te S'&ait conforméo & L'Accord de'tutelle et h la législation en matiére de 
contrats en vigueur aux Etats-Unis et applicable au Territoire SOU~ tutelle, 
il efit 6th possible de conetituer au bout de 10 an8 une compagnie micronbeien- 
ne viable et les objectifs prévue auraient certainement 6th atteinte pendant 
la durée de la conceseion.. Et même, si l'Autorit administrante n'était in- 
tervenue en aucune façon ce8 buta auraient Qtd atteinte, encore que moine ra- 
pidement. Malheureusement, aucune de ce8 deux conditions n'avaient 6th 
remplie. 

79.. Selon M. Guerrero, la Direction de la MILI.8'étai.t trOUVde, de toute 
évidence, devant la néaessitd d'augmenter ses tarifa pour rester viable. En 
f&vKier 1971, elle avait demandé et finalement Kegu l'autorisation d'augmenter 
eeneiblement ses tarifa à condition de transférer sa direotion en Micronésie. 
En juin 1971lorequ'une gK%ve des dockers éclatd dans les port8 de la &te 
oueet dee Etats-Unis, la MIL1 avait demande à.plusieure repriaee au Gouverne- 
ment'des Etate-Unie de l'aider en autorieant*eee navires & desservir le 
Territoire 8ou8 tutelle. Rien n'avait éd tente pour épargner à la MIL1 les 
affete de la gréve et le Gouvernement am&ricain ne l'avait pas autoriebe,-à 
emprunter d'autres itin&airee ver8 le Territoire Boue tutelle pour en 
desservir les habitants. Le chiffre duaffaires de la MIL1 était tombé prati- 
quement à zéro alors que les d&enses d'affrètement, les salaires et autres 
frais genéraux n'avaient fait qu'augmenter. 
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80. M. Guerrero a d&lard que la,$&ve des dockers de la cete ouest avait 
oau& un grave pcéjudioe &?onomique non seulement B’la MIL1 mais également au 
peuple micron&sien qui avait souffert d’une pénurie de produits alimentaires 
et autres biens essentiels. La MILI n’avait ménage auoun effort pour obtenir 
du Gouvernement des Etats-Unis et de l’Autorité adminietrante qu’il autorisent 
ses bateaux & emprunter d’autres itin&aires mais ces efforts avaient &ii 
vains. Faute d’appui et de aoopdration de la part du gouvernement et de 
l’Autorité administrante, la gr&ve avait caus& à la MIL1 d’énormes pertes i3 la 
suite de quoi le gouvernement l’avait acous8e d’avait manqué à ses engagements. 

81. Selon M. Guerrero il Atait important de voir que le gouvernement du 
Territoire sous tutelle a’efEorçait sans aucune justification légale’ de 
soustraire une lettre de crddit de 500 000 dollars de la Barclays Bank, ce qui 
Qtait irregulier. Les minutes fausses et frauduleuses préparbes par le 
gouvernement et le fait qu’il s’était attribud les 210 000 aations de la 
société et le droit de vote correspondant constituaient autant.d’actes 
illhgaux de sa part. Le gouvernement et l’Autorité administrante avaient agi 
sans courir aucun risque dans cette affaire, puisqu’ils Qtaient & la fois juge 
et partie. Aprés avoir pris en main la gestion et l’exploitation de la MILI, 
le gouvernement du Territoire sous tutelle et l’Autorit administrante avaient 
cessé de former des Microndsiens susceptibles d’occuper des postes de ‘cadres 
moyens et supérieurs dans la compagnie. 

82. M. Guerrero a déclard que le gouvernement du Territoire sous tutelle et 
l’Autorité administrante avaient saisi et dgtruit, sans en avoir le droit ni 
l’autorité suc le plan juridique, une compagnie maritime dont la moitié 
appartenait à des Micron&siens. Ils n’avaient pas respecté la principale 
responsabilitd qui leur incombait au titre de l’Accord de tutelle, de promou- 
voir les bases socio-Economiques de la Mioconbr:ie. En fait ils avaient acri j;irc& 
siderément en prenant des mesures qui non seulement avaient détruit la MIL1 
mais avaient également entcaînd une fragmentation politique dans tous les 
districts de la Micronésie. 

03. M. ‘Guecrero avait demandé l’aide du Conseil de tutelle pour amener 
l’Autorit administrante à indemniser les actionnaires et les créditeurs de la 
MIL1 en dédommagement des investissements et des ccéanaes dont ils avaient étd 
illégalement -d&ouillés par l’Autorité administrante. 

84. M. Roman Tmetuohl a déclar8 qu’il sepresentait devant le Conseil de 
tutelle en aa qualit de Gouverneur de l*Etat d’Airai, l’une des 16 subdivi-’ ’ 
sione politiques les plus.étendues de la République des Palaos où se trouvait 
l’aéroport national et dBou’ provenait presque toute l’eau distribut?e dans les 
Palaos. M. Tmetuchl a dit qu’il avait été chargd par les habitants de 1’Etat 
de faire oonnaPtre la pr&ooupation que leur cousait J.m mainmise de 
l’Autorit administrant0 sur dea terres de 1’Etat d’Airai pour y entreprendre 
des travaux publics sans qu’il soit tenu compte-des int&êts des pcopriétai- 
res ni des cons&quences de ces projets de construction dans la région et sans 
que voit versde une indemnisation équitable. Une vingtaine d’années 
auparavant, l’Autorité administrante avait pris possession des terrains où se 
trouvait maintenant l’aéroport avec le consentement des pcopci&aires et de 
l’administration locale, moyennant une promesse d’indemnisation dquitable, 
mais jusqu’à présent aucune indemnisation n’avait &B.versée. 
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85. M. Tmetuahl a fait observer qu'un projet rdaen? visant à agrandir 
l'aérop.ort d'Airai avait Qté entrepris par l'Autorit administrante. Se 
prdvalant du droit d'expropriation, l'administration n'avait pas aherohb à 
obtenir le aansentement des propri&aires des terrains avant de aonunenaer les 
travaux de izonstruatian; Ce projet avait eu pour aons8quenae indvitable de 4~. 
a@Wer de UraVCS PI?6~Udh~rt ii l’emironmmnt naturel de l'Eta& d'Aird 
Contaminer les terres où l'on pratiquait l'agriaulture traditionnelle de 

et de 

subsistanae dans la péripherie de l'aéroport. En outre, les frayères kes plus 
riches des Palaos ainsi que l'habitat naturel de la faune et de la flore 
sauvages avaient &é considérablement endommag8s par l'érosion due iI la 
aonstruation de l'aéroport. 

86‘. M. Tmetuahl a rappelé qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 6 de 
l'Accord de tutelle, l'Autorit administrante était tenue de protdger les 
habitant5 contre la pwte de leurs terres et de leurs ressources. L'Autorit& 
administrante s'apprêtait maintenant à donner suite a des appels d'offres 
.lancés prdaédemment pour la construction d'un barrage dans 1'Etat d'Airai, qui 
entraînerait l'inondation d'une importante superficie de terre5 fertiles. On 
n'avait pas sollicité l'assentiment préalable des intéréss8s. Cette mesure 
violait directement les dispositions de la Constitution des Palaos, qui 
prévoyaient que seul le Gouvernement national des Palaos, en consultation avçc 
le GonveTnement de 1'Etat directement affecté disposait d'un droit d'expro- 
priation. M. Tmetuahl estimait que l'Autorité administrante, qui avait 
encourage l'élaboration et l'adoption dle la Constitution des Palaos, violait 
non seulemont l'Accord de tutelle de 1'Crganisation des Nations Unies mais 
également la Constitution des Palaos 'I les mesures rendaient dérisoire le 
processus constitutionnel aux Palaae. 

87. M. Tanetuchl estimait que ces exemples rkents permettaient de conclure 
que la population des Palaos avait tout intérêt à ce que l'accord de tutelle 
soit levé sans plus tarder, conclusion également justifide dans le contexte 
plus large du programme.,d'amélioration des biens d'équipement, dont l'agran- 
dissement de l'adroport et le barrage faisaient partie. Ce programme aompor- 
tait en outre deux autres grands projets prévoyant la construction de routes 
et d'un réseau d'assainissement dans l'île de Koror. Ces quatre projet5 
étaient utile5 aux Palaos mais bien d'autres initiatives l'auraient été tout 
autant. Le Gouvernement des Palaos n'avait cependant pas été Sonsulté lors de 
l'&ablissement de ces prioritbs. Tout en reconnaissant la néceseitd d'une 
supervision technique de l'extérieur dans le cas de travaux aussi complexes, 
M. Tmetuchl a fait observer que ies Palaas disposaient d'une abondante main 
d'oeuvre facile à former &UIS une 6conomi.e aaract6ris6e par LUI taux rie ch8mage 
élevB..fne entrepreneurs des quatre projets avaient fait appel essentiellement 
à de la maintd'oeuvre importée ainsi qu'a des comp&ences techniques et une 

supervision étrangéres. En conséquence4 le peuple des Palaos avait perdu la 
meilleure occasion qui se pr&entait à lui d'acquérir les capacités et 
l'expérience nécessaires à l'exécution de projets futurs à un aah abordable. 
L'Autorité administrante avait jusqu'ici adopté une strat&gie extrêmement COQ- 
teuse que les Palaos ne pourraient plus suivre lorsqu'elles deviendraient 
autonomes. Les habitants des Palaos avaient été informés que tout nouveau 

.projet ne serait examiné que aans le cadre des négociations relative5 au 
statut et ne serait bxecuté qu'après l'entrde en vigueur de l'hkcord de libre 
association. 'Dans ces conditions, l'Autorité administrante ne pouvait plus 
soutenir qu'elle cherchait encore à promouvoir les objectifs de l'Accord de 
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, 
tutelle et à s'acquitter des responsabilités qui lui incombaient en vertu de 
cet accord. 

88. M. Tmetuchl a dit que les Palaosiens oonsidéraient que, nonobstant les 
l contributions appréaiables apportdes aux Palaos par l'Autorité administcante, 

le syst&me de tutelle, au tout d'un tiers de si&ale, n'avait que trop vécu et 
qu'il Qtait temps qu'il disparaisse. 

89. M. Ibedul Y. M. Gibbons, un des chefs suprêmes des Palaos, a dt5claré 
I- que, bien que le peuple des Palaos ait été privéde liberté pendant l'occupa- 

tion japonaise, il avait bénéfiaik d'une infrastructure de loin supérieure à 
ce qu'il avait connu aepuis lors. L'économie s'&ait dévelop&e grâce à 
l'équilibre des éohanges entre le Japon et la Micronésie, et elle s'était 
diversifiée. Peu après la fin de la seconde guerre mondiale, les Etats-Unis 
avaient décid8 de détruire l'infrastructure des Palaos. Alors qu'ils 
consacraient d'énormes sommes au relévement du Japon et instauraient le Plan 
Marshall, pour reconstruire entiérement une Europe dévastée, ils avaient 
choisi de dbruire matéri.ellement l'infrastructure mise en place par les 
Japonais. 

90. Il n'y avait que 12 km de routes oudconnées, quine l'éta'ient que 
l depuis l'année prbcedente. Le systéme d'approvisionnement en eau était aussi 
l insuffisant. Le réseau électrique était peu fiaQle, et au lieu des solides 

immeubles en béton armé, il y avait maintenant un nouveau style architectural 
dit uconstructFon en tôle ondulée". Les Palaos manquaient de l'infrastructure 
nécessaire pour devenir économiquement autonomes. 

91. En vertu de l'article 4 de l'Accord de tutelle, les Etats-Unis devaient 
promouvoir le progrès &onomique des habitants du Territoire. En vertu de 
l'article 6 de ce même Accord, l'Autorité administcante devait aider' à mettre , 
en place les institutions politiques convenant au Territoire sous tutelle et 
favoriser la progression de la.population.vers l'autonomie ou l'indépendance. 
Les Palaos avaient hérite de l.‘Autocité administrante une bureaucratie gouvec- 
nementale qui était non seulement bien trop coûteuse pour leurs maigres 
ressourcesc mais de plus inefficace et.beaucoup trop complexe pour répondre 

l auxbesoins du peuple. P&endant prdparer les Palaoa à l'ind8pendance, le 
l Gouvernement du Territoire sous tutelle n’avait fait qu'instituer un Etat- 
l providence au nom de l'autonomie. 

92. Les Etats-Unis avaientsNCit4 aux Palaos une vision de prospérité'et 
I de s&ucité économiques. Il.9 n'avaient pas réussi 7 à promouvoir le pro&& 
l économique des habitants ni leur autonomie. Ils avaient abandonné les Palaos, 

alors que l'Accord de tutelle touchait presque à sa fin, en leur laissant une 
infrastruoturei.neuffiiPantequi ne leur permettait pas de devenir autosuffi- 
eantee. 

93. M, Ibedul Gibbons a souligné que les Palaos étaient dotées de ressour- 
ces naturelles qui , si les Etats-Unis avaient choisi une voie différente, 
auraient permis a l'Autorité administrante de remplir ses obligations, confor- 
mément à l'alinéa 2 de l'article 6 de l'Accord de tutelle. Les Palaos étaient 
aussi dotées d'une faune marine abondante susceptible de devenir non seulement 
unr! attraction touristique internationale , mais aussi de favoriser la création 
d’une yrandeflottille de pêche commerciale. Elles n'avaient reçu aucune aide 
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pour aonetituer cette flottille. Les Etats-Unis n’avaient même pas juge bon 
de leur donner les moyen5 de protdger leur zone de pêahe et avaient totalement 
f’&&kk àleur obligations conaernant l’exploitation des ressouraes ha’lieu- 
tiques. 

94. Bien qu’il existe aux PalaOs un potentiel agricole, le5 Etats-Unis 
n’avaient pratiquement rien fait pour favoriser son exploitation. Les palaos 
se trouvaient oblig6es, dans une situation 6aonomiquement tiSaine,important I 
pratiquement tout ae dont elles avaient besoin , alors qu’elles n’exportaient 
presque rien. 

95. En fai.sant le bilan global de l’administration des Etats-Unis aux 
Palaos, on était amené a aonclure qu’ils avaient délibérément et à dessein 
choisi de ne pas développer la Miarot&ie et les Palaos afin de renforcer leur 
position de négociation et de pouvoir ainsi arriver à leurs fins militaires 
visées dans l’Accord de libre association. Les Etats-Unis proposaient à pré- 
sent, en vertu de l’Accord, de doter les Palaas d’une infrastructure. Nais 
aette responsabiliti8 ,leur incombait conforménl8nt~ aux textes de l’Accord 
de tutelle., On pouvait donc supposer que les Etats-Unis se prdoauppaient 
beaucoup plus de leurs intérêts égoYste5 et de leurs objectifs militaires que 
des intérêts suprêmes des Palaos. 

96. M. Ibedul Gibbons a demandé au Conseil de tutelle d’adopter une réso- 
lution et d’amener l’Assemblée générale à en adopter également une donnant 
compétence à la Cour internationale de Justice pour trancher le différend 
entre les Palaos et les Etats-Unis. En outre, il a demandé que les Palaos 
aient véritablement la possibilité de présenter leur cause, notamment les 
fonds nécessairea pour intenter un procés de cette ampleur. Ce proci% 
apbner&t à faire la preuve des actions ou des omissiorïs des Etats-Unis au 
cours des 35 année5 de leur administration. Les Palaos avaient besoin d’un 
minimum de 2 millions de dollars et, si la Cour se prononçait en leur faveur, 
elles seraient alors en ‘mesure de rembourser les fonds avancé5 par le Conseil 
de tutelle. 

97. M. Moses Uludong a déclaré qu’il se présentait devant le Conseil de 
tutelle en qualit de membre du Sénat du Conqr&s national des Palaos et au nom 
des électeurs de 1’Etat de Koror. Les justes demandes d’indemnit6s de-guerre 
déposees par lea Palaos auprés des gouvernements du Japon et des Etats-Unis 
n’avaient pas encore été pleinement satisfaites, quelque 35 ans apr&s la fin 
de la guerre qui avait opposé ces deux puissances étrangères sur le sol des 
Palaos, contre la volonté et sans le consentement de.leurs habitants. Malgré. 
les réclamation5 présentées au Conseil de tutelle, les Etats-Unis n’avaient 
toujours pas versé leur part des indémnités dues en vertu du Titre 1, et 
avaient d&laré que le Gouvernement japckais, devait d’abora verser la -vieune. 

98. M. Uludong a félicité le Japon d’avoir mis récemment à la disposition 
des Palaos 1,3 million de dollars pour la mise on place de petites entreprise5 
de pêche, ce qui dédommageait effectivomeht en :parkie les Palaos $75 prtes subies 
pendant la guerre. Ce geste du Gouvernement japonais appelait un Jffort 
analogue de la part des Etata4Jnis. M. Uludong a demandé si les Etats-Unis ne 
pouvaient pas considérer ce don du Japon corrune un paiement partiel de la dette 
au titre des indenmit&J, et dégager en conséquence un montant égal sur leo 
crédits am&icains réservés à la réparation des dommages de guerre. 
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99” En novembre 1980, les représentants des Etats-Unis et des Palaos 
avaient signé un Projet d’accord de libre associatio-ii. C’êtait avec ccnete~ 
tien et mécontentement que le peuple des Palaos avait appris &emment que le 
Gouvernement amériaain entendaient considérer l’accord non pas oomme un traté 
international sujet B ratification par le Sénat américain, mais comme.une loi 
nationale promul&e ptu. 1e Con&s. 

100. M. Uludong a déclaré que les Etats-Unis ne pouvaient pas aomprendre 
pourquoi les Palaos s I ‘opposaient B aette formule. Elles soulevaient des 
objections parce qu’elles n’étaient pas la propriété des Etats-Unis, régie par 
ses lois, et ne voulaient pas être traitées comme telle. Mais les Etats-Unis, 
refusaient d’aacepter ou de respeater cette décision d&&mnt prise par 
les Palaosiens, et insistaient pour que soit sign& un traité qui permette de 
transporter ou d’emmagasiner des armes nuclhaires, chimiques et biologiques 
sur le sol des Palaos. Bien que prétendant négooier ce traité de bonne fai! 
les Etats-Unis avaient menacé de mettre fin à leur contribution financiére 
annuelle, ou de la réduire, ou encore d’user de leur droit de veto au Conseil 
de S&ur ité. Une autre partie de l’accord qui Prêtait B objection concernait 
les droits reconnus aux Etats-Unis d’utiliser les terres, à des fins’ 
militaires, aux Palaos. .Les dédommagements pour l’utilisation des terres et 
les indemnisations pour leur dét&ioration prévues dans l’accord n’étaient pas 
satisfaisantes. La terre était une ressource vitale pour la’grande majoritb 
des Palaosiens, et, pourtant, les Etats-Unisvoulaient s’en arro.ger plus daun 
tiers pour une bouchée de pain. Ces deux objections avaient Qté adoptées en 
tant que politique officielle du Congr&e des Palaos dans la résolution No. 91 
du S6nat. 

101. M. Uludong a déclaré que la différence de traitement entre les 
habitants du Commonwealth des îles Mariannes septen,trionales et ceux des 
Palaos montrai * rlairement les objectifs des Etate-Unis. La leçon qu’il y 
avait lieu d’en Arer était que la-soumission et une association Qtroite avec 
les Etats-Unis étaient récompensée , tandis que les tentatives d’indépendance 
et le refus de se soumettre, n’étaient pas tolérées. 

102. M. Ismael John a dit qu’il représentait Eniwetok au Sénat des îles 
Marshall et qu’il prenait la parole devant le Conseil de tutelle au nom du 
Conseil d’Eniwetok. 

LO2. M. John a souligné qu’en 1947, la’population d’lniwetok, qui se 
remettait à peine de la seconde guerre mondiale I avait été soudain déracinée 
et transportée sur une île lointaine et désolée. On ne lui avait pas permis 
de protester et elle avait Souffert, mais surV6cu. Cette tragédie avait 

permis aux Xtats-Unis de devenir une puissance mondia1.e préeminente et 
inaontestde. 

104. Les Etats-Unis avaient nettoyé et remis en &at , dans une tr&s grande 
mesure, une bonne partie des îles , et repeuplé certaines d’entre elles. Mais 
les problbmes causés par la destruction et la aont,amination dont avaient 
souffert ces îles n’avaient pas été et’ne ne pouvaient être entièrement 
résolus. Certaines avaient été soumises à des pulverisations et une au moins 
&ait à jamais inhabitable. A la suite de leur transfert forcé sur l’île 
Ujuland, les habitants d’Eniwetok avaient bien souvent connu la. faim; ils 
avaient 6td privés de moyens d’éducation et de la possibilité de conserver 
Leur mode de vie autosuffisa.it. 
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105. M. John a déalare que, puisque le Gouvernement des Etats-Unis avait 
prétendu utiliser Les sI.es pour ses propre5 fines, il devait aussi assumer 
lvobligation de r&eoudre les problemee po585 par son programme d’eseàis 
nuclt!aires. Pis avaien,t annoncé qu’ils négocieraient et qu’ils rèqleraient 
oes demandes par un aaaord subsidiaire au traité conclu en,tre eux et le GOW 
vennement des fies Marshall. De6 oonsultations avaient eu lieu A cette fin à 
Majuro en avril 1982. Sur l’invitation du Gouvernement des îles Marsh@l et 
au prix de beauooup d’efforts, de temps et de dépenses, Eniwetok avait’envoy& 
des repreeentants à aes entretiens. Ces derniers n’avaient pas donné de 
résultat et il avaient ht6 mis fin aux ndgociations. 

106. M. John a indiqué que les Etats-Unis et la République des îles 
Marshall,. travaillant aveo Eniwetok et Bikini, semblaient sur le point d’arri- 
ver à un accord sur le contenu d’un plan Pour reqlement des demandes, 
indemnitds pour dormmnages nucl8aires. Pour Eniwetok, les Etats-Unis 
s’engageaient aux termes de l’accord à,mettre en terme à leurs diffdrents 
programmes d’aide en cours8 et à les remplacer par-des fonds qui seraient 
gQré5 sur place. De plus, des fonds distincts avaient été offerts pour 
satisfaire aux revendications relatives à l’utilisation et à la destruction de 
l’atoll par les Etats-Unis aux fins de leur programme d’essais nucléaires. 
Cette offre laissait beaucoup à d&irer , car elle ne pAv6yai.t pas la 
r&,nstal,lation des habitantes d’Enjebi, malgré l’engagement pris par les 
Etats-Unis en 1981 de créer un fonds de 6 à 10 millions de dollars à cette 
fin. NQanmoins, l’offre constituait une base de réqlement qui pourrait en 
mati&e de dommages, Eviter des litiges et assurer la ratification de l’accord. 

107. A propos de la pétition prdsentée au Conseil de tutelle en 1981 
(T/PET.10/183), M. John a dit que le Conseil d’Eniwetok avait demandé 
l’établissement d’un aacord de tutelle spécial en vertii duquel. les Etats-Uni5 
continueraient à administrer Eniwetok , sous réserve d’un contrôle exerc8 par 
le Conseil de tutelle. Le Conseil d’Eniwetok continuait de croire que cette 
façon de procéder &ait! la meilleure pour garantir que ses besoins n& du 
programme d’essais nucldaires seraient Satisfaits. 

108. Les habitants d’Eniwetok avaient décidé de demander au Conseil de 
tutelle de laisser ieur pétition en suspens jUSqU’à ce qu’il soient informés 
des r&ultats des néqooiations sur l’accord. Si l’accorb n’était pas ratifig, 
ou si les demande5 d’indemnitds relatives au programme d’essais nucléaires 
n’étaient pas satisfaites, ils demanderaient à nouveau l’établissement d’une 
tutelle distincte. 

109. M. Roger Clark,~parlant au nom de la Ligue internationale des droits dé 
llhomme a dt?cl& que deux.ans plus tat à Peine, la Ligue s’était prononc&e 
favorablement sur le projet d’accord rélatlf à trois des entit45 micronésien- 
nec, qui semblait r&ondre aux conditions pr6vues par l’Organisation des Na- 
tions Unies pour une libre association véritable. Depuis lors, les Etats-Unis 
s’étaient efforces de saper cet accord en tenant à inclure dans l’accord mili- 
taire connexe des dispositions visant à’un dBni permanent. Ce déni permanent 
avait pour objet de maintenir pour toujours et inextricablement les entité5 
micron8siennes dans l’orbite.des Etats-Unis. La Charte des Nations Unies 
pr&oyait qu’une tutelle stratégique jouerait un rôle dans le maintien de la 
paix et de la aécuritd internationales. Mais il n’avait jamais dté envisagé 
que les habitants de cre Territoire sous tUtelle puissant se voir imposer une 
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situation o$ la s&writé des Etats-Unis, telles qu'ils la concevaient, serait 
pour toujours le souci dominant. ~' 

110. La question que la Ligue voulait soumettre au Conse+l Qtait étroitement . 
liée aux activit& militaire des Etats-Unis, à savoir, les :sequelles permanen- 
tes des essais nualéaires des annbee 50. Les problèmes de santé qui se po- 
saient encore dans le Territoire faisaient naître des questions qui procédaient 
direotement des obligations de l'Autorité administrante aux termes de 1'Article 
76 de la Charte ; encourager Le respect des droita de l'homme et des libert8s 
fondamentales des habitants du Territoire SOUR tutelle. 

111. M. Glenn Alcalay, parlant aussi au nom de la Ligue internationale des 
droits de l'homme a déclaré qu'il faisait actuellement des recherches pour 
déterminer dans quelle mesure les effets prolong& des radi.ations et leurs 
retombdes avaient affecté la vie des habitants des îles Saarshall. En 1981, il 
avait pas& six semaines dans des îles à recueillir les témoignages de 70 
personnes qui avaient été victimes de radiation. 

112. M. Alcalay a rappelé qu'il avait suggéré au Conseil de tutelle en 1979 
que l'on demande à l'organisation mondiale de !.a santé de procdder 3 une 
évaluation internationale indépendante des radiations dans les îles Marshall. 
La Ligue réitérait aujourd'hui cette demande car l'étude n'avait pas ét& 
faite. Elle demandait aussi au Conseil de prier le Gouvernement des Etats- 
Unis de communiquer tous les renseignements qu’il avait pu accumuler sur les 
effets des radiations dans les îles,Marshall afin de faciliter cette étude. 

113. En 1978 le Gouvernement des Etats-Unis avait procéd8 à une Evaluation 
radiobiologique et biologique des îles Marshall septentrionales. 11 y avait 
de graves lacunes dans cette &ude. Dans la partie de l'évaluation int.itul8e 
"Etude de la chaîne alimentaire", les spécialistes du gouvernement comptaient 
que les habitants des îles Marshall consommaient en moyenne 300 grammes de 
noix de coco par jour, Des experts.indépendants, nommt% par le conseil juri- 
dique des habitants de Bikini avaient estimé que la consommation de noix de 
coco était en fait trois fois supérieure à ce chiffre. Les graves dangers 
encourus par la population de Bikini, qui avaient entraîné son thacuation 
d'urgence en 1978, Qtaient dus à une sous-estimation analogue de la consomma- 
tion de noix de coco de la part du Gouvernement des Etats-Unis. 

114. Quant’aux effets différés de l'exposition aux radiations, il y avait 
aussi divergence entre les conclusions du gouvernement et les renseignements 
fournis par les avocats de 1'Atomic Testing Litigation Project des îles 
Marshall, qui représentaient les habitants de ces îles dans-leur procès contre 
le Gouvernement dea Etats-Unis. Dans un article r&ent.publid dans le Journal 
of the American Medical Association, les chercheurs nonuu& par le gouvernement 
avaient déclaré que 80 ressortissante des îles Marshall avaient dfi subir 
l'ablation de la glande thyroïde, en raison d'un état pathologique dG aux 
radiations. Bien que révélant une épidémie indiscutable de la thyro'idite 
parmi les habitants des îles Marshall, ce chiffre sous-estimait aussi et dé- 
formait la véritable physionomie de la maladie dans les îles Marshall. 
D'après les avocats du Litigation Project, plus de 150 habitants avaient subi 
une thyroïtectomie à la suite de l'explosion de la bombe ;I hydrogène en 1.954. 
Le Gouvernement des Etats-Unis n'avait compté que ceux qui étaient prdsents à 
Rongelap et à Utiriks lors des retombées en 1954, tandis qnc? les avocats du 
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Litigation Project avaient inolus dans leur analyse tous les habitant5 de 
toute5 les îles Marahall septentrionales qui avaient pbi l’ablation.de la 
thyroïde. 

115. La méthode employ8e par le Gouvernement des Etats-Unis pur mesurer 
l’exposition aux radiations consistait a en faire le compte pour l’ensemble du 
corps. Or on savait tr& bien en matihre de radiation5 que aertaines “isotopes 
tendaient a se concentrer dans certaines parties du Corps# ce dont cette 
m&hode de aalcul ne tenait pas compte sous-estimant ainsi aonsidérablement la 
dose rqgue par les habitants des îles. Au cours de 1’8tude faite par le 
gouvernement en 1978, des détecteurs avaient été suspendus à des hélicoptères 
afin de déterminer les niveaux moyens de radiations pour les fies Marshall 
septentrionales. Les relevés des point5 les plus radioactifs CO~~US dans un 
grand nombre d’îles avaient fait l’objet d’une moyenne avec d’autres relevés. 
Cette méthode consistant à établir une moyenne avait grossièrement faussé la 
réalité du danger de contamination radioactive dans les îles. 

116. M. Alcalay a informé le Conseil qu’au cours de sa visite d’enquête aux 
îles Marshall en 1981, $1 avait Qté témoin des incertitudes et de l’inquiétude 
profonde qu’Qprouvaient les habitant5 des îles devant les sinistres cons& 
quenaes des essais d’armes nucl8aires. 

117. La Ligue demandait deux mesures spécifiques au Conseil de tutelle : 
a) que le Gouvernement des Etats-Unis soit tenu de publier toute5 les donndes 
accumulées sur les radiations aux Pies Marshall ?%Mn qu’elles puissent être 
examinées minutieusement par une équipe indépendante de sp&cialistest 
b) qu’une Qquipe internationale d’experts soit conotitude gout effectuer une 
Evaluation independante aux îles Marshall. Ces deux mesures demandées par la 
Ligue pourraient contribuer à rassurer les habitants des îles Marshall 
inquiets de l’avenir. 

118. M. Alcalay a déclaré que le programme d’armes nucléaires avait été me& 
dans les îles Marshall en vue d’assurer la sécurité nationale.des Etats-Unis$ 
mais ces même5 explosions nuclf5aires avaient entraîné la pire ins8aurit8 
nationale pour les habitants des îles. La Ligue priait le Conseil de tutelle 
d’appuyer le référendum du 17 aoQt 1982, demande par les propriétaires 
terriens de Kwajalein, pour déterminer l’emploi futur de leur atoll par les 
militaire américains pour l’essais des systèmes de guidage de missiles 
balistiques intercontinentaux. La Ligue demandait aussi au Conseil d’appuyer 
le moratoire sur les essais de missiles en attendant &e le r&‘&endum ait 
lieu. 

119. M. Henchi.Balos, parlant au nom des habitants de Bikini, a dit qu’un 
jour de 1946, un hydravion s’était pos8 à Bikini$ le Contre-Amiral Wyatt des 
Etats-Unis avait informé la population que les Etats-Unis voulaient faire 
l’essai d’une bombe puissante sur leurs îles mais il avait omis de parler des 
dégâts et des destruction5 qui en résulteraient pour elles. Il avait dit que 
si les Bikinians quittaient leurs territoire, ils serviraient la cause de l’huma- 
nité tout entière. Ils avaient compris qu’ils devaient s’en aller et 
n’avaient pas le choix. 

120. Trois semaine5 plus tard, des navires de la marine des Etats-Unis 
avaient emmené la population sur l’atoll de Rongerik oÙ elle avait failli 
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mourir de faim. Les Etato-Unis l'avaient ensuite transportde dans un camp à 
Kwaejelein puis, temporairement,.& l'île‘de Kili. Trente-six an5 s'btaient 
écoulés et ils étaient toujours à Kili. Leurs talents de marins et de aons- 
tructeurs de bateaux &aient devenus inutiles car Kili n'avait pas de lagon. 
Les approvisionnements en nourriture et en pétrole devaient être apportés à 
Kili par des chaloupes qui les jetaient à la mer, et en s'efforçant de les 
ramener au rivage plusieurs Bikiniens avaient perdu la vie, attaqués par les 
requins ou entrâinés par des courant5 violents. 

121. En 1946 les Américains avaint déclaré aux Bikiniene qu’ils pourraient 
retourner chez eux aussitôt après les essais mais n'avaient pas tenu leur pro- 
messe puisque ce retour n'avait pas eti lieu. Finalement, au bout de 22 ans, 
le,Président Lyndon Johnson avait fait sav& aux Bikiniens que leur île ne 
presentait plus de danger et nombre d'entre eux Qtaient rentres mais pour 
appreridre 10 ans plus tard que le Président leur avait menti. 
fois, on les avait: déplacés. 

Une deuxième 
Qui plus est, certains d'entre eux avaient peut- 

être été victimes des radiations pendant le temp passé à nouveau dan5 leur 
pays natal. 

122. Les Etats-Unis avaient illégalement pris et détruit leur seule patrie. 
Ils avaient détruit leur avenir et leur espoir. Les Bikiniens ne connaît- 
raient le bonheur que le jour où ils retrouveraient les îles de leurs ancê- 
tres. Beaucoup continuaient à ne pas croire que les Etats-Unis soient. prêts & 
parler avec eux du passé DU des nombreuses années qu'il leur faudrait peut 
être encore vivre loin de chez eux. On leur avait dit que leur patrie ne 
pourrait pas être décontamin$e mais 88118 jamais leur expliquer pourquoi. Les 
Etats-Unis avaient envoyé des hommes sur la Lune et ils avaient facilement 
décontaminé l'atoll d'lnewetak et rdinstallé chez eux les habitants. Les Bi- 
kiniens voulaient récupérer leur patrie et retrouver des terres décontaminées 
et sQres. 

123. M. Jonathan Weisgall, conseiller j'uridique de la population de Bikini, 
a dit que des pourparlers avaient récemment Bté entsm& aux îles Marshall ad 
sujet d'un accord subsidiarie se rapportant à l'article 117 de l'Accord de 
libre associations il s'agissait là d'une négociation tEès dificile car il n'y 
n'avait rien de plaisant dans l'héritage de Bikini. Le mépdsdu Gouvernement 
des Etats-Unis pour les droits de l'homme et les droits juridiques des F&i- 
niens avait jet8 un discrbdit regretéable 'sur son administration de la Mi&on~ 
sic. Il voulait mettre un terme à.l'accord de tutelle, ce dont les habitants 
de Bikini lui,donnàient acte, mais il ne pouvait se soustraire à ses obli,ga- 
tions à leégard des victimes de ses programmes.d'essais nucléaires. La plu- 
partfides fonctionnaires des Etats-Unis qui avaient eu é s'occuper des affaires 
des rles Marshall au cours des années considéraient que les Bikinienb Qtaient 
des pupilles des Etats-Unis. Les habitants de Bikini avaient tout don& aux 
Etats-Unis en leur donnant leur terre. 

124. Le premier essai d'explosion atomique des Etats-Unis avait eu lieu le 
ler juillkt 1946 à Bikini et le second le 25 juillet. 

125. La bombe atomique était la seule arme réelle de5 Etats-Unis face à 
l'immense armée de l'URSS. Le Président Truman avait insisté sur ce point 
quand il avait dit que les essais faits 3 Bikini étaient cruciaux pour L#ob- 
tention de renseignements intéressant la défense nationale et qu'ils apporte- 
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raient 9ux Etats-Unis des informations essentiel- pour une planification 
intelligente à l'avenir et une évaluation de l'incidence de l'&ergie.atomique 
dans le domaine de 1eur:defense. 

126. A la suite des essais de Bikini, la bombe atomique avait rapidement 
commencé à jouer un rôle' important dans les plans militaires des Etats-Unis. 
Bikini ne devait pas resservir pour des essais nucl8aires jusqu'en 1954. En 
novembre 1950, le Conseil national de sécuritd avait recommandd un site dans 

,le Nevada pour la poursuite des essais. Le retour a la région du Pacifique 
avait été motiv8 par la ddcision des Etats-Unis de mettre au point la bombe à 
hydrogbne, une arme dont le processus de fusion était amorcé par une chaleur 
de 100 millions de degrds provenant d'une bombe atomique ou bombe fissile, 
c'est-à-dire arirorcd par fission. Sa puissance étant égale a celle de 1 000 
bombes atomiques du type d'Hiroshima, la Commission de l'énergie atomique ne 
pouvait se risquer à faire des essais de la nouvelle arme sur le territoire 
continental des Etats-Unis. 

127. L'explosion de l'engin q Mike* à Eniwetok, le ler novembre 1952, avait 
étd la premi&re explosion thermonucidaire mondiale. L'engin "Bravo" que l'on 
avait fait exploser à Bik,lni le ler mars 1954, était une bombe à hydrogène. 
viaule, supdrieure à cette que l’URSS avait mise au point et elle avait provo- 
qué la plus violente explosion artificielle de l'histoire du monde. Cette 
explosion avait volatilisé en totalit6 plusieurs petites îles et en partie 
certaines autres à Bikini et elle avait fait dans le récif un trou circulaire 
de 1,6 km de diam&tre qui était encore visible. En outre, à la suite d'un 
changement d'orientation des vents, le nuage de particules radioactives qui se 
trouvait à 30 km d'altitude avait dérivé droit sur Bikini et à 3CCi km & l'est, 
envoyat., ses retoaées radioactives sur les populations_des atolls de Rw3elap 
et dWitirk. 
128. Les populations de Rongelap et d'utirik avaient été évacuées à Kwaja- 
lein dans les jours qui.avaient suivi. Quatre mois plus tard, la Commission 
de l'énergie atomique avait signalé qu'il n'y avait aucune raison de redouter 
des suites permanentes pour la santé de ces populations; Or, un bateau de pê- 
che'japonais avait Egalement reçu des retombees de l'engin "Bravo" et les 23 
membres de l'équipage en avaient ressenti les effets. Bien qu'il se soit em- 
press8 de verser 2 millions de dollars d'indemnité aux membres de l'dquipage, 
le Gouvernement des Etats-Unis n'avait pas voulu admettre qu'un des intéressés 
Qtait mort des suites dsirradiatione et ce alors que l'autopsie avait révélé 
la présenae de quantités importantes d%dmentr -> radioactifs dans le foie et la 
moelle des os. 

129. Les Etats-Unis avaient fait exploser un total de 23 engins nucléaires B 
Bikini entre 1946 et 1958. Chaque essai avait représenté un grand progrbs 
pour lès plans de défense militaire.des Etats-Unis. Les essais avaient Co(tte 
au moins 20 milliards de dollars, ils avaient assuré aux Etats-Unis une supé- 
riorit nucldaire sur l'URSS et avaient permis d'économiser directement des 
milliards de dollars sur le budget de la.défense de la fin des ann(s 40 et des 
année 50. Bikini avait 6th une véritable affaire pour les Etats-Unis. 

130. Il ressortait clairement det&aoignages que les fonctionnaires des Etats- 
Unis avaient dit aux Bikiniens que leurs terres ne seraient utilisdes que pour 
un temp et que leur éloignement de leur patri? serait-de courte durée. Ils 
avaient &~laiBsés sur l'atoll de Rongerik avec quelques semaines seulement 
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de ravitaillement en nourriture et en eau. Le transport à Rongerik avait’ Qtd 
une oatastrophe et les gens y étaient presque morts.de faim. Lf atoll de Ron- 
gerik offrait beaucoup moins de terre que Bikini et son lagon ne représentait 
même pas le quart de celui de Bikini. Les Bikiniens avaient été finalement 
transportes ?J Kwajalein en mars 1948 puis à Kili plus tard dans l’année. En 
superficie, Kili représentait moins du neuvième de l’atoll de Bikini et n’a- 
vait pas de lagon, ni de récif ni de zones de pêche abritées. Le changement 
radiaal d’existence qu’avait entraîné le passage d,un atoll aux ressources 
h;lieutiques abondantes à une île isolée , sans lagon ni ressources marines 
aocessibles, avait port6 un coup sévère à la population sur les plans psycho- 
logique, culturel’ social et physique. Ces dommages étaient irréparables. 

131. ‘En 1968, un comité scientifique de la Commission de l’énergie atomique 
avait conclu, en se fondant sur une étude faite en 1967, que l’exposition aux 
radiations qui résulteraient du rapatriement de la population de Bikini ne 
constituait pas une menace pour leur santd ni pour leur sécurité. En aoQt 
1968’ le Président des Etats-Unis avait annoncé que les niveaux de radiation 3 
Bikini étaient assez bas pour que les habitants puissent s’y rbinstaller en 
toute sécuritd et en 1969 le premier groupe avait regagné le pays. La même 
année, la Commission de l’énergie atomique avait déclaré qu’il ne restait 
pratiquement plus aucune radiation à Bikini et qu’il n’y avait pas d’effets 
perceptibles sur la vie animale ou vdgétale. En 1971’ la Commission del’dner- 
gie atomique avait fait une enquête sur l’eau des puits de Bikini et déclaré 
que du point de vue radiologique elle dtait potable. La décision prise par le 
Président de repeupler Bikini avait été fondée sur l’dtude faite par la 
Commission de l’énergie atomique en 1967, étude dans .laquelle la consommation 
journalière moyenne de lait de ccv:o par les habitants de Bikini avait fait 
l’objet d’une grave erreur de calcul qui pouvait atteindre le centuple. 

132. En 1978 des examens de la population vivant a Bikini avaient révélé 
qu’en un an les doses de cesium-137 radioactif absorbées avaient augmenté de 
75 p. 100. Des savants des Etats-Unis avaient déclaré que les personnes 
vivant à Bikini avaient absorbd des doses d’irradiations sans prdcedent et ils 
avaient conclu à la nécessité d’évacuer l’île le plus tôt possible. En aofit 
1978, ses 139 habitants avaient de nouveau quitté Bikini et personne n’avait 
Qtd autorisé & y vivre depuis lors. 

133. Les Bikiniens voulaient reuenir au temps où ils étaient autonomes. 11s 
voulaient retrouver leur pays et plus quu toute chose au monde, souhaitaient vivre 
en Bikiniens. Ile voulaient qu’on leur rende leur dignité, ei leur dignitd 
c’était leur terre. Leur terre dtait leur viet perdre l’une était perdre 
l’autre. Ils pensaient que le pays qui avait pu envoyer des gens dan5 la lune 
pouvait d&ontximintx leur atoll et les réinstaller dans un milieu sans danger. 
Ils voulaient aussi que les Etats-Unis les .dédommagent de.la disparition comp- 
J&e de leurs îles, de la prise , de la destruction et de l’irradiation, pas- 
des et & venir, de leurs terres et du lagon, de la perte de leurs compétences 
artisanale6 et de leurs quelque 35 années de privations et de souffrances de 
nomades ae l’ère nucldaire. 

134. Le R&&end Paul Gregory, repr&entant la Focus en Micronesia Coali- 
tion, groupe d’organisations religieuses et universitaires et de particuliers 
des Etats-Unis, a dit que la Coalition constatait avec beaucoup d’inquiétude 
que les Etats-Unis ne faisaient rien pour s’acquitter de leurs obligations à 
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1'6gard des populations de la Micronésie , et qu'elle e'6taié at3nand6 en 1981 
si le Conseil de tutelle s'acquittait lui-même de ses obligations h Leur Egard. 

'C'est pourquoi elle avait trouvé un réconfort dans la lecture des conclusions 
et recomnandations que le ConseiY. avait présentdes dans son rapport au Conseil 
de sécuri.té en 1981 7Jr qui reflétaient certaines de ses pr&ccupationS. Elle 
avait noté avec satisfaction que le Conseil de tutelle estimait oomme elle le 
faisait depuis longtemps qu’il serait nécessaire d’analyser les effets de 
l’administration de5 Etats-Unis. Pareille analyse &ait coneidér8e a juste 
titre comme un outil pouvant contribuer de façon cruciale à I’Qmancipation de 
Micronésiens, 

135. A l’approche de l’bchiknce de l’Accord de tutelle, on voyait se dessiner 
chez les Microndsiens un désir de d&ider par eux-mêmes de leurs objectifs et 
de leurs prioritfki. Comprenant de plus en plus que leurs intérêts et ceux des 
Etats-Unis n’avaient pas coïncidd dans le passé et ne riP, aient pas de le 
faire dans l’avenir, ils étaient en train de réviser des attitudes que des 
années de dépendance avaient favorisées. 

136. Une étude des effets de la tutelle comme ce1l.e qui avait 6th propoeée 
et que le Conseil de tutelle avait approuvée en 1981 8J éclaircirait et ren- 
forcerait ce début de prise de conscience chez les Micronésiens. Elle hâte- 
rait le jour où ils pourraient faire librement et en connaissance de cause 
leurs choix touchant leurs buts et leurs objectifs d’avenir. A la recommanda- 
tion du Conseil de tutelle touchant cette étude, les Etats-Unis avaient r&mn- 
du par le silence. La Coalition restait convaincue qu’une telle &ude pourrait 
être un instrument capital de l’émancipation des Micronésiens. Elle avait été 
très étonnde des propos des Etats-Unis qui avaient prétendu ne pas avoir les 
moyens d’entreprendre une telle étude. Elle priait le Conseil d’approuver une 
nouvelle fois cette. étude et de demander aux Etats-Unis de la financer dans le 
cadre de son obligation de renforcer l’aptitude des Miaronésiens à progresser 
vers l’autodétermination. 

137. A propos du programme d’éducation poljkique en Micronésie, les Etats- 
Unis avaient déclaré que l’Accord de libre association avait été traduit dans 
les langues local.es. Le Kév& end Gregory a cependant fait observer que les 
traductions n’étaient pas encore parvenues aux populations de Micron&ie, oe 
qu’avait confirmé le consultant de la Coalition qui s’était rendu dans le 
Territoire en 1982. La Coalition récusait vigoureusement la wsition des 
Etats-Unis selon laquelle un programme d’éducation politique serait prématuré 
tant que les négociations ne seraient pas arrivées à leur terme. En octobre 
1981, l’Autorité administrante avait finalement fait savoir qu’elle cherchait 
& conclure les négociations relatives au statut politique sur la base de 
l’accord paraphé. Etant don& que l’accord lui-même ne serait vraisemblable- 
ment pas modifié, la campagne ‘nérale d’éducation relative à ce document 
devrait commencer immédiatemer fallait laisser aux populations le temps 
de comprendre l(.. document et d’ek, terminer les incidences avant le vote et 
il fallait qu’elles saisissent bian l’importance vitale de certaines dës ques- 
tions qui faisaient l’objet de négociations dans le cadre des accords subsi- 
diaires, pour pouvoir exercer leurs droits de citoyens dans l’élaboration de 
ces accords. 

138. Les Etats-Unis étaient sans aucun doute fiers à juste titre ke pro&% 
politiques des entité5 micronésiennes dont témoignait le raffinement politique 
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des dirigeants miaronésiens et des struatures aes gouvernements micronésiene 
dont ils avaient facilite la mise en plaae. cependant la Coalition pensait 
qu’un écart dangereux se creusait entre le raffinement politique de quelques 
dirigeanta miaronésiens et l’éducation politique de la masse des citoyens. Un 
ahbat libre et ouvert sur les questiqns en aause devait avoir lieu à ce mo- 
ment, même si les négociations Qtaient en cours. C#es;. pourqoi la Coalition 
demandait au Conseil d’insister pour;que commence sans retard l’exécution du 
programme dVéduaation politique sur l-‘accord. 

139. Quant aux efforts tendant à f!aire progresser le peuple miaronésien 
dans les domaines politique, économique , social et éducatif, la contribution 
des Etats-Unis dans certains de ces domaines avaient été négative ainsi que le 
montraient les graves problémes sociaux auxquels devait faire face le Terri- 
toire, tels que le chômage, le suicide des jeunes, l’abus de l’alcool et la 
violence. Les dirigeants des Etats-Unis avaient refusé de continuer & assumer 
leurs responsabilités face à ces problémes, ddalarant que les Micronésiens 
étaient désormais autonomes. Les distorsions de l’économie micronésienne 
avaient suscité ungranddegré de dépendance et de vulnérabilitd économiques. 
Dan8 un article récemment paru dans le magsine Perspectives (hiver 1981) du 
Centre Est-Ouest, le Territoire sous #tutelle &ait rangé à la douzième place 
parmi les 14 entités des îles du Pacifique, pour ce qui était de ke vul&abilit8 
Qaonomique. 

140. Plusieurs des accords subsidiaires avaient pour but de protéger les 
intérêts stratégiques et la présenae des Etats-Unis dans la région. Bien que 
pleinement consciente de ce que les Etats-Unis désiraient utiliser son terri- 
toire à des fins militaires, la population des Palaos n’avait absolument pas 
pu aller à l’encontre de leurs voeux. Les périodes de 35, 50 et 100 années 
proposées pour certaine des accords subsidiaires étaient plus longues que 
celle de 15 ans qui figurait dans l’accord. La position de négociation des 
Micronésienu serait sérieusement affaiblie si des pbriodes aussi longues 
étaient maintenues dans les accords subsidiaires. La Coalition demandait au 
Conseil de tutelle d’examiner sérieusement la mesure dans laquelle les Etats- 
Unis s’assuraient des garanties pour leurs int&êts stratégiques dans les îles 
aux ddpens et au detriment des populations de Micronésie. 

141. Les séquelles des essais nucléaires des Etats-Unis dans les îles Mar- 
shall était un autre grand sujet de préoccupation pour la Coalition. Elle 
avait le sentiment que la Ligue internationale des droits de lahomme slocau- 
pait de cette question avec comp&ence,:et elle approuvait les recommandations 
ae la Ligue. 

j ... ~- 

142. M. Ataji Balos, parlant au nomlde la population de l’atoll de 
Kwajalein, a dit qu’il s’agissait en l’occurrence de la population qui était 
originaire de Kwajalein et qui avait des droits de propriété sur l’atoll. La 
plupart des intéressés,en nombre d’environ 5 500, vivaient avec quelque 2 000 
personnes qui n’étaient pas originaires de kwajalcin sur une petite île de 26 
heatares (Ebeye) . Les conditions dans lesquelles ils se trouvaient étaient 
avilissantes et il fallait y porter remède. L’Autorité administrante qui 
était responsable de ces conditions avilissantes avait construit sur l’atoll 
une installation dite Polygone de missiles de Kwajalein et, ce faisant, elle 
s’était adjugé d’avance la quasi tot:c?I.ité de l’atoll a des fins militaires. 
Les Etats-Unis avaient obligé les populations à quitter la plupart de leurs 
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Pies pour aller & Ebeye et nombreux dtaient aeux qui y vivaient depuis 20 ans. 
Le gouvernement américain avait dépens8 des milliards de dollars pour 68s 
propres installations mais pratiquement rien pour la population et .il en 
resultait pour celle-ci une grande misére. A ce moment les Etats-Unis, par le 
truchement de l’Accord de libre association et des accords subsidiaires, 
proposaient de maintenir cet état de choses insupportable pendant 30 ans 
encore sans prendre les mesures nkessairee pour assurer le bien-être de la 
population de Kwajalein.. 

143. En réponse aux propositions inacaeptables des Etats-Unis viSant & 
maintenir le statu quo, la population de Kwajalein avait annonc8 son intention 
d’organiser un réfdrendum pour déterminer comment elle souhaitait utiliser à 
lpavenir son atoll. Elle avait transmis aux Etats-Unis un programme en vertu 
duquel elle envisagerait de les laisser continuer d’utiliser l’atoll pendant 
une période de 15 ou de 30 ans, Si les Etats-Unis l’acceptaient, ce programme 
serait présenté à la population, qui se prononcerait lors du référendum. 

144. Au cours de la seconde guerre mondiale, les combats destructeurs 
qu’avaient menés les Etats-Unis en le Japon sur Kwajalein avaient laissé 
l’atoll et sa population dans un état d’extrame pauvreté. Les Etats-Unis 
n’avaient. rien fait, si ce n’est de distribuer de temps à autre des surplus 
militaires, pour aider la population à se remettre de cet état de choses. 
Dans les années 50, ils avaient pris Kwajalein, l’île la plus belle de 
l’atoll,pour en faire une baee militaire et l’utiliser principalement pour 
lancer les essais de bombes atomiques dans les îles Marshall. Aucune com- 
pensation n’avait été versée aux propriétaires de l’île et les Etats-Unis 
n’avaient fait aucun effort pour aider la population à s’adapter à son sort. 
Au début des années 60, ils avaient chassé la population de Kwajalein de 
presque toutes les autres îles de l’atoll, pour la concentrer sur Ebeye, et 
l’avaient empêché d’utiliser librement le lagon pour la pêche et d’autres 
activités. Ils avaient besoin de ces îles pour effectuer des essais de 
missiles balistiques $ntercontinentaux et pour construire des installations de 
radar et d’essais des missiles antibalistiques. 

145. Les Etats-Unis avaient fait en sorte que le Gouvernement du Territoire 
sous tutelle verse à la population de Kwajalein un montant symbolique au titre 
d’un bail de 99 ans. Cet arrangement se rapprochait *des multiples trait& 
inégaux que les Etats-Unis avaient conclus avec leurs propres tribus indiennes 
au temps de la conquête de l’Ouest aux XVIIIe et XIXe siècles. La seule 
différence était qu’au XXe S@ole ils avaient permis aux tribus indiennes 
d’obtenir une indemnisation en valeur réelle alors qu’ils avaient abandonné la 
population de Kwajalein & son sort. 

~146.L’Eled’Ebcye ne comportait pratiquement que des logements de qualitd 
inférieure et en trèe. mauvais &at pour ses 8 500 habitants,, Aucune rue 
n’était rev&ue et l’approvisionnement en eau était très nettement insuffi- 
sant. Il n’y avait pas de traitement convenable des eaux des. Les ‘bâti- 
ments scolaires ne pouvaient recevoir , un tiers des plus de 3 000 enfants de 
l’île, qui ne comptait aucune école sécondaire. Les emplois étaient très 
rares et, étant donné les restrictions impos8es par les Etats-Unis, la popu- 
lation ne pouvait pas nouer de relations économiques normales avec le monde 
extérieur . En raison de l’extrême densité, la plupart des familles se 
relayaient par groupes pour dormir , avec jusqu’à 10 personnes dans la même 
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ahambre. Certains services de base tels que les soins de santé Qtaient trés 
rudimentaires et la population n’btait pas autorisée B utiliser, en cas 
d’urgence, les installations modernes des Etats-Unis situées à Kwajalein. 

147. Des restriations étant impos6es a la liberté de mouvement, la popula- 
tion ne disposait d’aucun moyen de transport direct entre les îles de l’atoll 
de Kwajalein. Pour quitter l’atoll, il fallait passer par l’île de Kwajalein, 
où les autorités militaires amdricaines avaient &abli un règlement d’accès 
strict et rigoureusement appliqué, et ceux qui arrivaient sur l’île ou la 
quittaient étaient même soumie à des fouilles. Non seulement la population 
souffrait d’une situation ddgradante , mais elle était humiliée par le 
spectacle du luxe ostèntatoire que l’autorité de tutelle, les Etats-Unis, 
offrait à aes propres citoyens sur l’île de Kwajalein. 

148. Les fonationnaires des Etats-Unis étaient manifestement restés presque 
totalement inconscient de L’acuite des problèmes économique et sociaux de la 
population de Kwajalein. Cette population avait Qté démembrde tout autant, 
sinon plus, que celles de Bikini et d’lnewetak par les activités des 
Etats-Unis. 

149. En 1979, aprés que la population de Kwajalein eut réoccupé physiquement 
une de ses îles, Roi-Namur, les Etats-Unis avaient accepté de lui verser un 
loyer non négligeable. Depuis 1979, elle recevait 5,2 millions de dollars par 
an, soit environ 1 000 dollars par an et par personne. Ce versement, bien 
qu’insuffisant, avait été la premiére compensation que la population ait reçue 
depuis de nombreuses années. Il s’agissait & présent de savoir si cette 
population accepterait son sort pendant 30 ans de plus sans recevoir ce qui 
lui était pleinement dQ, et la r6ponse était négative. Aucun accord extorqué 
au Gouvernement des Plrs Marshall sans le consentement de son peuple ne 
saurait changer cette simple r&alité humaine. 

150. La population de Kwajalein avait demandé aux Etats-Unis un versement 
unique en capital de l’ordre de 30 millions de doilars à la Kwajalein Atoll 
Corporation. Elle avait demandé des fonda d’amélioration dont le montant 
varierait selon la durée pendant laquelle les Etats-Unis se proposaient de 
rester1 ce montant se situerait entre 45 millions de dollars pour 15 ans et 
125 millions pour 30 ans. Elle avait Egalement demandé à occuper au moins 500 
emplois suppl6mentaires au polygone d’essai des missiles, la population de 
Kwajalein ne disposant alors que de 130 emplois dans cette installation. 

151. La population devait avoir accès aux installations médicales d’urgence 
des Etats-Unis. En 1982, une personne qui &ait dans.un état grave, avait été 
transportde par avion l’une des fies axtdrieures à Kwajalein. Bien que 
l’hôpital soit situé tout pr& de l’aérodrome , elle avait étd amenée au quai 
et transportée par bateau à Ebeye, ofi elle&était morte peu aprés. Au cours 
des négociations, les Etats-Unis avaient refusé de remettre en état les terres 
de Kwajalein quand ils partiraient et avaient demandé que la population paye 
tout ce qu’ils décideraient d’abandonner. Or, dans les îles Marshall, tout 
comme aux Etats-Unis, tout locataire était tenu de rendre les lieux en bon 
état et toutes les installations appartenaient au propriétaire et non au 
locataire. Enfin, la population demandait que les Etats-Unis assurent à la 
Kwajelein Atoll Corporation les moyens de fonctionner efficacement, Il 
faudrait notamment que la société dispose de bureaux suffisants sur l’île de 
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Kwajalein, et que 1’21e soit accessible et que les cadres et employés soient 
trait& avea égard. 

. .’ 
152. M. Imada Kabua, parlant au nom des propriétaires fonciers de l’atoll de 
Kkajalein, qu’dtaient~reprdsentés par la Kwajalein Atoll Corporation, a dit 
que aette soci&8 &ait l’organe,offiaiel par le truahement duquel les 
propriétaires fonaiers de Kwajalein traitaient aveo le monde ext&feur et 
qu’elle se ahargait aussi de la distribution des fonda destinés B Kwayalein. 

153. Depuis le uommencement des essais de missile8 balistiques interconti- 
nentaux des Etata-Unis, au debut des andes 60, des milliers de propriétaires 
fonoiers avaient Qtd obligés d’aller vivre à Ebeye, île minuscule de l’atoll 
de Kwajalein où plus de 8 000 habitants avaient établi leurs foyers, plutôt 
que sur l’une quelconque les 90 autres îles de l’atoll. 

154. Du fait du contrôle exercé par l’armde des Etats-Unis sur tous les dB- 
placements dans le lagon, la population n’dtait pas libre d’y circuler pour 
gagner d’autres Pies, pêcher pour se nourrir ou echapper au surpeuplement dont 
ell.eSuffrait a Ebeye. Les accords subsidiaires à l’Accord de libre assoaia- 
tion, tels qu’ils dtaient rédigés, n’offraient aucune’espoir de solution B 
cette situation intolérable. En outre, la population n’avait reçu aucune ré- 
ponse concréte a sa demande de dédommagement pour l’utilisation pass8e de Kwa- 
jalein et de fonds suffisants pour le développement du commerce et la crdation 
d’une aommunaute marshallaise viable sur l’atoll. 

155. Alors que les Etats-Unis se servaient de Kwajalein depuis la date de sa 
conquête, en février 1944, aucune somme d’argent n’avait en fait été versde. 
pour son occupation jusqu’en 1963, année où avait été conclu, par les proprietai- 
r+s fonciers de l’^Ple de Meck,, un accord par lequel ils avaient accepté 5 dol- 
lars par acre et par an au titre d’un bail de 99 ans aacordd au Gouvernement 
du Territoire sous tutelle. Ce gouvernement avait alors mis l’île de Meck & 
la disposition de l’armde des Etats-Unis comme base de lancement et installa- 
tion d’appui logistique’ pour les essais de missiles. 

156. Un accord conclu en 1964 (Kwajalein Island Agreement), pr&oyait que 
750 000 dollars, soit 10 dollars par acre et par an, devaient être versés pour 
les 750 acres de l’île de Kwajalein pendant une période de 99 ans, de 1944 a 
2043. Le premier Mid-atoll Corridor Agreement conalu en 1970, prévoyait le 
paiement de 420 000 dollars par an aux propriétaires fonaiers qui avaient &t$ 
deplacée . Il avait QtB rendgocié en 1976 et cette somme avait &J& pore8 à 704 000 
dollar8 par an. 

157. En 1975, les PrOprfétaires terriens avaient Port$ plainte devant les 
tribunaux des Etats-Unis à propos de l’utilisation de Roi-Namur en 1975 mais 
avaient 6th débout&. Les tribunaux americains avaient argu6 que Roi-Namur 
appartenait visiblement a des propriétaires prives, mais que ceux-ci, n’ayant 
pas prdeenté de revendication en temps voulu lorsque le statut de limitation 
des Etats-Unis Qtait applicable, ne pouvaient prétendre à aucun recours en 
justice. Ainsi, les Etats-Unis utilisaiènt Roi-Namur depuis 1960 sans le 
mojJ&e paiement aux propridtaires. 

158. Les Pies d’omelek, Gellinam et Enewetak (de l’atoll de Kwajalein) 
appartenant h M. Handel Dribo’ qui couvraient une superficie de 29 acres et 
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avaient &a utilisées par les Etats-Unis pour des .essais de missiles, devaient 
faire l'objet d'une rhquisition en 1966, Le jugemkt de réquisition avait été 
différb par les tribunaux, mais en 1979, on avait accord'? & M. Dribo une 
indemnisation de 192 000 dollars. L'ordonnance ae réquisition avait pris fin 
le 31 ddcembre 1981. 

159. En 1979, les Etats-Unis avaient accepté de porter le montant de 
l'indemnisation accordde à Kwajalein aux termes du Mid-Atoll Corridor 
Agreement de 704 000 dollars à environ 9 million5 de dollars par an. L'Accord 
d'utilisation intérimaire de 1979 avait pris la forme d'un accord double, 
compo58 d'une partie conclue entre les propriétaires fonciers (la Kwajalein 
Atoll Corporation) et le Gouvernement de5 îles Marshall et d'une partie 
conclue entre le Gouvernement des îles Marshall et les Etats-Unis. L'Accord 
était initialement applicable pendant la période du ler octobre 1979 au 30 
septembre 1980 et avait été renouvelé par le Gouvernement des îles Marshall 
l'année suivante, comme l'avait été l'accord correspondant entre la Kwajalein 
Atoll Corporation et le Gouvernement des îles Marshall. L'Accord entre le 
Gouvernement des îles Marshall et le Gouvernement des Etats-Unis avait été 
renouvelg pour la période du ler octobre 1981 au 30 septembre 1982, mi5 les 
propriétaires fonciers de Kwajalein avaient refus& de signer le nouvel accord 
avec le Gouvernement des îles Marshall puisque leurs revendications pour 
l'utilisation de Kwajalein de 1944 à 1979 n'avaient pas été satisfaites. 
Lorsque le Gouvernement des îles Marshall avait signé le nouvel Accord d'uti- 
lisation intérimaire, il avait fait savoir au Secrétaire d'Etat à la défense 
des Etats-Unis, que leci propriétaires foncier5 n'avaient pas signé un accord 
l'autorisant à mettre Kwajalein à la disposition des Etats-Unis. 

160. LA Gouvernement du Territoire sous tutelle ayant transf&é son pouvoir 
d'application des lois, en 1979, au Gouvernement des îles Marshall, il n'était 
plus habilitb à appliquer le Kwajalein Island Agreement de 1964 (voir par. 156 
ci-dessus). En tout Btat de cause, les propriétaires foncier5 avaient le 
sentiment que l'accord de 1964 était absolument insuffisant et inapplicable. 
Lorsque le régime de tutelle serait levé aux îles Marshall, le Gouvernement du 
Territoire sous tutelle n'existerait plus pour elle. Conformément à des 
principes généralement acceptés de droit international concernant la 
succession des Etats, le bail de 99 ans relevait d'un type d'accord qui ne 
pouvait être applicable au nom de l'Autorité administrante au prdjudice de 
l.'Etat successeur, la République des îles Marshall. 

!  

.’ 

/ 

f 

161. Le Mid-Atoll Corridor Aqreement, qui avait été négocié en 1976, 
prévoyait qu'il devrait faire l'objet d'un réexamen obligatoire en 1981. Dès 
la mise en vigueur, en 1979, de L'Accord d'utilisation intérimaire prévoyant 
le paiement d'indemnisations pour l'utilisation des terres ae Kwajalein, les 
versement qui devaient être faits conformément au Mid-Atoll Agreement avaient 
cessé et aucun réexamen de cet accord n'avait été effectue en 1981. L'accord 
n'était donc plus un document valable. 

162. Il n'y avait jamais eu d'autres documents traitant de l'utilisation, 
par les Etats-Unis, de l'île de Roi-Namur, que les accords d'utilisation inté- 
rimaire conclus entre les propriétaire5 fonciers et le Gouvernement des îles 
Marshall. Aucun accord de ce type n'avait été conclu pour 1982. Ainsi, les 
propriétaires fonciers ae l'atoll de Kwajalein étaient con !incus que les ter- 
res, les eaux et l'espace aérien de Kwajalein relevaient de leur juridiction. 
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163. Dans ces oonditions, et étant donné qu’il Qtait envisagé de lever 
‘l’Accord de tutelle sons peu, le Conseil d’administration de la Kwajalein 
Atoll Corporation avait jugé bon ,d’organiser un,réf&endum pour d&erminer, si 
ses membres acceptaient ou refusaient que les Etats-Unis aontinuent’d’effeo- 

.tuer des essais de systèmes de vecteurs d’armes nuoléaires a Kwajalein. Ce 
réf8rendum devrait avoir lieu le même jour que le pl&bisaite, organisé dans 
les Klee Marshall, sur le choix entre l’Accord de libre association et un 
statut d’indbpendance pour les îles Marshall. Les propri8taires fonciers 
étaient convaincus que le territoire de Kwajalein Qtait propriété privde et 
qu’il n’existait manifestement aucun accord appliaable stipulant qu’ils 
devaient mettre leurs terres à la disposition des Etats-Unis. 

164. M. Gerry a dit qu’il s’était assooié avec plusieurs de ses coll&gues 
aux Etato-Unis dans le aadre d’un projet intituld “The Marshall Islanda Atomic 
Testing Litigation Project” aux fins de reprdsenter les Marshallais dans touts 
demande d’indemnisation formulée & l’endroit du Gouvernement des Etats-Unis 
pour dommages B la suite des essais nucléaires effectués dans les îles 
Ma-Jhall entre 1946 et 1958. 

165. M. Gerry a rappel8 qu’une Autorit&! administrante, en fait un tuteur, 
Qtait responsable tant devant l’Autorit qui l’avait désignée que devant les 
bénéficiaires de cette tutelle. En droit américain, cette responsabilité 
dtait l’une des plus importantes qui Puissent être acaeptdes par quelqu’un et 
celui qui l’acceptait devait rigoureusement rendre compte de ses actes. 
L’Autorité administrante s’était engagé’ au moment de la signature de l’Accord 
de tutelle, B protéger les habitants du Territoire sous tutelle contre la 
perte de leurs ressources , à favoriser leur progrès social et’ à cette fin, à 
protéger les droits et Zibertés essentiels de tous les éléments de la popuia- 
tion sans discr iraination. Non seulement elle ne s’étaient pas acquittde de ce 
devoir, mais elle avaient créé une Situation efforyable aux îles Marshall: 

166. M. Gerry a dit que le plus grand mal infligéauxlagon ,et îles de 
Kwajalein n’avait pas étB causé par le canon mais par la cr8ation de 
bidonvilles comptant parmi les plus ignobles qu’il ait jamais vu au cours de 

,ses voyages h travers le monde. La diffdrence entre ces b$ionvilles, dont la 
description entendue par les membres du Conseil était bienendeçà de la 
verile et CeuXd’autres parties du monde, c ‘Qtait que le tuteur lui-même les 
avait créds, dans un paradis tropical’ qu’il les avait maintenus dans cet 
état, et qu’il avait toujours refusé de faire quoi que ce soit pour y remédier. 

167. Déclarant qu’il représentait, entre autres ’ la population des atolls de 
Rongelap et d’litirik, dans les îles Marshall, M. Gerry a signal8 que le Congrés 
des Etats-Unis avait reconnu que ces deux atolls avaient souffert des retom- 
tics d’au moins une explosion nucldaire ’ 1’exPlosion “Bravo” du ler mars 1954. 
La delégation des Etats-Unis aux dgOdati?nS sur le statut de la Miarorksie 

avait refus&, quant à elle, de reconnaître que d’autres atolls et d’autres 
îles avaient également subi les dommages. Les enfants de Rongelap avaient Qté 
expos8s à une irradiation dont l’intensité avait 6th de 1 000 à 2 000 fois 
sup&iéure à la dose admissible pour leur glande thyroïde. Jusqu’ici, environ 
150 habitants des îles Marshall avaient été transportés aux Etats-Unis pour y 
Subir l’ablation de la thyroïde. Les Etats-Unis persistaient à refuser de 
.transmettre les dossiers médicaux de ces personnes au Gouvernement des îles 
Marshall ou à leurs avocats , alors que Cela leur permettrait de solliciter 
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l'avis d'autres spéaialietes et d'être soignées correctement par le mideain 
de leur choix. 

168. M. Gerry a pr8afe6 que bien qu'il. 9 ait controverse au sujet des 
aons8quenoes de aes irradiations , on s'entendait g&éralement sur le fait 
queaette maladie due aux irradiations était une maladie latente, qui ne se 
manifestait qu'aprée bien des années. Le Dr John Gofman lui-même, professeur 
honoraire de physique mbdicale à l.'Université de Californie a Berkeley et l'un 
de aeux,qui avaient déaouvert l'uranium 232 et l'uranium 233, avait eatim6 que 
la p&iode critique se situait 40 ana aprés l'exposition, de sorte que chez 
bar personnes qui avaient été exposdes à des irradiations lors des essais 
antérieurs ou postArieurs, les effets maximuma’ae manifesteraient entre 1990 
et 1994. 

169. Selon M. Gerry, parmi les conséquences néfaitea des essais, il fallait 
aussi citer les cas d'hydrocéphalie, de microcéphalie et de retard mental, le 
nombre important de malformations de naissance, le taux élevé de mortinatali- 
té, et l'apparition d'une maladie , la môle hydatiforme' cause d'avortements 
apontanés. Aux Etats-Unis, ce cas se produisait environ une fois sur 100 000 
naissances, ae qui voulait dire qu'aux îles Marshall il y aurait peut-être un 
cas de ce genre toua les 120 ans. Or, on y avait déjà enregistrée 40 ou 50 
cas de cette anomalie. 

170. M. Gerry a dit que son groupe avait demandé que lui soiûnt fournies les 
donnees brutes des enquêtes radiologiques et les &wdea sur la chaîne alimen- 
taire auxquelles avaient procddé les Etats-Unis afin de les soumettre pour 
analyse & des spécialistes de son choix. A ce jour il n'avait encore rien 
regu. Un simple coup d'oeil sur les données et études disponibles suffisait a 
montrer qu'elles n'&aient pas d'une grande utilité. Les enquêtes radiolo- 
giques n'avaient porté que sur aertains atolls, et les doses qui avaient St6 
estimées admissibles avaient &é haussées artificiellement. Les &udes sur la 
chaîne alimentaire qui venaient d'être publiées attribuaient aux habitants des 
îles Marshall un régime alimentaire très différent du leur. 

171. M. Gerry a affirmé avoir lu avec fierté l'article 177 de l'accord, 
selon lequel le Gouvernement des Etats-Unis avait reconnu l'obligation qui lui 
incombait d'indemniser les habitants des îles Marshall pour les pertes ou 
dommages qu'ils avaient subis à la suite du programme d'essais nucléaires. 
Toutefois, le processus &abli pour négocier les réparations avait consiste a 
exercer une telle pression sur le Gouvernement des îles Marahall que Les 
Marshallais n'obtiendraient jamais des réparations qui correspondent aux 
dommages eùbis. 

172. M. Gerry a indiqud que sea alienta avaient demandé $I pouvoir porter 
leur affaire devant un tribunal des EtatS-Unis mais que le Gouvernement am&i- 
tain avait rejeté leur demande. A son avis, le Conseil de tutelle devait exi- 
ger des Etats-Unis a) qu'ils fournissent toutes les données dont ils dispo- 
saient, afin qu'elles puissent être analysées par des spécialistes indépen- 
dants, et b) qu'ils assurent le financement d'une étude radiologique indépen- 
dante, comme ilo avaient fait non seulement pour les îleS Marshall septentrio- 
nales, mais aussi pour l'ensemble des îles. Le Conseil devrait en outre 
recommander aux Etats-'dnis de verser une juste compensation - comme il était 
prévu à l'article 177. Le Conseil devrait enfin exiger que les Etats-Unis 
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fournissent le forum demandd, & savoir, un tribunal de5 Etats-Unis, et cessent 
: 

de menacer d’avoir recours aux moyens offers par la procédure en matière de 
défense. / ; 

173. M. George Allen, conseiller juridique des propriétaires terriens de I 
l’atoll de Kwajalein, ‘a d&olar& que les OOnditiOn5 économiques et sooiales < 
dans lesquelles vivait la population de Kwajalein n’avaient guère changé 
depuis 1915, année où il avait oommenoé à slocouper d’eux. La population dans 
son ensemble était restée .à peu près la même, le nombre d’emplois aussi, et la 
situation économique et sociale Qtait très peu différente de ce qu’elle était 
ou sept ans plutôt. Las 6,5 millions de dollars pour 1’ *&lioration de 
l’équipement dont il avait été question représentaient en r’ait des fonds dé-j& 
mentionnés dans les documents budgétaires du Territoire sous tutelle dix ans 
plutôt et dont la plus grande partie figurait dans des documents signés à 
Washington le 27 septembre 1979. L’insuffisance de ces fonds par rapport aux 
besoins réels de la population devait être soulignée. Il semblait ressortir 
de certaines dkzlarations faites au Conseil de tutelle que les problèmes 
doonomiques et sociaux de Kwajalein résultaient de l’installation à Kwajalein 
de populations venant d’alleurs. Environ 1 100 personnes travaillaient à 
l’aire de lancement de missiles installée à Kwajalein, sur une population 
totale de 8 000 personnes. Il y avait six chômeurs pour une personne 
économiquement active, rapport que était de loin le plus défavorable de toute q,*~e 
le région. L’impression de la situation défavorable à Kwajalein provenait du 
fait que des familles élargies et fort nombreuses vivaient d’un petit nombre 
d’emplois rémunérés était une opinion largement répandue, mais qui ne 
résistait pas à un examen approfondi. 

174. M. Allen se réjouissait d’apprendre qu’une digue allait être construite 
entre l’île d’Bbeye et celle de Guguegue , mais souhaitait rappel.er que 
Guguogue avaii été utilisée pour des essais de lancement de missiles pendant 
plusieurs années, jusqu’en 1975 , sans que les propriétaires terriens de l’île 
aient ét& indemnisés et sans qu’aucun accord de restitution ait jamais été 
signé, de sorte que ces terres ne pouvaient être remises en valeur. Or, sans 
accord dament signé, il était virtuellement impossible d’entreprendre quelque 
projet que ce soit. Jusqu’à présent, toutes les tentatives de retour à 
Guguegue avaient été soumises à la condition préalable que les propriétaires 
terriens renoncent à toute revendication OU à toute demande d’indemnisation 
liée à l’utilisation ds l’île à des fins militaires. 

175. Selon M. Allen, les Lropriétaires terriens de l’atoll de Kwajalein 
appuyaient sans réserve les déclarations faites en leur nom par MM. Balos et 
Kabua parce qu’ils les jugaient précises et exactes et de nature à résister à 
l’examen le plus minutieux du Conseil de tutelle. ’ 

176. A la même session, le Conseil de tutelle a examiné les pétitions 
écrites ci-après qui avaient été distribuées oonformément au paragraphe 1 de 
lsartiole 85 de son réglement intérieur. 

177. La petition T/PET.10/166, émanant. de la chambre des représentants de la 
deuxième iegislature des îles Mariannes septentrionales I Contenait le texte de 
la résolution 126 de la Chambre, Aux termes de cette résolution, la Chambre 
des représentants priait le Conseil de tutelle de demander au Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique d’honorer SI n engagement moral et son obligation légale 
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envere le Gouvernemont,et les aitoyens du Commonwealth des îles Mariannée sep- 
tentrionales de oommenuer immédiatement-h appliquer le Programme des bons 
d’alimentation dan8 les îles Mariannes septenérionales et aeaiaait: de soutenir 
tout: reoours -légal que!kenterait le Gouvernement des îles Mariannes septen- 
trionales pour fOrCsr +? Gouvernement aes Etats.TUnis à appliquer le Programme 
des bons d’alimentation.. 

! : 
178. Dans ses observa$ions relatives a cette pétition, distribu8es dans le 
doaument,T/OBS.10/53, l’Autorité administranto annongait que le Minist&re de 
1’agriCUltXIre des Etats-Unis avait’publié le règlement relatif àr ce programme 
dans le Federal Registf?r du 9 avril 1982 (vol. 47, NO 69). Ce programme tant: 
attendu avait: été élaboré grâoe aux efforts soukenus du Gouvernement: des îlea 
Mariannes septentrionales. 

179. Dans la pkitioq T/PET.10/187, M. Jose C!. Tenorio, Prbsident de l’united 
Micronesia Development Asaoaiation (UMDA), faisait part de 8on inquikude & 
propos de la récente a6cision du Bureau de l’aéronautique civile recommandant 
que la compagnie atkienne “Texas International AirlineS* soit autorisée h 
prendre le contrôle de :la compagnie adrienne Vontinental Airlines”. Il se 
disait fortement préocoupé par les r8percussions de cette dkision sur la 
croissance de l’konomic de la Micron&ie, et s’inquiétait surtout des cons& 
quenoes immédiates que ‘l’approbation par le Président de cette déCiSion du 
Bureau entraînerait pou,r des milliers de citoyens micronésiens ayant investi 
leurs économies durement gagnées dans l’Association. 

160. L’UMDA détenait 60 p. 108des actions a’“Air Micronesia”, en associa- 
tion avec “Continental Airlines”. L’objectif de 1’UMDA était de faire en sor- 
te que *Air Micronesia” devienne un jour une compagnie aérienne indépendante 
et autonome qui puisse renforcer l’essor du tourisme en Micron’kie et avoir un 
effet: positif sur l’écopomie de la région. Changer les relations actuelles 
entre “Continental Airlines” et 1~UMDA entraverait. sérieusement la réalisation 
de cet objectif. L’UMDA s’inquikaié tout partlculiérement du fait que la 
compagnie *Texas International* ne S’&ait pas engagde à desservir cette zone 
stratégique. L’DMDA détenait aes pièaes concernant: les projets d’avenir de 
“Texas Inéernational” dont il ressortait que cette Compagnie suspendrait le 
service assuré par “Continental* si elle en obtenait le contrôle, et: en Vend- 
rait les appareils. L'UPA était loin d’être tranquillisde par les aesuranoes 
données par le Bureaude.l!a&onautique civile quant: à l’application de la dis- . 
position 419 (*protection aes services ahriens esseniziels*) dans sa reoonmem- 
dation. Une telle protection s’appliquait à des localit& situées sur le ter- 
ritoire des Etats-Unis d!Amérique. On pouvait se demander si, lorsque la Miorondsie 
chsnnerait de statut Doliticuo dans w proche aveni.5, la dimositinn 419 P serait 
applicable. “Texas International” avait: donné l’assurance au Bureau de l’a& 
ronaufique civile que le tiervioe serait maintenu, tout au moins jusqu’8 ae 
qu’un transporteur de rechange soit trouvé. 
investisseurs ni le.s employbs de 1’U~Dir. 

Voilà qui ne rassurait ni leo 

161. En vertu de l’Accord de tutelle de 1947, les Etats-Unis avaient pris 
l’engagement de favoriser le bien-&re économique du peup!a de Micron&ie et 
dPaméliorer les moyenn de transport; dans le Territoire sous tutelle. Il 6tai.t 
certain que les rapereussions d’une main-mi: de “Texas International* pour- 
raient amener les Etatoc*Unis à ne pas respecter ces engagements convention- 
nels, sans compter l’offet dévastateur qu’elles auraient sur l’éconol~lic Je la 
Micronésie et sur les investissevents micronésiens dans 1’UMDA. 
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182. M.’ Tenorio priait instamment le Conseil de dauritd de faire part de 
ses :nquiétudea au Président des Etats-Unis et de l’engager vivement B ne pas 
approuver la recommandation du Bureau de l’akonautique civile. Il y allait 
du bien-être de la Miaronésie comme de l’honneur dos Etats-Unis. MI’ Tenorio 
déclarait qu’il présentait eette p&tition au nom de plus de 10 pO0 actionnai- 
res de 1’UMDA. 

183. Dans la pétition T/PET.10/1W19 M, :*aurence Ii. Schlang, représentant des 
employ& de Continental AitLines e t A’A1.r Microneeia travaillant dans le 
Territoire sous tutelle des îles du Pacifique, faisait part des. craintes de 
ces travailleurs concernant leur emploi et la continuation des services 
aériens commerciaux dans le Territoire sous tutellle. Ces prfkaupatione 
s’expliquaient par la récente décision du Bureau de l’akonautique civile des 
Etats-Unis, qui risquait de nuire aux moyens de transport et au progrès éco- 
nomique de la population de la rdgion tout entière. Dans sa recommandation an 
Président des Etats-Unis, le Bureau s’était peu soucié d’assurer le maintien a 
long terme des services aériens commerciaux en Micronésie. Or il avait 
accepté d’assurer aux communau& des îles du Pacifique la protection Udes 
services aériens essentiels”. Comme les Etats-Unis, en tant qu’Autorité 
administrante, étaient juridiquement tenus , en vertu des obligations qu’ils 
avaient contractées & l’égard de l’Organisation des Nations Un!is, de “favo- 
riser le progrès économique des habitants et leur capaciti à subvenir à leurs 
propres besoins”, en assurant des services aériens essentiels qui seraient, 
selon leurs propres termes , réduits au minimum, les Etats-Unis risqueraient de 
V:oler leurs obligations conventionnelles si le Président de5 Etats-Unis 
approuvait la dkision recommandée par le Bureau. Les communautés à l’inté- 
I:i::!r.:r d11 Terriizoire sous tutelle étaient entikement tributaires des services 
a:l;r:ens c:ommerciaux pour les transports interîles et interrégionaux. d I Selon le 
Iiaut Cc6a1 [ri fiaaire par intérim M. Daniel High, l’interruption ou la compression 
Ae ces saivices ferait ‘revenir la Micronésie 15 ans ën arrière”. 

184. D’après M. Schlang, la Compagn&e aérienne qui se portait acquéreuse de 
luensemble des liaisons assur6es par Air Micronesia, avait d6clar6 qu’elle 
consulterait le Bureau avant d’apporteï des modif icatious autres que “minimes” 
aux services qc’elle assurerait dans La région , et trouverait, avant d’aban- 
donner la desserte des localités en question , un transporteur de remplacement. 
De telles granties apportaient peu de réconfort aux habitants de la région car 
aucune compagnie aérienne des Etats-Unis n’avait demand6 a être autorisée h 
desservir les communau& en question depuis que Continental Airines avait 
formé Air Micronesia, 13 ans auparavant. Le fait que la compagnie aérienne 
qui se portait acquéreuse n’avait pas pris d’engagement à cet égard avait fait 
naître de sérieux doutes dans l’esprit.des employ&.d’Air Micronesia quant ?a 
leo&: moyens d’existence et &eill6 les craintes des Micronésiens - ils sont 
plus de 10 000 - qui détenaieirt des actions d’air Wicronesia et de 1’UMUA. 

185. M. Schlang priait le Conseil de tutelle de bien vouloir faire part au 
Gouvernement des Etats-Unis des appréhensions et inquiétudes des employ& 
d’Air Micronesia, des Mncconésiens qui avaient investi leurs économies dans 
cette louable entreprise d ‘auto-assistance économique et des dirigeants 
afficiels des communautés micronésienncs. L’Autorité administrante devrait 5e 
rendre compte que Ea communauté internationale doutait du bien-fondé de 1 
dkision recommandée par le Bureau de l’aéronautique civile, dont elle 
craignait les effets désastreux sur l’Économie du Territoire sous tutelle. 
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166. Dans ses observations relatives aux pétitions T/FET.10/187 et ’ 
T/PET.10/188 et qui avaient été distribuées dans le.document T/OBS.l0/54, le 

.représentant de l’Autorité administrante déclarait que le Président des 
Etats-Unis avait décidé le 12 octobre 1981 de ne pas désapprouver la d&zision 
du Bureau de l’aéronautique civile, maia que, ce faisant, il avait réaffirmé 
l’attachement de ipon pays au développement économique du Territoire sous 
tutelle et reconnu l’importance des services aériens commerciaux dans ce 
développement. La d&ision du Bureau d’approuver l’acquisition de la 
compagnie aérienne contenait des clauses de sauvegarde destindes à empêcher 
une réduation unilatérale des services aériens en direction de ces îles. Con- 
formément à la ddaision du Bureau et partageant ses préoccupations, le Prési- 
dent avait encourage les miniatéres intéressés à mettre au point, selon que de 
besoin, des garanties supplémentaires pour faire en sorte que les iles du 
Territoire sous tutelle continuent de bénéficier de services aériens adéquats. 
A la mi-janvier 1982, la Continental/Air Micronesia avait ajouté un troisième 
avion (un Boeing 727) à ses appareils desservant la Micronésie. Ce nouvel 
avion permettait à la compagnie d’effectuer trois vols aller-retour supplbmen- 
taire3 par semaine entre Saigon et Tokyo , cinq vols supplementaires entre Guam 
et Saipan et un vol supplémentaire entre Guam et Honolulu, via Truk, Ponapé, 
Kwajalein et MajUo. La compagnie avait également demandé au Bureau l’autor l- 
sation d’effectuer quatre vols par semaine ehtre Tokyo et Guam et de commencer 
à assurer une liaison hebdomadaire entre Manille et Guam. 

187. Dans la petition T/DET.10/192 et Add.1, M. Peck0 R. Guerrero indiquait 
que l’objet de sa déclaration était d’informer le Conseil de tutelle de la 
nationalisation, de l’expropriation et, finalement, de la destruction de la 
Micronesia Interocean Line, Inc., ancienne ligne de transporteurs du Gouver- 
nement du Territoire sous tutelle# exploitbe sous licence dans les limites du 
Territoire sous tuteile des îles du Pacifique. 11 disait que la destruction 
de cette compagnie par le Gouvernement du Territoire soua tutelle avait 
entraîné pour ses actionnaires, dont la plupart étaient micronésiens, la perte 
totale de leurs investissements. Elle avait en outre affecté gravement le 
i%veloppement économique, social et politique du Territoire sous tutelle que 
l’Autorité administrante était tenue de promouvoir (voir également par. 76 à 
83 ci-aessus) . 

190. En ce qui concerne la pétition contenue dans le dcxzumeat T/PET.10/192 
et Add.1, le Conseil, à la même sdance, décidé, sans opposition, d’attirer 
l\.ttention aes pétitionnaires sur les observations présentées par l’Autorité 
administrante à la 1530ème séance (voir par. 188 ci-dessus). 

191. Le Conseil de tutelle a égalelnent examine les communications ci-après, 
qui avaient été distribuées dans les documents T/COM.LO/L.304 à T/COM.lO/L.309 
confor+m&neat B -1’artiale 24 du règlement intérieur du Conseil de tutelle. 

192, La communication T/COM.lO/L.304, émanant de la Législature de Truk, 
contenait le texte de la résolution No l-151 adoptde le 14 octobre 1981 par la 
première Législaturè de 1’Etat de Truk. Aux termes de cette résolution, la 
Législature protestait contre l’intention du Gouvernement japonais de déverser 
des déchets radioactifs dano le secteur nord-ouest de l’océan Pacifique, 

193. Aux 1526ème séances du Conseil de tutelle, tenues les 19 et 21 mai 
1982, respectivement, le représentant des Etats-Unis a expliqtié la position de 
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son gouvernement .. propos de 1’ immersion de déahets nualhires envisagée dans 
la région du Paci ique,(voir par. 318 et 319 ci-apréa). 

194. Ce Représe tant permanent du Yapon , dans une lettre datde du 2 juin 
1982 et adressée au.Pk&ident du Conseil de tutelle, a fait connaftre la 
position de aon g uvsinement touahant la qustion susmentionn8e. 

~T/CCM.lO/L.305, émanant de la Chambre des Regrésen- 
du Commonwealth des illes Mariannes septen- 
la résolution No 138 adoptée le 21 aont 1961 

par la Chambre. AL! - x termes de aette résolution, la Chambre des reprdsentants 
priait le Gouvern7u.r.de charger 1’Attorney General de protéger les droits, les 
priviléges, les r ssourcea et le bien-être de la population des îles Mariannes 
septentrionales e .-intentant une aotion en justice devant les instances oompé- 
tentes contre le ~uvernement des Etats-Unis et le Gouvernement du Territoire 
sous tutelle des du Pacifique , afin de veiller à ce que le Gouvernement 
des îles Marianne :septentrionales bénéficie d’une répartition équitable des 
navires. 

: 

mai 1982, la representante spéciale de 
a déclaré: qu’une conférence sur les transporta 

participé toua les gouvernements micronf$siena, 
avait été tenue la répartition des navires en fonotion 

Il avait été d&idd à cette confdrence 
que les besoins des-[îles Mariannes septentrionales ne justifiaient pae l’ac- 
quiaition d’un na&e;mais que colles-ci pourraient en affréter un, si né- 
cessaire, pour desservir les îles périphériques. Les autoritds exécutives du 
Gouvernement des SI.~$ MaKiannes septentrionales avaient, par la suite, estimé 
que le cofit d’expl>i.tation d’un navire reviendrait trop cher au gouvernement à 
cette époque, 

- 
-,. -i 
~ =~ 

197. La communicnt$n T/COM.lO/L.305, émanant du premier Olbiil Era Kelulau 
(Cc Igréa) des PalaH-,contenait le texte de la résolution commune No 37, SDI@ 
SD2 du Sénat. Aux t&nes de cette résolution, le Sénat, avec l’approbation de 
la Chambre des priait le Président de la Rdpublique des Palaos 
de tenir ou série de négociations en vue de fixer des 

ou dsun loyer pour les terrains devant 

198. La communie de la Chambre des reprdsen- 
des îles M riannea septen- 

134, HDl, de la Chambre, 
la Chambre des représentants priait le Congrès 

lettre datée du 12 
aion des terres 

, contenait le texte d’une 
19fl2 et adressée au Président de la Sous-Commis- 

tante, dl.1 Congri!s 
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l’attention du Président de La Sous-Commission sur le paragraphe 2 de L’ar- 
tiole 6 de l’Accord de tutelie qui stipulait que l’Autorité administrante de- 
vait “favoriser le progrés économique des habitants et leur oapacité à subvenir 

‘B leurs propres besoins et, à cette fin , r@gler l’emploi des ressources natu-. 
rellee, encourager le développement des pêcheries, ‘ide l’agriculture et des 
industries, protéger les habitanta contre la perte,de leurs terres et de leurs 
ressources et améliorer les moyone de transport et de communicationsn. 

200. Le S&ateur disait qu’un shjour de 24 heures dans les Palaos ne pouvait 
suffire pour en apprécier la beau& naturelle, pour avoir plus qu’un bref 
aperçu de la richesse de leur culture ou pour être en meeure de faire le bilan 
de l’action menée par l’administration américaine au cours des 34 dernières 
ann&es. Son souci &ait de savoir si les Etats-Unis étaient sincèrement dis- 
posés & appliquer llarticle 6 de l’Accord de tutelle, en particulier 3.e 
paragraphe précité. Si le premier Olbiil Era Kelulau pouvait déterminer que 
les Etats-Unis se contenteraient de lever la tutelle sans accorder une atten- 
tion suffisante au développement économique des Palaos, ne pas chercher 
ailleurs l’assistance nthessaire au développement national serait trahir le 
peuple de ces îles. Si le Gouvernement des Etats-Unis venait à traiter la 
République des Palaos comme un état économiquement bien développé en lui 
accordant des subventions non liées à des programmes précis, il limiterait 
tragiquement ses posoibilitd de développement. Si la garantie que les 
Etats-Unis respecteraiont les obligations assumées en signant l’Accord de 
tutelle ne pouvait être obtenue, peut-être pourrait-on comprendre l’anxiété 
des Palaos et hur désir de rechercher une assistance étrangère supplémen- 
taire. 

201. La communication T/COM.lO/L.309, émanant de M. Yoshua Koshiba, membre 
du S&nat du premier Olbiil Era Kululau des Palaos , contenait le texte d’une 
lettre datée du 12 janvier 1982 et adressée au Président de la Sous-Commis-~ 
sion des terres domaniales et des parcs nationaux, de la Chambres des 
représentants, du Congrès des Etats-Unis. Dans cette lettre, le Sénateur 
déclarait qu’il croyait .&essaire d’exposer par écrit et en d&ail les 
problèmes fondamentaux qui menagaient l’avenir des habitants des Palaos et qui 
pourraient échapper au Président de la Sous-Commission. Presque tous ces 
problèmes étaient liés à la création et à l’entretien d’une infrastructure 
économique de base susceptible de soutenir une croissance constante de l’éco- 
nomie. 

202. En ce qui concernait l’énergie électrique, la situation dans les Palaos 
était d&olantel en ce qui concernait l’eau, elle &ait grave. L’eau était 
rationnée toute l’année et la plupart des habitants n’en avaient que de deux à 
trois heures par jour. Même l’eau courante n’était pas potable. Les commu- 
nications à l’intérieur des Palaos et entre les Palaos et le monde extdrieur 
relevaient d’une autre époque. Une seule compagnie adrienne desservait les 
Palaos, d’autres n’ayant pas eu l’autorisation de le faire rhguliérement. 
Pour promouvoir le tourisme il importait d’accroître les services aériens et 
de les rendre compétitifs. L’effet cumulatif de ces problèmes avait pour oon- 
séquence non seulement de rendre la vie des populations des Palaos difficile, 
maie aussi de créer le climat le plus défavorable pour llinvestissement de 
capitaux étrangers aux Palaos. 

203. Après avoir créé en 40 ans une énorme bureaucratie gouvernementale et 
rendu les Palaos tributaires de leur assistance financière, les Etats-Unis 
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avaient déoidé d’en r8duire le budget, les mettant en oewation de paiement et 
dans l’impossibilit8 d’aaheter le aombustible dont avait b,3oin leur aentrale 
électrique. Le plus grave était est qu’aux Palaos il n’existait pas de sea- 
teur privé sur lequel compter, fait dG B l’absenae d’une infraetructure de 
base. Les fonds destines aux depenses d’investissement avaient été rdduits, 
amoindrissant ainsi les chanaes de voir aette infrastructure mise en plaae. 
Le propos du Skiateur &uit uniquement d’informer le Président de la Sous- 
Commission des probl&mes et du dilemme des habitants des Palaos et de demander 
ae qu’il &ait possible d’espérer. 

204. A sa 1536éme séanoe, tenue le ler juin 1982, le Conseil de tutelle 
d8oid8, sans opposition, de prendre note aes aommunications contenues dans les 
documents T/COM.lO/L.304 h 309. 

D. DISPOSITIONS A PRENDRE POUR L’ENVOI D’UNE MISSION DE VISITE 
PXRIODIQUE DANS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE 

205. Depuis 1950, le Conseil de tutelle a envoyé 11 missions de visite 
pdriodiques dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. l.OJ 

206. A sa 1521éme séance, le 10 juin 1981: le Conseil de tutelle a d&idé 
d’envoyer une mission de visite périodique dans le Territoire sous tutelle des 
Iles du Pacifique en 1982 ou en 1983 et de convenir d’arrangements précis 
concernant l’envoi de cette mission & sa quarante-neuviéme session ordinaire 
au plus tard. 

207. A sa 15238me séance, le 17 mai 1982, le représentant des Etats-Unis.a 
proposé au Conseil d’envisager l’envoi d’une mission de visite périodique dans 
le Territoire sous tutelle en 1982. Le Gouvernement des Etats-Unis, a-t-il 
dit, avait décidd de faire cette suggestion après avoir oonsulté les Gouver- 
nements des Palaos, des Iles Marshall, des Etats féd&& de Micronésie et des 
îles Mariannes septentrionales. 

208. A sa 15398me &ance, le 11 juin 1982, le Conseil de tutelle a examin8 
un projet de résolution (T/L.1231), prdsenté par le représentant de la France’ 
concernant l’envoi a’une mission de visite pdriodique dans le Territoire sous 
tutelle en 1982. 

209. A la même séanae, le Conseil a adopté le projet de r&olution sans 
opposition !résolution 2173 (XLIX) 1. Dan5 cette résolution, il a d8cid8 
d’envoyer en 1982 une mission de visite p&iodique.dans le Territoire sons 
tutelle des Iles du Paaifique. Il a également d&idé ‘que la Mission serait 
composée des membres du Conseil qui souhaiteraient y participer, a l’exaep- 
tion de l’Autorité administrante ’ laquelle fournirait les services d’un agent 
aharg6 d’escorter la Mission. . 

.- 
210. Dans la même résolution, le Conseil a défini le mandat de la Mission de 
visite; il l’a chargé3 a) d’enquêter èt de faire rapport aussi complétement 
que possible sur les mesures prises dans le Territoire sous tutelle des Iles 
du Pacifique pour atteindre.les objectifs QnoncGs à l’alinéa b) de 1’Article 
76 de la Charte et d’accorder une attention particuliére à la question de 
l’avenir de ce territoire r!n tenant compte des Articles pertinents de la 
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Charte et de l’Accord de tutelle) b) d’étudier , ‘en s’inspirant le cas &hOant 
des debats du Conseil de tutelle et des résolutions .qu’il avait adop&es, les 
questions souledes & propos des. rapports annuels sur l’administration du 
‘Territoire, dans les pkitions regues par le Conaeil au sujet du Territoire’ 
dans les rapports de8 miflsions de visite p6riodiques préo6dentes et dans les 
observations faites au eujet de ce6 rapports par l’Autorit administrante) et 
a) de recevoir des p&itions, Qtant entendu qu’elle le ferait conform6ment au 
ri4glement intdrieur du Conseil, et d’eqnuêter sur plaae au sujet des pétitions 
regues qui appelleraient, a son avis’ une enquête spéciale. Enfin, le Conseil 
a pri& la Miseion de prdsenter au Conseil, aussitôt que faire se pourrait, un. 
rapport sur la visite dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, 
dans lequel elle consignerait ses constatations ’ *ainsi que les observations, 
conclusions et recommandationo qu’elle jugerait bon de présenter. 

211. A la même &ance, Le reprfk’entant de l’URSS a déclar8 que la délégation 
sovikique ne s’était pas opposée & l’adoption de cette r&olution, puisqu’il 
Qtait entendu que la Mission de visite envisaghe serait une mission de visite 
pdriodique ordinaire, du genre de celles qui avaient &d envoyées par le pas& 
dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique afin de se rendre compte 
sur place de la situation et que cette décision n’entraînerait aucun Blargis- 
sement du mande,% confi lmbituellement aux missions ae ce type, 

E. ACCESSION DES TERRITOIRES SOUS TUTELLE A L’AUTONOMIE OU A 
L’INDEPENDANCE ET SITUATION DANS LES TRRRITOIRP.8 SOUS TUTELLE 
ER CE QUI CONCERNE L’APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L’OCTROI 
DE L’INDEPENDANCE AUX PAYS RT AUX PEUPLES COLONIAUX# COOPERATION 
AVEC LE COMITE SPECIAL CRARGE D’ETUDIER LA SITUATION RN CE QUI 
CONCERNE L’APPLICATION DR LA DECLARATION SUR L’OCTROI DE 
L’INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX 

212. A sa 1535éme séance, le 28 mai 1982, le Conseil de tutelle a décid8, 
sans opposition, d’examiner ensemble les points 11 et 12 de son ordre du jour. 

213. A la même séance, et lors de ses 1537&me, 1538éme et 1539ème séances, 
tenues respectivement les 8, 10 et 11 juin 1982, le Conseil a examin& ces deux 
points. AU.COUrs du débat’ le reprdsent+‘nt des Etats-Unis a dit due les 
autres délégations connaissaient bien la position du Gouvernement américain, 
qui estimait que la coopération entre le Conseil de tutelle et un aomit de 
l’Assembl6e g&&ale ne pouvait en’auaun aas s’appliquer aux territoires sous 
tutelle stratégiques, et en l’espéce, au Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique. La Charte 6tait très claire à cet 6gard. Ce point particulier 
avait QtB abordé a la Quatriéme Commission de l’Assemblée gén&ale, et malgr6 
les efforts du Corni& sp&zi.al chargd d’dtudier la situation en ce qui concerne 
l’applioation de la D6ClaratiOn sur 1’ocWOi de l’ind&petidanae aux pays et aux 
peuples coloniaux tendant & inscrire un projet de &Solution conoernant le 
Territoire sous tutelle a l’ordre du jour de l’Assemblde, la majorité des 
membres de la Quatribme Commission avaient voté différemment. 

214. Le representant des Etats-Unis a estimé que la Charte, notamment en son 
article 83, indiquait explicitement les fonctions exercées par le Conseil de 
s6curit8 dans le cas I’W~ Terr!toicen sous tutelle d’importame stratdgique. 
Lorsqu’ii s’agissait duun tel territoire, le Conseil de tutelle faisait 
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rapport au Conseil de shwité et non à l’Assemblée générale, et par con- 
séquent il n’était pas tenu d’aider le Comité sp8aial. 

215. La délégation frangaiso .a estimb que le Conseil ae tutelle n’avait pas 
vocation, pour examinei: le8 questions relatives $ la coop6ration avec l’Assem- 
bl&e générale ou avec Ses orgaw3 subsidiaires dans le cas du Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique. -La Charte était alaire sur oe point, Selon 
l’brticle 83, en ce qui aonaernait les zones stratégiques, toutes les’fonc- 
tiens d&olueo a l’Organisation.des Nations Unies $taient exercées par le 
Conseil de shuritd. 

216. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que, dans le passa, le Conseil 
de tutelle avait travail18 en étroite collaboration avec lvAssemblée générale 
pour les territoires sous tutelle non strathgiques 
Microrhie, - 

, mais que dans le cas de la 
territoire sous tUtelle stratégique - le Conseil de tutelle 

avait fait rapport au Conseil de sécurité , en Vertu notamment de 1’Article 83 
de la Charte, qui Stipulait que toutes les fonctions ddvolues aux Nations 
Unies dtaient exerabes par le Conseil de sécurité. 

217. Le représentant du Royaume-Uni a fait observer que le Comitd spécial 
&ait un organe subsidiaire de l’Assemblée générale. Il était vrai que, dans 
sa résolution 1654 (XVI) I l’Assemblée avait prié le Conseil d’aider le Comité 
dans ses travaux, et Cette cuophration avait bien eu lieu dans le cas des 
territoires sous tutelle non a:ratégiques. A présent, il n’y avait plus de 
territoires sous tutelle de ce type et le Conseil de tuteïle ne fsieai~ 
rapport quoau Conseil de sécurité et pas à l’Assemblée. Dans ces conditions, 
la dél6gation britannique continuait d’estimer que le Conseil de tutelle 
n’était plus tenu d’assister le Comité dans ses travaux. 

- 
218. Le représentant de l’URSS a dit que la délégation soviétique accordait 
une importance particulière à l’examen, par le Conseil, de la question relative 
à l’accession des territoires sous tutelle à l’autonomie ou à l’ind&pendance 
et que plus de 20 ans S”~taient’&?oul& depuis que la Déclaration historique 
sur l’octroi ae l’ind&endance aux pays et aux peuple coloniaux avait été 
adoptée par l’organisation des Nations Ucies , à l’initiative ae ltUnion sovii- 
tique et des autres Etats socialistes , encouragés par tous les autres pays 
progressistes, malgré l’opposition opiniâtre aes puissances coloniales. La 
Déclaration et les décisions ultérieures prises par l’Organisation des Nations 
Unies pour en préciser la port6e exigeaient l’élimination de tous les régimes 
coloniaux, proclamaient la légitimité de la lutte des peuples coloniaux pour 

la libération nationale et engageaient tous les Etats à les aider dans cette 
lutte en leur apportant un appui,.majriel et moral. ’ 

219. Le représentant de l’Union sovi&ique ‘a fait remarqwr que, comme 
l’Assemblée génhale l’avait no@ dans sa résolution 35/118 du 11 décembre 
1980, la Dhlaration avait joue et Continuerait à jouer un rôle imwrtant en 

aidant les peuples sous domination coloniale dans leur lutte pour la litjerté 
et l’indépendance et en mobilisant l’opinion publique mondiale en faveur de 
l’élimination totale du coloni&l.isme. En outre, a poursuivi le représentant 
sovidtique, la Déclaration in$iquait clairement que des masures immédiates 
tievaient être prises, dans les territoires sous tutelle, les territoires non 
autonomes et tous autres territoires qui n’avaient pas encore accédd à l’in- 
dépendance, pour transferer ~OU?; pouvoirs aux peuples de ces’territoires, sans 
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aucune condition ni réserve , conformément à leur volonté et à leurs vdeux Ii.- 
brement exprimés, sans aucune distination de race. , de croyance ou de couleur, 
afin de leur permettre de jouir d'une inddpendance et d'une Liberté complètes. 
En-&onsf$quence, le Conseil de tutelle avait &6 amené ?a examiner trés soigneu- 
Sement la situation relative à l'application de cette Déclaration dans le 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. 

220. Le représentant de l'union sOVi6tiqUe a regrette que l'Autorit& admi- 
nistrante soit restde muette à ce sujet , tant dans son rapport annuel au Con- 
seil de tutelle sur la situation en Micronésie au cours de l'année précédente 
(T/1839) que dans ses déalarations à la quarante-neuviéme session au Conseil. 
Manifestement, les Etats-Unis violaient la Charte et agissaient en contradic- 
tion totale avec les dispositions de la Déclaration. Ils continuaient à mener 
une politique de fragmentation de la Micronésie et imposaient, aux différentes 
parties du Territoire, un statut néo-colonialiste dit de "libre association". 
En fait, ils cherchaient à ramener ces îles dans le &.rOn américain. 

221. Le représentant de l'Union soviétique a rappelé que l'Assemblée généra- 
le avait dit au paragraphe 6 de la Déclaration, figurant dans la résolution 
1514 (XV), que toute ntentative visant à détruirepartiellement ou totalement 
l'unité nationale et l'.intégrité territoriale alun pays (était) incompatible 
avec les buts et les principes de la Charte des Nations Unies". Et elle 
affirmait pas ailleurs que la "sujétion des peuples à une subjugation, à une 
domination et à une exploitation étrangères (constituait) un déni des droits 
fondamentaux de l'homme, (était) contraire à la Charte . . . et (compromettait) 
la cause de la paix et de la coopération mondiales". 

222. Le représentant de l'union soviétique a ddclarique la politique menée 
par lflAutorité administrante dans le Territoire sous tutelle constituait un 
d6ni de ces dispositions de la Déclaration. Le peuple de Micronésie se 
trouvait en fait sous domination américaine et, actuellement, les Etats-Unis 
s'efforçaient de mettre le monde devant un fait accompli, celui de l'absorp- 
tion totale de la Micronésie. L'Autorit administrnnte violait également 
d'autres.dispositions de la Déclaration , en particulier celle qui visait le 
droit des peuples à l'autodétermination et au libre choix de leur statut poli- 
tique. Les membres de la délégation américaine avaient déclaré que la libre 
association et les autres formes d'une nouvelle relation politique entre le 
Territoire et les Etats-Unis, alors examinées à Washington, étaient élaborées 
avec le consentement total ou conform8ment aux voeux librement exprimés au 
peuples du Micronésie. Mais comment pouvait-on prétendre que le peuple 
micronésien 6tait libre de choisir son futur statut politique dès lors que ce 
choix se faiSait Sous la pression et le Contrôle constants du Gouvernement 
américain et que des subventions irvaient ét6 VerSéeS, et alors que pendant de 
nombreuses années il avait ét+z si difficile de parvenir à un accord sur ce 
sujet. En agissant de la sorte à l'égard de la Micronésie les Etats-Unis 
n’amélioraient pas la situation dans le Territoire, bien au contraire, ils 
contribuaient à la.dégrader. Une fois que l'accord dit de libre association 
serait conclu, les perspectives du peuple micronésien concernant son accession 
à l'indépendance seraiont encore plu S sombres qu’elles ne l'étaient pour le 
morne&. 

223. Le representant de l'Union soviétique a rappelé qu'à sa vingt-ci.nqlri&me 
session, l’Assemblée générale avait adopté un Programme d'action pour 
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EY$:~l.‘applio~tion intégrale de la Déalaration (résolution 2621 (Xxv)), et qu'à 8a 
-- :.~-,.trente-cinquième session , elle avait approuvé un Plan d'action-visant Le même 

:..;objeatif (rkiolution 35/119, Annexe). Ce8 initiatives montraient à l'évidence 
que toua les peuples avaient droit a l'autod8termination et & l'ind&pendance. 
-En outre, l'assembl&e avait pri8 le Comité sp8aial de continuer à examiner 

..y dans quelle mesure les Etat8 appliquaient toutes les diSpOSitiOn de la Décla- . 
=y ration et d'autres r68OhtiOn8 pertinentes aonoernant la décolonisation. Dans 
.--.:le Plan d'aation, l'A88emblée Stipllhit que lorsque la Déalaration n'aurait 

.~ pas été appliquée intégralement 2i un territoire ' L'A8Semblde conserverait la 
~,.-..-responsabilité de ce territoire juSqu'A ce que tOU8 les pouvoirs aient été 

---.m-~:transférées à la population. 

224. :. Le représentant de l'Union sovi6tique a rappel6 que dans les conclu- 
i*f<:msions et recommandation8 qu'il avait soumises à l'Assembl6e gdn&ale, à sa 
l.,,ltrente-sixi.éme session, en 1982, le Comit6 spécial avait réaffirmé le droit 
.-:F inaliénable du peuple du Territoire sou8 tutelle à l'autodétermination et à 
~:.:~Yil'indépendance, conformément à la Charte et à la Déclaration. l.lJ 11 avait 
-5-f. dgalement pris acte de l'Accord de tutelle conclu entre l'Autorité 
--. administrante et le Conseil de s&!urith au sujet de ce Territoire et avait 
yI:~~“r&affirmé qu'il importait de faire en aorte que le peuple du Territorre sous' 

~tutelle exerce@einement et librement ses droits et que l'Autorité adminis- 
?-; trante s'acquitte dament de 88s obligationa. Le Comit6 spkial avait regretté 
.~ ; -,--.que l'Autorité administrante Se soit refusée à coopérer avec le Comité en ,.. mi cette matière en s'abstenant de participer à l'examen de la situation dans le 
-.:. 'iTerri.toirt? 8OUS tutelle. Reconnaissant qu'il appartenait en dernier rf.drort 
::,..aux habitant8 du Territoire sous tutelle eux-même8 de d&ider de 1euL ava;lir 
,.~-:.,politique, le Comité avait demandé une foi8 de plus à l'Autorité adminiscrante 

+ de pr&aerver l'unit6 dU Territoire juequ'à oe que son peuple ait exercé son 
'~m :&Oit à l'autodétermination et à l'indépendance ,, ' conformément a la Déclaration. :. 
-:-., : 225 . Le représentant de L'Union 8OVi&iqlle a déclare qu'après son ont 
;g acae88ion à l'indépendance complète , le peuple de Micronésie pourrait conclure 

.-.i -tous les accord8 qu'il voudrait, avec tous les Etats qu'il voudrait, y compris i :- 
~i~,i le8 Etats-Unis , sur la base de son droit souverain, maie qu'en tout état de 
&Cause, il aevait d'abord obtenir son indépendance. 

-.? '. 
‘;-“2.&j. ~La délégation soviétique a estimé que le refus de l'Autorité 

:administrante de coopérer avec l'Assemblée gén&ale et le Comité sp&ial 
-.-yallait, à l'encontre de la Charte et de la pratique suivie par l'organisation 
y.des Nation8 Unies. Depuis un certain nombre d'années l'Autorité administrante 
,:;partioipait aux travaux de l'AS8emblée lui avait fourni des renseignement8 8ur 

.--:-le Territoire SOU8 tutelle. Conformément à la Charte, l'Assemblée exerçait un6 
:';fonction certaina vis-à-vis du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 

.~.:,et l'Autorité administrante était tenue‘de coopérer avea l’Assemblée et ses 
.‘,~$cgq~es subsidiaires , notamment le. Comité Bpdzrial,. 

--;: 227. La délégation soviétique a réaffirmé sa position, en aouligna~qu'elle 
;: 
pli n'avait pas changé. Elle encourageait le respect de la Charte, et notamment 
-,; de son Article 83, qui stipulait que seul le Conseil de sécurité était 
:I: habilité à apporter des modification8 au statut d'un territoire aou8 tutelle. 
': par conséquent, l'Autorit adminiatrante ne pouvait pas prendre' des mesures ': 

unilatérales allant dans ce sens. 
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228. Le représentant des Etats-Unis adit qu'une delégation s'intéressant 
davantage à la propagande qu'au progrès des peuples .de Micronésie reprochait 
.aux Etats-Unis de fragmenter un Territoire qui ne devait constituer qu'une 
seule bntité politique et d'imposer leur volontd politique à la population de 
ce territoire. Les Etats-Unis n'avaient pas la rioho expdrience de certains 
Etats lorsqu'il s'agissait ae renforcer la coh6sion gkgraphique et d'imposer 
oertains systémes politiques à d'autres peuples. Les peuples de Micronésie 
étaient en train de négocier; ilschosirnient ensuite, par un vote, leur propre 
avenir politique. Ils déciaeraient, et ils décideraient seuls, du nouveau 
statut politique qu'ils désireraient voir appliquer à la fin du régime de tu- 
telle. La délégation américaine ne tolérerait aucune minimisation au progrés 
politique réalisé de façon démocratique par la population et les institution5 
microndsiennes ni au processus suivi en la matière, dont d'autres, s'ils se 
décidaient à venir observer sur place le déroulement d'élections libres et dé- 
mocratiques, portant sur des choix politiques authentiques, pourraient prendre 
modèle. 

229. Le représentant de l'Union sovifkique a dit que la communaut6 interna- 
tionale et l'Assemblée générale , exprimant l'opinion de la communauté mondiale 
avaient déclaré trés clairement et depuis longtemps qu'il fallait en finir 
avec le colonialisme et toute5 ses séquelles. Ces dix derniéres années des 
progrés considérable avaient été faits et en ce sens il ne restait que très 
peu de territoires coloniaux. Le fait que de nombreux Etat5 n'ayant qu'une 
population trés réduite avaient accédé à l'indépendance en témoignait. 

230. Le représentant de l'Union sovi&ique a dit qu'il était convaincu que 
de nombreuses délégations autres que la sienne comprenaient mal comment on 
pouvant justifier le fait qu'un territoire aussi vaste et aussi important que 
le Territoire de la Micronésie n'ait pas encore accédé ?I l'inddpendance alors 
que de nombreux petits territoires du Pacifique eux y avaient déjà accédé. 
L'Autorité administrante n'avait même pas essayé de préparer le Territoire 
sous tutelle à l'indépendance; ce dernier était toujours peu développé du 
point de vue économique et social et ne pouvait subsister sans l'aide finan- 
cière des Etats-Unis. Cette situation était tellement anachronique et 
tellement à l'encontre de la tendance générale de l'évolution politique ac- 
tuelle qu'il était bien difficile de l'expliquer. La politique de l'Autorité 
administrante à l'égard de la Micronésie était manifestemwi; en contradiction non 
seulement aveo les décisions de l'Organisation des Nations Unies et la volonté 
de la majoritd écrasante des Etats Membres , mais, d'une manière générale, avec 
l'esprit au siècle. 

231. Le repr&entant des Etats-Unis a fait observer que la majorité des 
Etats Membres avaient contredit la déclaration du représentant @e l'Union 
soviétique lorsque, lors de la trente-sixi&me session de l'Assemblée générale, 
ils avr;!.ent rejeté, malgré les vives recommandations au 'Comité sp&ial, la 
proposition tendant à ce qu'une résolution sur le Territoire sous tutelle soit 
inscrit6 à l’ordre du jour de l’Assemblée. Ces Etats avaient sagement et à 
juste titre décidé de laisser la question du Territoire sous tutelle à la 
discrétion du Conseil de tutelle. 

232. A sa 1539 L séance, le 11 juin 1982, le Conseil de +utelle a décidé 
d'appeler l'attention au Conseil de sécurité sur les conclusion5 et recomman- 
dations qu'il avait adoptéaà l’issue de sa quarante-neuvi&me session concer- 
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nant l'accession du Territoire SOUS tutelle & l'autonomie ou à,l'indépendance, 
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et en prticulier 'de 
l'article 83, et aux déclarations faites sur cette question par les membres du 
Conseil ae tutelle. c: 

E'. COOPERATION AVEC LE COMITE POUR L'ELIMINATION DE LA DISCRIMINATION 
RACIALE; DECENNIE DE LA LUTTE CONTRE LE RACISME: ET 'LA DISCRIMINATION 
RACIALE ki 

233. A sa 1535ème séance, le 28 mai 1982, le Conseil de tutelle a a&iaé, 
sans opposition, d'examiner ensemble les points 9 et 10 de son ordre du jour, 

234. A la même séance, le Conseil a examiné ces deux points. Au cours du 
ddbat, le représentant des Etats-Unis a dit que son gouvernement abhorrait et 
ddplorait le discrimination raciale sous quelque forme que ce soit. Dans le 
Territoire sous tutelle, de par la loi et la pratique, il n'existait pas de 
discrimination raciale et la foi en la protection des droits de l'homme y était 
profondément ancrée. En ce qui conceKne la coopération avec le Comité pour 
l'élimination de la discrimination raciale, le représentant des Etats-Unis a 
indiqud que son Gouvernement appuyait fermement le coI:Ucb cl&5 So!l Ie C%e ae 
e;ardien de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, ajoutant qu'ilétaithereux et fier que le Comité 
ait favorablement jugé les renseignements relatifs au respect des droits de 
l'homme dans le Territoire sous tutelle. Le représentant des Etats Unis a 
demandé au Secrétariat de continuer à tenir le Comité informé de tout fait 
nouveau survenant dans le Territoire sous tutelle. Il a dit que son gouverne- 
ment continuait à ne pas participer aux activités de la Décennie de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale pour des raisons bien connues. 
Il a toutefoie indiqué que son gouvernemet continuerait, dans le Territoire 
sous tutelle et ailleurs,. à participer à tous les efforts authentiques entre- 
pris pour mettre fin au racisme et é la discrimination raciale. : ; : 

235. Le représentant de l'union soviétique a dit que lti lutte*contre le 
racisme et la discrimination raciale qui visait à éliminer le colonialisme 
sous toutes ses formes et manifestations , était l’un des aspects les plus 
importants des activit& de l'Organisation des Nations Unies. Au coursrdes 
années récentes, les Etats Membres de l'organisation des Nations Unies avaieut 
élaboré diverses mesures ayant pour but d'éliminer la discrimination raciale, 
et une des plus importantes avait été la proclamation par l'Assemblée gént$Ka- 
le, à sa vingt-huitième session, de la Décennie de la lUtte contre le racisme 
et la discrimination raciale (résolution 3057 (XXVIII)‘du 2 ddcembre 1973). 
Dans cette résolution, l'Assemblée avait, notamment, inVit les organismes des 
Nations Unies "à participer à la célébration de la Décennie en intensifiant et 
en élargissant leurs efforts en vue d.'aSSuKeK'l'éliminat$on rapide du racisme 
et de la discrimination raciale". Le représentant de l'Union soviétique a ait 
que son gouvernement appuyait énergiquement les activités de 1'Organisatjifi 
des Nations Unies dans ce domaine. Rappelant que le Conseil de tutelle avait 
ét6 chargé par le Conseil de securité , en vertu de la Charte d'observer les 
progrès du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique dans les domaineo 
politique, économique et social et dano celui de l'éducation, le reprénentnnt 
de l'Union soviétique a dit que le Conseil devrait participer activement aux 
efforts déployés par la communauté internationale en vue d'éliminer compl&tc.~ 
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ment le racisme et la discrimination raciale, notamment dans le cadre du ’ 
Progrsm@ pour la Décennie. Pc*lr ce qui était de prdvenir et d’interdire le 
racisme et la discrimination raciale et d’as5urer le respect des droits et 
libertés dlémentaires du peuple du Territoire sous tutelle, 15 responsabilité 
directe avait été déléguée aux Etats-Unis en tant qui Autorité administrante. 
Le repr&entant de l’Union soviétique a souligné l’importance du principe de 
la primaut des int&.ts des habitant5 des territoire5 non autonomes, énon& & 
1’Article 73 de la Charte. 

236. Le reprdsentant de l’Union soviétique a rappelé qu'aux termes de l’ali- 
néa c) de 1’Article 76 de la Charte, 1.’ Autorité a,dministrante devait encoura- 
ger le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, 
sans distinction de sexe, de langue ou de religion. Conune elle l’avait déja. 
maintes fois clt$c:ar8, la d&ldgation soviétique regrettait profondément que,en 
ra!.son des positions prises par les nembres occidentaux du Conseil, le Conseil 
de tutelle refusait de participer aux mesures deciddes par l’Organisation des 
Nations Unies et exécutées dans le cadre de la Décennie de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale. 

Il convenait de rappeler, notamment, qu’en 1981 le Conseil de tutelle avait 
refusé de participer aux séminaires organisés à ce Sujet sou5 les auspices de 
la Commission des droits de l’homme de l’organisation des Nations Unies. 

237. Le représentant de l’Union soviétique a également souligné que, dans le 
rapport qu’il avait pr&entd à l’Assemblée générale à sa trente-sixième ses- 
sion, le Comité pour 1’Qlimination de la discrimination raciale avait attiré 
l’attention de l'Assembl6e, du conseil de tutelle et dU Comité spécial sur ses 
opinion5 et recommandations , dans lequelles il avait notamment exprim8 le 
regret de n’avoir pu obtenir , en aépit de ses demandés rép&ées, aucun renséi- 
gnement ayant un rapport direct avec les principes et objectifs de la Conven- 
tion et que ses demandes d’information5 ‘soient restées sans r&onse -/. De 
plus, dans une autre section du raport, intitulée “Territoire sous tutelle de5 
Iles du Pacifique”, le Comité avait demandé à nouveau à recevoir des rensei- 
gnements plus détaillés sur la situation concernant les droits de l’homme dans 
le Territoire, notamment le texte des pétitions qui avaient trait aux princi- 
pes et objectif5 de la Convention l3J. 

23a. Le représentant de l'ù.lion sovihtique a dit que de l’avis de la déléga- 
tion les vues et recommandations du Comité étaient pleinement fondées. Sa 
délégation insistait sur le fait que le Conseil de tutelle asvait coopérer 
totalement avec ce comité, notamment en lui transmettant tous les documents 
pertinents, y compris les pétitions et communications concernant la situation 
dans le Territoire et les droits et liberté5 élémentaires, ainsi-que des rap- 
ports sur les mesures prises par l'Autorité administrante en la matiére, comme 
le stipulait la Convention dans les dispositions fondamentale5 de son article 
1s. 

239. Le représentant de L'Union soviétique a estime vraiment regrettable 
que, lors de l'examen de ces questions importantes , le Conseil de tutelle se 
soit toujours borne à des déclarations faites par se5 membres, sans 
adopter aucune autre mesure , opinion ou recommmandation, un fait que le Comité 
avait également souligné dans son rapport. La délégation soviétique exprimait 
l'espoir qu'à sa quarante-neuvième session le Conseil de tutelle adopterait 
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une attitude diffdrente et ferait preuve d’une attention et d’une pr&zcupa- 
tion plus grandes pour la protection des droits de l’homme dans le Territoire 
sous tutelle. Le repr&sentant de l’Union soviétique a dit que la d&légation 
manifestait un souci profond devant le refus persistant des Etats-Unis de 
fournir au Conseil de tutelle les renseignements voulus conaernant l’applica- 
tion des dispositions de la Charte et des instruments internationaux visant à 
interdire la discrimination raaiale en Micronésie et à y promouvoir la protec- 
tion des droits de l’homme. Même les renseignements dont disposait le Conseil 
de tutelle témoignaient du fait que de nombreux problémes se posaient en 
Micronésie en cette matière, 

241. Le représentant de l’Union soviétique a rappelé les probl&mes engendrhs 
par les essais d’armes nucldaires sur le sol et en mer effectuds au long de 
nombreuses années, et dont les conadquences imposaient de lourdes épreuves au 
peuple de la Micronésie et entravaient leur développement économique et so- 
cial. La délégation sovi&ique avait maintes fois attiré l’attention du Con- 
seil de sécurité Lùr le fait qu’aucune disposition de la Charte ni de l’Accord 
de tutelle ne permettait de transformer le Territoire sous tutelle en polygone 
d’essais d’armes nucïéairen, lesquels avaient pollué l’environnementr avec 
les effets des plus néfastes sur la santd et le bien-être de la population 
autochtone du Territoire sous tutelle. De l’avis du représentant de l’Union 
soviétique, ce essais effectués par l’Autorité administrante constituaient des 
violations graves et persistantes des droits du peuple micronésien. En chas- 
sant la population autochtone de ses terres pour en faire des zones d’essais 
nucléaires, l’Autorité administrante n’avait tenu compte que de ses intérêts 
militaires propres, qui dtaient en conflit direct avec les intérêts de la po- 
pulation autochtone. 

242. Le représentant de l’Union soviétique a rappelé qu’à des sessions pré- 
cédentes du Conseil sa délégation avait examiné en détail la situation sans 
issue dans laquelle se trouvaient les habitants des atolls d’Eniwetok, de 
Bikini, de Kwajalein et d’Ebeye. Des renseignements avaient 6th fournis quant 
à l’éloignement prolongé de leurs terres que l’Autorité administrante imposait 
aux Microndsiens à ses propres fins militaires , et ces exemples montraient 
bien de quelte manière les droits et libert6.s des Micronésiens étaient respec- 
tés dans la pratique. La seule conclusion à en tirer était que 1’Autoritd 
administrante défendait ses propres intdrêts militaires au detrimentdes inté- 
rêts de la population locale. Il en ddcoulait que la disposition de leArticle 
73 de la Charte, établissant le principe de la primauté des intérêts des habi- 
tants des territoires dont les populations ne s’administraient pas encore 
oomplétement, n’était pas appliquée, pas plus que ne l’était celle qui stipu- 
lait que la Puissance administrante devait accepter comme une mission sacrée 
l’obligation de favoriser dans toute la mesure du possible la prospérité des 
habitants de ces territoires. 

243. Le repr&entant de l’Union soviétique a estimé que le Conseil de tutel- 
le devrait insister fermement auprès de l’Autorité administrante pour qu’elle 
prenne des mesures immddiates aux fins d’appliquer dans le Territoire sous 
tutelle les dispositions de la Charte et de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les.formes de discrimination raciale. Certes, le 
représentant de l’Autorité administrante pouvait invoquer l’article 5 de l’Ac- 
cora de tutelle aux termes duquel L’Autorité administrant-e était autorisée “à 
établir des bases navales , militaires et aériennes et à construire aes forti- 
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i’-:‘Eioations dans le Territoire sous tutelle” , mais l’essentiel était qu’aux 
~T”-termes de la Charte elle était tenue de reconnaître la primauté des intérëts 
;,Gdes habitants du Territoire sous-tutelle. Malheureusement, cette disposition 
i --.de 1a~Charte n’était pas respectde et, en fait, elle était même violée par 
j- lgAutorité adminiatrante. Le représentant de l’union sovibtique estimait 

-~ !. ~qulen.raison de certains renseignements inquiétants provenant du Territoire 
. . i-ksous tutelle, une coopération plus étroite devait ëtredtablie entre le Conseil 

.’ $- de tutelle et le Comitd, comme llAssemblée générale l’avait demandé au 
paragraphe 4 de sa résolution 36/12. En application de cette résolution, le 
j--Conseil de tutelle devait exiger de l’Autorité administrante qu’elle fournisse 
1.’ .tous les renseignements nécessaires en cette matière et il devait lui-même 
j- _coopérer très activement wec le Comité. 

:e - 
L< .244. Le représentant de l’Union sovikique a dit que le Conseil de tutelle 
L-1 ‘devait également prendre toutes les mesures nécessaires pour répondre à 

l’appel lancd par l'Assemblée générale à tous les gouvernements et à tous les 
/- ‘organes de l’Organisation des Nations Unies pour qu’ils participent activement ‘- ~. ~.a .l’ex&cution du Programme pour la Décennie de la lutte contre le rac’isme et 
i,..la discrimination raciale. Ceci était particulièïement important a la veille 
i-..de la convocation de la deuxiéme Conférence mondiale de la lutte contre le 
k= racisme et la discrimination raciale. Le Conseil de tutelle devait prendre 
:,-les mesures voulues pour que soient communiquds au Comité tous les documents 
; ~.de sa quarante-neuvième session, y compris les pétitions et communications, 
j -tant orales qu’écrites, relatives à la situation en ce qui concernait les 
i- droits de l’homme en Micronésie, comme le Comité lVavait demandé dans son 
;- *rapport à 1'Assamblée gdnérale (voir par. 237 ci-dessus). ,~ .~ 
:~ 
ji .-245. Le représentant des Etats-Unis a souligné que 1s discrimination racia- 
i:f-le était inconnue dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique et que 
g-les peuples de Micronésie et le peuple et le Gouvernement américains ‘avaient 
; une foi profonde en la protection des droits de l’homme. La prochaine mission 
i.1 :de visite pourrait le confirmer. Il convenait d’ailleurs derappsler que, 

.b i”dans une déclaration faite au cours du débat général le répresentant de la 
;.:--France avait félicité l’Autorité administrante pour ses réalisations dans le 
;Yy.Territoire sous tutelle en ce qui concernait les droits de l’homme. Comme le 

: z~~représentant de la France l’avait soulignd, les réalisations du Gouvernement 
i::ldes Etats-Unis dans le domaine des droits de l’homme en général, y  compris le 
i[ ldroit d’autoddtermination, étaient au-dessus de tout reproche, et d’autres 

~~ j-;_iferaient bien de l’imiter. ,:. -;y ! I 
:,;~-246r~ En ce qui concernait les rapports présent& à d’autres organes, lUAuto- 
Jo rite administrante était heureuse et fière de noter le jugement favorable que 

: F=-le Comitd pour l’élimination de la discrimination raciale avait,porté sur les 
~~~lfenseigilements relatifs à la situation concernant les droits de l’homme dans 
Jo: le”-Terr itoire sous tutelle. La préoccupation soudaine, mais sans aucun doute 
if .s&ieuse, d’autres délégations .qmt au droits de l’homme avait &g notée et 

app&eige, mais la déléplation dës Etats-Unis n’accepterait pas de reCeVOir de 
leçon d’autres d$l8&ions en ce qui Concernait des sujet6 dont elles n’avaient 
que très peu d’expérience directe. 

247. A sa 1535ème séance, le 28 mai 1982, le Conseil de tutelle a dgcidé, 88118 
opposition, do prendre note des déclarations faites au COUTS de Cette ~~~oe~ 
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. 1:~ ~~-‘f 
G. DIFFUSION DANS LES TERRITOIRES SOUS TU'i%LLE DE RENSEIGNEMENTS v 

, 

1 
1 .~ ~~- b 

249. Ce rapport, qui portait sur la période du le% mai 1981 au 30 avriL 
1982, présentait les activités entreprises par le Département de l'information 
de l'ONU, parltinterm&dieircde ses centres d'infor ,ation de Tokyo et de in 
Washington, D.C., pour diffuser des renseignements Fr 1'Organisations des 
Nations Unies. 

250. Dans son rapport, le Secrétaire gknéral 
période considérée, comme il l'avait fait 
formation avaitenvoyg par avion, 
tutelle des Iles du Pacifique, les documents 
News Summarv publid par l'ONU, 

qu'au cours de la 
Département de l'in- 

au Territoire sous 
pertinents, le Weekly 

Conseil de tutelle 
(comptes-rendus sténographiques des séances 
les résolutions du Conseil) 
au Conseil de sécurit8. La liste des 

me international de tutelle, & la décolonisation, 
loppement économique et social. 

tutelle aux membres influents du Congrés 

presse et des documents pertinents. i.r 
i 

253. Le Secr&aire général, disait encore que, auraht~ la période considérée, 
le Centre d'information des Nations Unies ?2 Tokyo av&t envoyé deux missions 
dans le Territoire sous tutelle. Au cour:; ii0 wx4 vo)ages, de nouvelh3 dispo- 
:iitions avaient &6 prises avec les autor:I.i:i!a locale! pour diffuser dans la 
+*dgion dec inform;-r(:ions sur l'Organisation doo Nations Unies. En ao3C: 1981, 
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le DireateuK du Centre de Tokyo s'était rendu aux Palaos, & Saipan et'à Yap. 
En décembre 1981, un fonctionnaire de l'information du Centre avait effectué 
une visite à Saipan et à Ponapé. Dans les deux cas, les fonctionnaires du 
Centre avaient eu de nombreux contacts avec les autorités locales, les Kespon- 
sables de l'enseignement et les représentants des organes d'information aux 
fin5 d*&ablir quel.5 étaient les besoins actuels de la population du TeKri- 
toire sous tutelle en matiére d'information. 

254. Ces visites avaient permis au Centre de mettre à jour les listes 
d'adresses et de correspondant5 qu'il utilise pour la distribution de docu- 
ments d'information émanant de l'Organisation des Nations Unies. Elles 
avaient également permis d'évaluer l'utili%é de ces informations. A cet 
égard, des,hauts fonctionnaires du Gouvernement du Territoire sous tutelle 

avaient exprimé au Directeur du Centre leur appui p0UK l'Organisation de5 
Nations Unies et ses activités d'information. 

255. Le Sécretaire général indiquait également que les dispositions prises 
pouf assurer la diffusion des documents du Conseil de tutelle émanant directe- 
ment de New York semblaient satisfaisantes. L'Autorité administrante avait 
entrepris, dans le Territoire sous tutelle la constitution d'archives dans 
lesquelles était classé‘et stocké , sous forme de microfilms, le contenu de 
10 000 caisses de documents parmi lesquels figuraient des documents de 
l'Organisation des Nations Unies sur le Territoire sous tutelle. 

256. Les responsables des stations de radio des Palaos, de Ponapé, de Saipan 
et de Yap avaient confirmé au Directeur et au fonctionnaire de l'infarmation 
que les programmes radiophoniques de l'organisation des Nations Unies enregis- 
trés suK bande8 étaient reçus et régulièrement utilisés en grand nombre. L@S 
stations de radio locales s'intéressaient vivement aux programmes spéciaux et 
aux résumés des travaux des sessions du Conseil de tutelle et elles avaient 
manifeste un intérêt particulier pour les programmes portant sur des sujets 
comme la santd, l'énergie, le développement et les déchet5 nucléaires. 
L'Organisation mondiale de la santé (OMS) avait accepte de distribuer des 
enregistrement5 et des sypnopsis de programmes de radio de 1'OMS aux stations 
de radio d@ Territoire sous tutelle. Cette innovation avait été accueillie 
avec sati5façtion en raison au vif intérêt porté dans le TerKitoiKe aux prd- 

blèmes du développement, en particulier en Asie et dan5 le Pacifique, et aux 

types d'assistance que pourraient fournir l'Organisation des Nations Unies et 
ses institutions spécialisées. 

257. Les films de l'Organisation des Nations Unies étaient conservés à la 
cinémathèque du Collége de Micronésie à Ponap6 et pouvaient faire l'objet de 
prêts dans tout le Territoire sous tutelle. Un catalogue des' films, dans 
lequel figuraient ceux de l'Organisation des Nations Unies, était publié 
chaque année. En 1981, on avait enregistré 20 prêts, dont 1.0 à Ponap6 et le 
reste à Kosrae, Truk et Yap, ainsi qu'ajlx îles Marshall, aux Palaos et dans 
les îles Mariannes septentrionales. Les emprunteurs étaient des écoles, des 
services de l'enseignement et des missions religieuses. 

258. Les textes des messages prononcés par le Président du Conseil du 
tutelle et par le Secrétaire général 3 l'occasion de la Journée des Nations 
JJnies avaient été communiqués aux stations de radio, aux hebdomadaires, aux 
fonctionnaires du gouvernement et aux écoles dans tout le Territoire sous 
tutelle. 



259. Le Conseil de tutelle a examiné ie rapport du Secrbtaire général à ses 
1532&me, 15333éme, 1534ème et 15378me s&ancos, tenues les 25, 26 et.27 inai et 
le 8 juin 1982, respectivement. 

260. Lors de l'examen du rapport , un reprdsentant du Département de l'infor- 
mation a fourni des précisions quant à la diffusion, dans le Territoire sous 
tutelle, de l'information relative à l'organisation des Nations Unies. 

261. Le représentant du Département de l'information a déclaré que le rap- 
port du Secrétaire g6néral sur la diffusion dans le Territoire sous tutelle de 
renseignements sur l'organisation des Nations Unies et le régime international 
de tutelle avaient &Lé présent& afin de décrire de manière succincte les acti- 
vité: entreprises par le Département , ainsi que les services qu'il avait ren- 
dus durant la période considérée , conformément au mandat qui lui avait été 
confié par l'Assemblé générale de diffuser , parmi la population du Territoire, 
des renseignements SUT les activités et les objectifs de l'Organisation des 
Nations Unies et sur les principes du régime international de tutelle. 

262. Il a ajouté que la fermeture , le 30 septembre 1981, du Service des 
Affaires publiques, relevant du Bureau du Haut Commissaire, avait officielle- 
ment mis fin à de nombreuses années d'étroite collaboration entre le Bureau du 
Haut Commissaire et le Département de l'information de 1'ONU. Toutefois, la 
fermeture de ce service n'avait affecté en aucune maniire les dispositions 
prises pour assurer la diffusion de la documentation relative à l'Organisation 
des Nations Unies; depuis trois ans. cette documentation était envoyée direc- 
tement du Centre d'information de Tokyo et du Siège de l'organisation des 
Nations Unies aux fonctionnaires du gouvernement , aux stations de radio et de 
télévision, aux organisations non gouvernementales et-aux écoles dans tout le 
Territoire sous tutelle, et le Département de l'information entendait conti- 
nuer à coopérer avec les services des affaires publiques des divers gouverne- 
ments micronésiens. . 

263. Le reprdsentant du Département de l'information a encore dit que 100 
exemplaires de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux avaient 6th envoyés au Territoire et distribués aux départe- 
ments ministériels des Etats, aux services des affaires publiques, aux sta- 
tions de radio, aux hebdomadaires , aux bibliothèques, aux éccles, aux collhges 
et aux Bureau du Haut Commissaire. Le Département de l'information assurait 
toujours aussi reguli&rement'l'envoi de documentation et d'information au 
Territoire, notamment de programmes radiophoniques. 

264. En ce qui concerne les manifestations marquant la Journée des Nations 
Wniea dans le Territoire, Mme McCoy, reprdsentante spéciale de l’Autorité 
administrante, a précis8 que la Journke des Nations Unies était un jour férié 
dans l'ensemble du Territoire sous tutelle et qu'il etait un des plus appré- 
ciés et des plus populaires. Elie a assuré le Conseil que la Journée ,des 
Nations Unies était marquée par des manifestations dans tout le Territoire. 

265. M. Vittorio Uherbelau, conseiller 
pas wulement un jour férié'légal, 

, a confirmé que le 24 octobre n'était 
il était aussi marqué par des festivités 

ilann tout le Territoire. 

,660 M. Asterio Takesy, représentant spécial , a dit que Xa Jour& dea Na.~, 
biiw, Unies figurait sur la liste des jouro fériQs 18yaux et que cntte Sns- 
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cription avait été annoncde officiellement par le Président des Etats fédérés 
de Micronésie. 

267. M. Sam McPhetres, conseiller, a dit qu’auparavant la distribution des 
documenta de l’organisation des Nations Unies avait été la responsabilité du 
Service des affaires publiques du Gouvernement du Territoire sou8 tutelle. 
Toutefois, lorsque les fonctions gouvernementales avaient bté transférées aux 
nouvelles entités, le Service avait plus Qté en mesure ae continuer cette 
tâche. En Qtroite collaboration avec le Directeur au Centre d’information de 
l’organisation des Nations Unies à Tokyo il avait mis au point des disposi- 
tions par laquelles la documentation de 1’ONU pourrait être envoyée directement 
aux destinataires dans toutes les îles. A cette fin, l’Autorité administrante 
avait fourni au Directeur du Centre de Tokyo une liste de distribution 
complète des stations de radio et de télévision, des services relevant des 
organes exécutifs et législatifs des divers Etats et des principales organisa- 
tions communataires. L’ancien Service des affaires publiques avait également 
contribué à la création d’une cinémathèque, dans le cadre du Collége de Micro- 
nésie, pour le prêt des films de l’Organisation des Nations Unies. .En outre, 
il avait réuni un abondant volume de renseignements relatifs a l’organisation 
des Nations Unies et au Conseil de tutelle qui, dans le cadre du programme en 
cours d’exécution en matiére d’archives , étaient également redistribués aux 
départements ministdriele interessés dans tout le Territoire. 

268. A sa 1534ème sdance, le 27 mai 1982, le Conseil a dxcidé, sans opposi- 
tion, de prendre acte du rapport du Secrétaire général l5J. 

269. A la même séance, le représentant du Département de l’information a 
fourni au Conseil de tutelle une liste des publications et films distribués 
dans le Territoire sous tutelle. A la même sQance, le Conseil a décidé, sans 
opposition, de faire publier cette liste en tant qu’annexe du rapport du 
Secrétaire g6ndral l6J A sa 1537ème séance, le 8 juin 1982, le Conseil a 
décidé de prendre note de ce document faisant partie du rapport du Secrétaire 
général. 

H. MOYENS D’ETUDES HT DE FORMATION OFFERTS PAR LES ETATS MHMSHES 
AUX HABITANTS DES TERRITOIRES SOUS TUTELLE 

270. Le programme de bourses de l’Organisation des Nations Unies pour les 
habitants des territoires sous tutelle a étd entrepris en vertu de la résolu- 
tion 557 (VI) de l’Assemblée générale en date du 18 janvier 1982. Selon la 
proceduro qprouvée par le Conseil de tutelle pour l’administration de ce 
programme, le Secrétaire général était invité B soumettre au C!onseil de tutel- 
le au moins une fois par an un rapport contenant tous les détails du programme. 

271. Le rapport au Secrétaire général présenté au Conseil à sa quarante-neu- 
vième session portait sur la période du 25 mai 1981 au 13 mai 1982. l9J Des 
renseignements à jour concernant les bourses octroyées, et la mesure dans la- 
quelle elles avaient été accordées à des étudiants du Territoire sous tutelle 
des Iles du Pacifique et utiliséos par aux , ont été demandés par le Secrétaire 
général dans une note en date du 6 avril 1982 adressée à chacun des 11 Etats 
Membres qui en avaient offert antérieurement au titre du Programme. 



272. Dans une note datée du 6 mai 1982, la mission permanente de l'Union des 
Républiques socialistes soviétique auprès de l'organisation des Nations Unies 
a informé le Secrétaire général, que, pour le moment, aucun habitant du Terri- 
toire sous tutelle ne faisait des étudea en Union sov:i.&tique. 

273. La Mission permanente de la Rdpublique d'Indonésie auprès de l'organi- 
sation des N,,:ions Unies, dans une note datée du 17 mai 1982, a inform8 le 
Secrbtaire général que l'Indonésie n'offrait pas de bourse d'étude ou de per- 
fectionnement aux étudiants du Territoire sous tutelle de Iles du Pacifique. 

274. Dans une note datée du 31 mai 1982, le représentant permanent de la 
République socialiste tchécoslovaque auprès de l'organisation des Nations 
Unies a informé le Secretaire général que la Tchécoslovaquie proposait chaque 
annéeatiressortissants des territoires sous tutelle, y compris le Territoire 
sous tutelle des Iles du Pacifique, 20 bourses d'étude pur leur permettre 
d'étudier dans des établissements d'enseignement supérieur et des universités. 
Toutefois, les candidats étaient tous jusqu'alors originaires d'Afrique aua- 
trale. Quatre de ces bourses étaient réservées à la Commission économique 
pour l'Afrique. Les bourseo d'étude offertes par la Tchdcoslovaquie n'avaient 
pas été toutes utilisées. Ati cours de l'annde universitaire 1981/82, un seul 
boursier avait été inscrit. 

275. A ses 1534ème et 1537ème séances, le 27 mai et: le 8 juin 1982, le Con- 
seil a examiné le rapport du Secrétaire général sur le programme de bourses. 
Au cours de cet examen, le représentant des Etats-Unis a déclard que les 
offres de programme d'enseignement et de formation des Etats Membres avaient 
été diffusées dans le Territoire sous tutelle. Chacun des gouvernements 
micronésiens était responsable des programmes d'enseignement relevant de sa 
juridiction, et le représentant croyait savoir que ckà renseignements étaient 
mis à la disposition des intéressés au moyen des programmes d'aide aux &u- 
diants. Beacoup d'étudiants du Territoire sous tutelle étaient inscrits à des 
programmes dans des Etats Membres des Natioris Unies , notamment ceux du Pacifi- 
que Ouest et Sud. Pour des raisons de langue , des offres d'Etats non anglo- 
phones n'avaient pu être entièrement utilisées. La plupart des étudiants 
micronésiene du niveau universitaire continuaient de slincrire dans des 
établissements d'enseignement aux Etats-Unis. 

276. M. Takesy, Représentant spécial , a dit que plusieurs bourses d'étude 
avaient éti offertes aux Etats féd&& de Micronésie par divers organes de 
l'Organisation des Nations Unies. La plupart des étudiants qui avaient reçu 
des boursera ou subventions de cet ordre , étaient.maintenant inscrits à l'uni- 
versité du Pacifique Sud & Suva (Fidji)} d'autres étaient inscrits dans des 
Ecoles en l?apcuasie-Nouvelle-Guinée! En outre, certains étudiants partici- 
paient à des programmes de formation de.courte durée dans d'autres régions. 
M. Ilakesy a exprimé sa gratitude à l'Organisation des Nations Unies, ainsi 
qu'au Gouvernement néerlandais qui avait prêté assistance aux Etats ,Jédérés en 
offrant des possibilités d'enseignement , au titre de ces programmes, aux 
Philippines et aux Pays-Bas mêmes. 

2770 Le Représentant sp&ial. a fait observer que les Etats fédérés avaient 
lcur6 propres sources de bourses et de dons, yu! pscvenaient surtout du Gou- 
verriement national et de 1-a L~gioLa~u~o d’Etkit, ci: qui étaiont gécèo ~.xxlr lu 

plupart corne des prêt6 aux &kudianén s une grande prtie der; LIourcE?s a0 Sllb~ 
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sidos pour études provenait des Basic Educational Opporkunity Grants, des 
Uupplemental Education$1 Opportunity Grants et des‘ programmes étude-travail 
des Etats-Unis. Le nombre des'étudiants des Etats fédérés était de 1 500 
environ, dont 90 p. 100 étaient aux Etats-Unis, principalement pour des 
raisons de langue. 

278. Des mécaniciens avaient reçu une formation au Japon sous L'égide du 

Gouvernement japonais et de certaines société5 privées japonaises. Onze étu- 
diants suivaient des cours en Papouasie-Nouvelle-Guinée, quatre à Fidji et 
deux aux Philippines. Un total de 38 étudiants poursuivaient des études du 
deuxième cycle. D'autres recevaient une aide financière de source privée ou 
de leurs parents. 

279. M. Uherlebau, Conseiller, a dit qu'il avait participé à un programme de 
formation universitaire des Nations Unies quand il était en troisième année à 
la Faculté de droit, en aofit 1973. En 1981/82, le Congrès des Palaos avait 
affecté 125 000 dollars au programme de bourses, grâce auquel quatre étudiants 
en médecine, trois étudiants en droit, et 10 étudiants diplômés et 242 non 
encore diplômés recevaient une aide. D'autres Etudiants étaient entretenus 
par leurs parents. 

280. Le Conseiller a indiqué que des fonds fédéraux étaient affectés par les 
Etats-Unis à l'octroi de bourses $ des étudiants des Palaos. Beacoup de 
ceux-ci suivaient des études secondaires et supérieures ii Hawaï et dans 
d'autres parties des Etats-Unis, ainsi qu'à Guam. Parmj. ceux qui faisaient 
des études dans d'autres pays, deux se trouvaient au Japon, un en Papouasie- 
Nouvelle-Guinée et un en Nouvelle-Zélande. 

281. M. Robert Garland, Conseiller, a déclaré qu'environ 400 étudiants fai- 
saient des études en dehors des îles l:nrir3lnesseptentrionales, presque tous 
aux Etats-Unis. Outre le fonds de bourses locales, des bourses étaient octro- 
yées dans le cadre de l'accord établissant un Commonwealth des îles Yai-i,u?nes 
septentrionales en union politique avec les Etats-Unis w. Les étudiants des 
Jiles Varifuinesseptentrionaïes étaient en droit de recevoir une assistance fé- 
dérale pour leurs études comme s'ils étaient citoyens des Etats-Unis. Cer- 
tains de ceux qui avaient participé aux programnres des Nations Unies étaient 
devenus par la suite des dirigeants politiques de leurs îles. 

282. A la 1534éme séance, le 27 mai 1982, le Conseil de tutelle a décidé, 
sans objection, de prendre acte du rapport du %.c&,niregénéral sur le 
programme de bourses publié sous la cote T/1839 et Add.1. 

283. A la 1537ème séance, le 8 juin 1982, I.e représentant c"è l'Union sovié- 
tique a rappel6 qu'à une réunion antérieure , sa délégation avait demandb à 
l'Autorité administrante ce qu'il en était des propositions des Etats visant à 
permettre aux étudiants micronésiens d'étudier dans divers pays. L'Autorité 
ndministrante avait communiquéui;c liste des pays où les étudiants faisaient 
des études, mais n'avait pas répondu à la question : cclmment étaient utili- 
sées les offres des Etats? Par exemple, bien que la Tchécoslovaquie ait 
offert un grand nombre de bourses à des étudiants du Territoire sous tutcllc, 
ces offres n'avaient jamais At& pleinement util,iaQas. 1x2 Conseil. devait noter 
que si la Micron6ni.e ne poes6dai.t que deux m8decins, le peuple raicr0nércicn 
n'était pas pour autani en mcsurc dc éircr p:!,einement pi ofié des oIZfroo riuD il 
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recevait de certaine Etats, à l’exaeption de aellee qui provenaient dee Etats- 
Unis et d’un nombre restreint d’autres pays. 

284. A la m8me e&nce, le Coneeil a déaidé, aane objection, de prendre aate 
de lsadditif au rapport du Secrdtaire géndral publid BO~B la oote T/1939/Add.2. 
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PARTICE II : SITUATION DANS LE TERWPOIRE SOUS TUTELLE 
DES ILES DU PACIP'IQUE' 

A. GENERALITES 
1. Aparcu de la situation 
uays et ses habitants 

285. Le Territoire sou8 tutelle de Iles du Pacifique se compose de trois 
archipels I les îles Marshall , les îles Carolines et les sles Mariannes. 
Guam, dans les fies Mariannes, ne fait pas partie du Territoire sous tutelle 
mais constitue un territoire Hnon incorporé" des Etats-Unis. Les trois ar-hi- 
pels comptent plus ae 2 100 îles et atolls répartis sur quelques 7,8 millions 
de km2 dans le Pacifique Quest, au nord de l'Equateur. La superficie totale 
des îles et atolls du Territoire sous tutelle est d'environ 1 854 km2. 

286. Dans son rapport annuel (T/l837), 1'Autoritd administranta indique que 
les résultats du recensrrment effectué dans le Territoire sous tutelle en 1980 
ont été publiés en mars 1982 et que, d'après les statistiques préliminaires, 
l'effectif total Qe la population 8' établit à 117 018 habitants, îles Marian- 
nes septentrionales non comprises. D'après le rapport annuel précédent 
(T/1830), la population des îles Mariannes septentrionales se chiffrait à 
Ii.5 970 habitats Mariannes. 

287. La population du Territoire sous tutelle est rangée dans la catégorie. 
générale des Micronésit?ns, à l'exception d'un millier d'habitants des îles 
p&iphériques ùe Kapingamarangui et Nukuoro , et de quelques reprdsentants 
disséminés d'autres groupes raciaux. Il existe dans le Territoire plusieurs 
langues diff&entes,qui ont d'ailleurs toutes une origine commune malayo-poly- 
nésienne. Neuf langues principales et un certain nombre de dialectes sont 
parlés dans le Territoire I deux à Yap, deux B Pcnapé, une dans les Sles Mar- 
shall, une aux Palaos, une à Truk, une a Kosrae et une dans les îles Mariannes 
septentrionales. 

288. A sa quarante-huiti&me session , le Conseil de tutelle a tris acte de la 
déclaration faite par l'Autorit& administranta que les titres de propriété 
détenus par le Gouvernement du Territoire sous tutelle mais physiquement si- 
tués dans la jurisdiction des nouveaux gouvernements étaient désormais 
transférés à ces derniers. 

289. Le Conseil a pris note des dispositions prises par l'Autorité adminis- 
trante en vue a'exécuter des travaux d'architecture et d'ingdniérie à Ponapés 
pour répondre à la préoccupation exprimée par le Président des Etats fédérés 
de Micronésie. 

290. Il a aussi pris note des préoccupations que n'avaient cessé d'exprimer 
les répreeentants du Territoire sous tutelle sur les dangers qui pourraient 
résulter du déversement de déchefs nucléaires dans la région du Pacifiql:e, en 
particulier de l'appel lancé à E:T:. trente-huitième session par le représentant 
apdcial de l'Autorit administrante pOUr les %les Mariannes septentrionales. 
A cet dgard, 1s Conseil 2. noté 1;s obhcrvationa formul&a par llAut.orité admi- 
nistrant@ figurant dans 1.0 aocumnt T/OBS.lU/!Xl au fiujet de la communication 
publiée BQUB la cota T/CON.lO./I~ 2U6. 
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291. Le Conseil s’est EelicitQ des effort5 entrepris pour amQliorer le sys- 
‘:l;emade t&l&or~~nications sur haute fréquence et a pris acte des accords qui 
avaient @t:d sign& en vue de l’installation d’un réseau de t&l&&nm~~nic~atione 
par satellite sur l’ensemble du Toritoiro, 

292. Le rapport annuel évalue à ci5 millions de dollar5 la valeur des biens 
immobiliers (bâtiments, instalLatic,ns, structures, notamment) qui, pour 
fdvrier 1982 au plus tard, devaient être transferés aux gouvernement5 consti- 
tutionnelo des îles Mariannes septentrionales, des Palaos, des îles Marshall 
et des Etats fédérés de Micronésie, 

293. Le rapport signale qu’un crédit total de 2,l millions de dollars a QtB 
ouvert pour 1981-L982 au titre des travaux d’architecture et d’ingéniérie 
nécessaires h 3.a construction de la nouvelle capitale des Etats fédérés de 
Micronésie à Ponapé. 

294. Selon rapport, l’Autorité administrante saisit très bien les préoc- 
cupations exprimées par les représentants des îles Mariannes septentrionales 
et des Etats fédérés de Micronésie quant au déversement éventuel de déchet5 
nucléaires dans la rdgion du Pacifique. 

295. Toujours selon le rapport annuel, les progrès se poursuivent dans 
l’installation des stations terrestres nécessaires au nouveau r&eau de télé- 
communications par satellite qui couvrira l’ensemble du Territoire. Un accord 
en la matiére a été conclu entre les Palaos et la Communica4ions Satellite 
Corporation (COMBAT). Des accords analogue5 avec les îles Marshall et les 
Etats fédérés de Micronésie sont actuellement dans la dernière phase de la 
procédure d’approbation. 

Déplaoements de population 

296. A sa quarance-huitième session, le Conseille tutelle a pris note de la 
déclaration faite par le Haut Commissaire adjoint par intérim du Territoire 
sous tutelle selon laquelle le5 activités se poursuivraie’nt en-Jl]e d’améliorer 
la situation des populations déplacées d’Eniwetok et de Bikini et de renforcer 
leq programmes de santé et d’alimentation a l’intention de ces r%ions et 
d’autres rdgions de îles Marshall touahées par les problèmes nucléaires. 

297. 22 Conscil x consi&& nv.ic vrrc1: cw 1.r: t)~of:r:p':lc <.c . :;;Ix t;Q ?m,mn6 .11 
titre d’une récente loi des Etats-Unis d’Amérique n’avait pas encore été mis & 
ex&ution. Il a noté qu’on ne savait pas encore exactement quels étaient les 
bénéficiaires de ce programme et pri8 instamment les parties intéresadeu de 
trouver une solution rapide à ce problème. A cet égard, le Conseil alest 
demandé si une enquête par sondage pourzait être menée parmi la popu.lation des 
îles Marshall, sans préjudice de la mise en application immédiate du programme 
de sant& en faveur des populations de Bikini et d’Eniwetok. .* 

298. Le Conseil a noté avec rcgrer:’ qu’il n’avait pas &té pocsible .b tou5 le:; 
habitants de l’atoll d’Eniwetok de !Le réinstaller comme ils l’espéraien{:. Ce- 
pendant de5 mesure5 intcfmédiaia 85 ,Waient ét.6 prises après connulta tiot~ 
étroite av3c les habitant5 d’Encwct lk eux-même5 en vue de leur rEin5 ta1 I.ation, 
Le Conseil a tenu à ré%tércr uw ual~ci. de voir toute proponit:ion de cfiinstal- 

-62- 

lation tenir 
subsister pc 

29’) l Le Cor 
tion dee Biki 
mesures prise 
dans les îleE 
retourner pic 
s’est felicit 
d’envol et d’ 

300. Le Cor 
gence de8 dit 
les habitanté 
note que le 1 
Ebeye était i 
d’Ebadon en $ 

301. Le ras 
af f ectdes ps: 
leurs, Eniwet 
production a< 
tout l’appui 
Eniwetok et e 

302. La que 
le5 personnes 
par des repri 
les per eonneE 
r&olues à tx 
agrément. 

303. Le rai 
surveillée5 E 
l’exécution t 
tion d’lnjebl 
devront y êtx 
ont été fourr 
dans les troi 

304. Selon 
d’atterrissac 
mise en servi 
service a&ic 

305. Le ras 
îles de Sugui 
élaborO en l! 
ritoire 50~5 
proche5 de Gt 
d’alléger let 
terme des Pic 
Gouvernement 



lation tenir pleinement compte des dangers quels qu’ils soient qui pourraient 
subsiuter pour la santé des habitants. 

29’4. Le Conseil a noté que l’élaboration d’un plan directeur de rbinstalla- 
tion des Bikiniens était a l’t?tude. Il a pria note avec satisfaction des 
meeurcs prises ,pour améliorer les conditions de vie provisoires des Bikiniens 
dans les îles de Kili et d’Ejit tout en reconnaissant qu’ils souhaitaient 
retourner plus tard a Bikini lorsqu’ils pourraient le faire sans danger. Il 
s’est feliait de la décision qui avait 6t6 prise de construire une piste 
d’envol et d’atterrissage dans l’$le de Kili. 

300. Le Conseil a tenu à réaffirmer qu’il convenait de se préoccuper dlur- 
gence des diff iculcds sociales , culturelles et Qconomiques que rencontraient 
les habitants d’Ebeye par suite du surpeuplement de l’île. A cet égard il a 
notd que le projet concernant la mise en place d’un réseau d’assainissement à 
Ebeye 6tai.t achevé et que l’on envisageait la possibilit6 d’aménager l’î!.e 
d’Ebadon en vue d’y réinstaller une partie de la population d’Ebeye. 

301. Le rapport annuel indique que 2 139 personnes résidant dans des îles 
affectées pn: les radiations bénéficient d’un programme alimentaire. Par ail- 
leursp Eniwetok bénéficiera de programmes spéciaux d’alimentation tant que la 
production agricole n’y sera pas assurée. L’Autorité administrante fournit 
tout l.‘appui voulu en vue de la reprise de la production alimentaire locale à 
Eniwetok et dans les autres îles qui ont ét6 exposées aux radiations. 

302. La question de soins de santé de longue durde dont devraient bénbficier 
les personnes qui ont &é exposees aux radiations est actuellement discutée 
par des représentants des Gouvernements ires Etats-Unis et des îles Marshall et 
les pi‘rsonnes affectées elles-mêmes. Toutes les parties intéressées sont 
résolues à trouver une solution complète à laquelle chacune puisse donner son 
agrément. 

303. Le rapport annuel souligne que les personnes résidant à Eniwetok sont 
surveillées en permanence aux fins d’établir les doses d’irradiation et que 
l’exbcution de ce programm de surveillance est effectiverant assur6e. La no?~ln- 
tion d’Enjebi n’a pas été réinstallée dans son île -et certaines restrictions 
devront y être observées pendant encore 25 ou 30 ans. De nouveaux logement 
ont été fournis à tous les habitants d’Engeji , au sein de trois collectivités 
dans les trois îles méridionales d’Eniwetok. 

304. Selon le rapport annuel, la construction d’une piste d'envol et 
d’atterrissage à Kili a 6té achevée en 1981 et la piste a été officiellement 
mise on service en mars 1982, Le Gouvernement des îles Marshall assure un 
service aérien régulier vers cette île. 

305. Le rapport annuel rappelle qu’un plan-cadre pour le d&eloppsmcnt des 
îles de Guguoque et de Carlsoii et pour le réaménagement de l’île d’Ebeye a 6th 
élaboré en 1978 par le Bureau de la planification et des statistiques du Ter- 
r it0ii.c noua tutcllc. Cc plan pr6voit la réinstallations dans les île:-; toutes 
prochns de Guguegue et de CarIson, d’une partie de la population d’Ebayc: afin 
d) a%l@er les problèmes dan.c cette dernière. IJn plan do d&~l.oppement ,% loiacj 
terme des Pies de Gu~~ueyL:e et de Car:Lson est actuellcmcn~ Btudi.6 pur 1.~ 
Wuvorncmc!nt der; âleo Marshall. 



i=-.... Réparations pour dommage5 de Ruorye et d’aprBs-g:t3rrc 

316. Les demandes do réparation5 pour dommagefi de guerre peuverit être clae- 
s@s. en deux catbgorieu gt%rales x les demandes adress6es au Gouvernement 
japonais , ayant trait essentiellement aux dommages subis par les autochtones 
pendant la seconde guerre mondiale , et les demandes adressdes au Gouvernement 
d% Etats-Unis pour dommages subis aprés la fin des hostilités. 

r -. 

. 

3 5.; 
s gné un accord concernant le règlement des réparations pour les dommages de f  

Le 18 avril 1969, les Gouvernement5 des Etats-Unis et du Japon ont 

gierre subi5 par les Micronésienu. Aux termes de cet accord, les Etats-Unis 
et: le Japon ont décidé, dans le cadre d’un arrangement commun et à titre gra- 
cieux, de contribuer au bien-être des habitants du Territoire sous tutelle. 
Le Japon est convenu de mettre à la disponition des Etats-Unis, en leur quali- 
té ~d’Autorit6 administrante , la somme de 1,8 milliard de yens, c’est-h-dire, à 
lIépoque, 5 millions de dollars, sous forme de subventions. Pour leur part, 
14,s Etats-Unis sont convenu5 de créer un fonds d’un montant de 5 millions de 
d$l.t,ar s . 

308. Aux termes du Micronesian Claims Act de 1971 (loi Noi 92-39 des 
U~S), un fonds micronésien des réparations a ét6 créé, qui devait être 

Etate- 

c$istitué par des contributions versées par les Etats-Unis et le Japon en 
vytu de l’accord susmentionné. Conformément h la loi en question, il a éga- 
lynent été créé une commission micronésienne des r&?arations, habilitée à 
rekevoir, examiner et juger les demandes ci-après et à statuer définitivement 
& leur i égard : a) demandes relatives aux dommages résultant directement des 
hciktilités qui ont opposé les Etats-Unis et le Japon entre le 7 décembre 1941 
e ti ‘y la date à laquelles les diffdrentes îles de la Micronésie c?t été conquises 
par les Etats-Uni.5 (demandes au titre de la catégorie 1); b) demandes concer- 
n&t la période postérieure aux hostilités , entre la date a laquelle les 
dÿfférentes îles ont été conquises par les Etats-Unis et le ler juillet 1951 

au titre de la catégorie II). 

La loi a uutorisd L’allocation d’un crédit de 20 millions de dollar5 
pc@-le r&glement des demandes de réparations pour dommages subis après la 
gyrre t adressées par les Micronésiens aux Etats-Unis ou au Gouvernement du 
Territoire sous tutelle, concernant les dommages corporels ou matériels, y 
CO pris iii les dommages résultant de l’acquisition, de l’usage ou de la mise 
r$$zve de biens immobiliers sans compensation suffisante, h condition que 

en 

l’pcident ou l’incident à l’origine de la demande se soit produit avant le 
le[:;, juiller 1951. 

31;o; 
juk:llet 

La Commission micronésienne des réparations a terminé ses travaux le 30 
1976 et a publié son rapport final peu de temps apr6s. Selon celui- 

cil,,:‘le montant total des sommes allouée& par la Commission kait de 34 349 509 
dollars au titre de la catégorie 1 
L’O~ 24,3 million5 de do:l.:l.ars 

, ce qui laissait un solda à valoQ d’envi- 
, et de 32 634 403 dollars au titre de la catégo- 

K$ II, soit un solde à valoir d’environ 12,6 million5 de dollars. 

311. A la quarante-eita~suième session du Conoeil de tutelle, en 1998, l.e re- 
pr&entant des Etats-Un:i,zi a déclaré qu’en vertu de I’articl.e IX1 d6 l’Accord 
do:‘1969 entre les Etats.,Uniu et 38 Japon concernant 1.e r&gkment des r&para,- 
kions pour dommages do gnerre, toukon 1013 dcmr~ndcf; dc eéparakion,r: adi:o~i;&ri au 
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Japon avaient dté entiérement et ddfinitivement satisfaites et que, dais 
l’échange de notes accompagnant cet accord, les Etats-Unis avaient confirmé 
que le Japon et SOS ressortissànts se voyaient déoharg& entiérement et ddfi- 
nitivement de toute responsabilitd en ce qui concernait les dommages de guerre 
réclambü par la Micronésie au titre de l’article III de l’accord, y compris 
les revendications qui nastraient du fait de la participation (lu Territoire 
sous tutelle à la seconde guerre mondiale. Par conséquent, les Etats-Unis ne 
considéraient pas que le Japon était lhgalement tenu de verser des indemnités 
supplémentaires. 

312. A sa quarante-huitiéme session, le Conseil de tutelle a exprimé une 
nouvelle fois sa préoccupation devant le fait que les réparations pour 
dommages de guerre, telles qu’elles avaient été déterminées par la Commission 
micronésienne des rdparations , n’avaient pas encore été réglées et demandé aux 
parties intéressées de s’efforcer à nouveau de résoudre, au mieux des intérêts 
des victimes innocentes, ce problbme depuis si longtemps en suspens. 

313. D’après le rapport annuel, le President des Etats fédérbs de Micronésie 
a constitué un groupe spécial charg8 d’examiner la question des demandes de 
réparations pour dommages de guerre (catégorie 1), représentant un montant 
total de 24 millions de dollars. 

314. Le rapport annuel confirme qu’une somme de 11 millions de dollars a été 
versée, sur le montant de 34 millions de dollars attribué par la Commission 
des réparations au titre de la catdgorie 1. Toutes les parties en cause s’ef- 
forcent, par les voies diplomatiques et ldgislatives, de rdgler la question 
des demandes de réparations au titre de la catégorie 1. 

2. Débat du Conseil et opinions exprimées 
Le pays et ses habitants 

315. A la 49ème session du Conseil de tutelle, M. Tenorio, représentant sp& 
cial de l’Autorité administrante , a déclaré que le Gouvernement des îles 
Mariannes septentrionales estimait que la question du deversement des déchets 
nucléaires dans l’océan Pacifique était de porthe internationale. Le Common- 
wealth des Mariannes septentrionales avait adopté une attitude d’opposition 
totale. Les nations qui profitaient de l’énergie nucléaire devaient accepter 
les dangers qui pouvaient découler du déversement des déchets radioactifs. Le 
peuple dss îles Mariannes septentrionales souhaitait sauvegarder son environ- 
nement et les ressources vivantes qu’on trouvait , non seulement pour lui-même 
mais pour les générations futures. 

316. M. Boïja, conseiller, a déclare que le peuple des îles Mariannes 
septentrionales faisait face à un très grave danger de pollution en raison de 
la décision de décharger des déchets nucléaires dans la mer adjacente prise 
par le Gouvernement japonais. Cette menace était particulièrement redoutable 
en raison de l’importance traditionnelle de l’océan pour la population de ces 
îles, q\li dépendait dans un@ très large mesure des océans J?OUK se procurer des 
alimentr; et d’autres matféres. Les déchets radioactifs déversés dans le nord 
de l’oc<-an Pacifique ne pouvaient que nuire à Xeur environnement car les 
courant!; océaniquef; ct les c:;p&zca migratoiren pouvaient tranh;portar cc maté- 
riaI rallioactif dans les eaux du CommonwcaPth. Beacoup A ’ autres r&jions du 
I?r?cifiq~le s 1 &taient: op~x&eci à ce plan. Le conneillc?r a cngn~l5 le C011r;cil. @ 
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,l~Organisations des Nations Unies et tous les Etats qui partageaient ces pré- 
occupations, à convaincre le Gouvernement japonais de déclarer qu’il s’abs- 
tiendrait en permanenae de plaaer le peuple des îles Mariannes se&entrionLles 
et ses ressources maritimes en danger. M. BOrja a aussi demande aux Nations 
Unies de proalamer l’océan Pacifique zone libre en permanence de d6chets 
nucléaires. 

317. M. Garland, conseiller, a réaffirmé l’opposition totale du Commonwealth 
des îles Mariannes septentrionales au déversement des déchets nucléaires dans 
l’océan Pacifique, Il se féliciterait d’une déclaration émanant du Gouverne- 
ment japonais qui dissiperait les craintes de la population à l’égrd de ses 
projets de ddversement ae déchets nuclhaires. 

318. A propos de l’intention du Japon de déverser des déchets nucléaires 
dans la région du Pacifique , le représentant des Etats-Unis a déclaré que le 
lieu propos6 se trouvait en haute mer , telle qu’elle dtait définie par le 
droit international et le projet de convention sur le droit de la mer. Le 
Yapon était partie à la Convention sur le2 fonds des mers et des océans 
au-delà des limites de la juridiction nationale , et se proposait de devenir 
partie aux consultations et aux mécanismes de surveillance de l’Agence de 
l’énergie nucléaire (AEN), qui surveillait les activités de déversement dans 
les ocdans, et conformément aux normes internationales. Tant que le Japon se 
conformait à ces normes, les Etats-Unis n’étaient pas fondés à s’opposer à des 
essais d’immersion des a&hets. 

319. Le représentant des Etats-Unis a ajouté que son gouvernement n’avait 
nullement l’intention de déverser des déchets nucléaires dans le Territoire 
sous tutelle des îles du Pacifique ou dans les eaux du territoire. Les Etats- 
Unis Qtaient également parties à la Conventionpreci?&et participaient aux 
consultations et aux mécanismes de surveillance de I’AEN. Leur position était 
que ces normes internationales devaient régir l’immersion dans l’Océan des 
déohets nucléaires dé faible intensitd. 

320. Le Représentant permanent du Japon aupr&s de l’orgaftisation des Nations 
Unies, dans une lettre ou date du 2 juin 1982 adressée au President du Conseil 
de tutelle 9/, a déclaré que comme d’autres formes d’dnergie, l’énergie 
nucléaire produisait des déchets. Ceux-ci entraient dans deux catégories : 
les déchets radioactifs de faible activité et de haute activité. La Commis- 
sion pour l’inergie atomique du Japon avait déj& déterminé que l’élimination 
de déchets radioactifs de faible intensité par immersion ou stockage à terre 
devrait &tre effectuée compte pleinement tenu des résultats d’évaluations de 
la sécurité et d’opérations d’élimination expérimentales. Le Gouvernement 
japonais ne se proposait pas d’immerSger des déchets radioactifs.de haute acti- 
vité et du *combustible irradié”, dont l.‘inunersion était interdite par les 
dispositions de la Convention. . 

. 
321. Le Représentant permanent déclarait en outre que l’immersion de déchets 
radioactifs de faible activito n’était pas une pratique nouvelle. Certains 
pays d’Europe y procédaient dans l’Atlantique depuis 1967, dans le cadre on 
m&aniame, multilatéral de ‘consultations et de surveillance de l’AEN et ou 
n’avait pas nigna.l.6 d’effects nocifs des opérations entreprises à ce titre sur 
la via marins ot la uant6 humaino. 
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322. Dans l’&imination par immersion , le principal souci duJapon était 
d’assurer la plus grande sécurité possible , et des normes et procédures très 
strictes seraient appliquées à cet effet. Afin de garantir la sécurité maxi- 
male, Le Japon avait déjà procéd8 à des expériences approfondies et exhausti- 
ves sur les matières à immerger. Il avait également réalisé des enquêtes.sur 
les lieux d’immersion envisagés. La sécurité de l’immersion avait été ovaluée 
à partir des résultats de ces experiences et enquêtes, et le Gouvernement ja- 
ponais &ait pleinement convaincu de son innocuité environnementale. L’immer- 
sion ne pouvant être effectuée que dans certaines zones maritimes particuliè- 
res suivant les normes internationales établies par l’Agence intrnationale de 
l’énergie atomique (AIEA) ; le site retenu à cet effet se trouvait à 141’ de 
longitude est et 30’ de latitude nord, à quelque 900 kilomètres au sud-est de 
Tokyo, le pays le plus proche étant le Japon. 

323. Le Rep&entant permanent affirmait que son gouvernement avait fait des 
efforts sincères pour convaincre ses voisins du Pacifique que son programme ne 
présentait pas de danger. Depuis août 1980, il avait envoyé cinq missions à 
cet effet. Il était regrettable que ses efforts n’aient pas permis d’obtenir 
le plein accord des pays interessés. Le Japon continuerait à s’efforcer d’ob- 
tenir cet accord et ce faisant, il continuerait de prendre pleinement en con- 
sidération les sentiments et les soucis que cette question inspirait. Il 
tenait à souligner que sa position de principe , selon laquelle le programme 
d’immersion envisage serait exécuté avec l’accord des pays et territoires 
concern&, demeurait iilchangée. 

324. Le représentant de l’Union soviétique a déclare que les Etats-Unis 
n’avaient pas atteint l’objectif visé par le régime de tutelle, à savoir l’af- 
fermissement de la paix et de la sécurité internationales comme le prévoyait 
1’Article 76 de la Charte. Au lieu de renforcer la sécurité internationale 
dans cette partie de l’océan Pacifique, ils commettaient des actes qui consti- 
tuaient une menace grave pour la sécurité non seulement du territoire mais des 
pays voisins d’Asie et d’Océanie. Ils utilisaient largement le Territoire 
sous tutelle du Pacifique en tant que polygone d’essai pour des armes 
atomiques et nucléaires. A la suite de ces essais, la santé et le bien-être 
de la population autochtone avaient été gravement endommagés. 

325. Le représentant de l’Union soviétique a déclaré en outre que l’on était 
en droit d’être particulierement préoccupé du fait que les Etats-Unies utili- 
saient la Micronésie, y Compris les îles de Palaos, de Tinian, de Kwajalein, 
d’Eniwetok et autres, pur y installer des bases militaires. Une nouvelle 
preuve de l’utilisation par les Etats-Unis du Territoire sous tutelle des îles 
du Pacifique pour y étendre leurs activités militaires résidait dans la prépa- 
ration pour la signature de nouveaux accords militaires entre le Etats-Unis et 
les entités micronésiennes, imposés aux Micronésiens en tant que partie in- 
tégrante de l’Accord de libre association. 

326. Le représentant de l’Union soviétique a ajouté que les Etats-Unis 
d’Amérique, grâce à ces accords militaires supplémentaires, paurraient utili- 
:ler le Territoire sous tutelle non seulement pour y installer leurs bases a& 
r iennes et navales, mais aussi pour y transporter, placer et conserver des armes 
nucléaires, chimiques ùt hactér iologigues I ainsi que pour y effectuer certains 
cusais particuliers de ces armes. Qn prévoyait que cette utilisation militai- 
cc du territoire s’%tendrait sur une tx&s lonyuc période,de 30 à 100 ans. 
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327. Dans la r8gion de l'atoll de Kwajalein , avait été créé un polygone pour 
'tester les système5 antimissile8 et determiner la précision de tir5 des 
fusées intercontinentales , dont la construction avait coQte deux milliards de 
dollars. Ce polygone devrait jouer un rôle unique dans la modernisation 
prévue des systémes stratégiques de missiles des Etats-Unis. Cette rdgion 
pourrait être aussi à l'avenir le site de lancement de missiles E.X a partir de 
la mer. Pour construire ce complexe militaire stratégique, les autorités 
am6ricaines avaient transf&ré la population autochtone sur d'autre5 îles et 
crt$é un ghetto superpeuplé sur l'île d'Ebeye , OÙ près d'un tiers de la 
popnlation se trouvait concentré. 

328. A propos d'Ebeye, la représentant de l'Union soviétique a cité le pas- 
sage d'unlivre écrit par l'ancien représentant permanent des Etats-Unis auprès 
des Nations Unies, M. Donald F. McHenry t ., "les problémes de la surpopulation, 
de la pollution de l'environnement, de lad6linquance juvénile, sont tous des 
problèmes de zone urbaine décadente , et ils y ont été aggravés dans une grande 
mesure" l9J. 

329. Le représentant de l'Union soviétique a ajouté qu'en élargissant la 
présence militaire en Microndsie, les Etats-Unis avaient l'intention de créer 
dans les Sles Palaos un polygone d'essai et un champ de manoeuvres militaires 
et à cette fin, on devrait confisquer à la population locale quelque 12 000 ha 
de terres, dont l'île de Babelthuap. En outre, le Pentagone se proposait de 
disposer sur ces îles des aéroports d'Airai et d'Angaur qui, après avoir &é 
modernisés, poutraient être utilisés comme base pour l'aviation stratégique 
des Etats-Unis. 

330. Le représentant de l'Union soviétique a déclaré quela Sous-Secr&taire à la 
Défense des Etats-Unis s'était exprim8 tra3 clairement et tr&i ouvertement à 
propos de la place ds la Micronésie dans les plans stratégiques des Etats- 
Unis. Il avait déclaré que l'évaluation par le nouveau Gouvernement américain 
de sa politique à Vbgard de la Micronésie, à laquelle le Département de la 
Défense et le Comitdmixtedes chefs d'état-major avaient pleinement participé, 
avait confirmé une foi5 de plus le caractère et la portée'des intérêts strat& 
giques des Etats-Unis en Micronésie et montré l'importance de cette région 
pour les interêts a long terme des Etats-Unis eux-mêmes en matière de sécuri- 
té. En outre, cette évaluation confirmait la nécessité pour les Etats-Unis de 
disposer de bases stratégiquement situées pour leurs op&ations militaires. 
Le&ouWecrétaire avait aussi fait observer que les régions centrales et occi- 
dentales de l’océan Pacifique pouvaient seules offrir quelques-uns de ces 
lieux et la plupart d'entre eux pouvaient être trouvés dans les îles Marian- 
nes, Caroline et Marshall. Les Etats-Unis devaient absolument obtenir des 
droits garantis d'accès, de transit et de survol dans la rt$gion micronéeienne 
afin d’atteindre la plus rapidement’ possible les Philippines, l’Indonésie, 
l'Australie et l'océan Indien. . 

331. Le représentant de l'Union soviétique a indiqué que la déclaration du 
Sous-Secrétaire à la Défense indiquait très clairement que les Etats-Unis 
avaient l'intention non seulement de maintenir ot de renforcer mais aussi 
d'étendre leur contrôle sur ces immenses régions de l'océan Pacifique et 
d'élargir leurs positions militaires stratégiques dans cette partie du monde. 
Cette activité militaire des Etats-Unis ne répondait nullement aux intérêts de 
la population micron6sienne , et ne favorisait, pas non plus le renforcement de 
la paix et de la sécurité. 
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332. A propos de l'utilisation par les Etats-unis de l'atoll de KwajaPein en 
tant que polygone d'essai et de récupération pour des missiles, le repr&en- 
tant des Etats-Unis a déclaré que la Gouvernement américain.était absolument 
en droit, dans le cadre de l'Accord de tutelle, dlutiliser des parties du ter- 
KitoiK@ à des fins stKat$giques. Il l'avaitfait pendant de nombreuses année5 
et n'en avait jamais fait mystère. Quand à la nécessité de l'existence de 
systbmes d'essais, ai le gouvernement dont la délhgation avait soulevé ce 
point était prêt à abandonner ses desseins agressifa et à se conformer sincè- 
rement aux principes de la Charte , à maintenir la paix et la aécuritd interna- 
tionale, à s'abstenir de KeCOUdr à l'emploi de la force dans les relations 
internationales et à préconiser le réglement des différends par des moyens 
pacifiques, P1utilisation de telles armes ne aeiait plus gU&Ke utile. 

333. Le représentant des Etats-Unis a ajouté que, aussi longtemps que la 
conjoncture internationale resterait ce qu'elle était, les Etats-Unis ,conti- 
nueraient de prendre les mesures nécessairea pour faire face à des éventuali- 
tés qui, pour peu souhaitables qu'elles soient, étaient indéniables et, à 
cette fino il se proposait de continuer à utiliser le polygone d'essais de 
missiles de Kwajalein, en coordination avec les installations de défense dans 
ce même domaine SUK le territoire même des Etats-Unis. Cette utilisation ae 
faisait conformément aux accorda et aux baux passds avec diff6Kent.S proprié- 
taires terriens et avec le Gouvernement des îles Marshall, que le Gouvernement 
américain ae proposait de continuer à respecter pleinement. Le Gouvernement 
des îles Marahall reconnaissait que l'existence et l'utilisation du polygone 
d'essais de missiles sur son territoire représentaient une contribution à la 
sécurité non seulement de la région du Pacifique mais du monde entier. 

Déplacement de population 

334. Lors de la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, Mme McCoy, 
représentante opéciale de l'Autorité adminiatrante, a déclaré, quant à la 
question d'zbeye, que des arrangements avaient été pris dans les années 60 
pour l'utilisation de l'atoll de Kwajalein avec les propriétaires terriens des 
îles, prévoyant notamment des indemnités d'un montant global de 750 000 
dollars. 

335.?OW Ca qui était des cas de discrimination, réels ou prétendus, contre 
les habitants d'Ebeye, le lagon de Kwajalein était accessible à tous, sauf 
pendant les essais de missiles. La question des terres de Roi-Namur avait 
fait l'objet d'un réglement judiciaire en 1980. L'indemnisation prévue pour 
1' ctilisation du lagon du mid-corridor était d'environ 704 000 dollars par 
an. De plus, dans des dernières années le financement avait été basé sur 
lVaccoKd-d'utilisation intérimaire de 1979, en fonct.ion des montants privus à 
l'Accordo de libre association, s'élevant à quelque S'millions de dollars par 
an, sous forme de fonds et de services. L'accord avait été conclu entre les 
Gouvernements des Etats-Unis et des îles Marshall, qui avaient indemnisé les 
intéressés. 

331. ~a représentante spéciale a dit que tout habitant d'Ebeye ou de toute 
autre île pouvait être admis à l'hôpital de Kwajalein s'il était envoyé par le 
service de santé d'Ebeye ou par le Gouvernement des îles Marshall. A sa 
connaissance, aucun patient ne s 'était vu refuser l'admission en vertu de 
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cette réglementation. Les condition3 de vie à Ebeye n'étaient peut-être pas 
idéales, mais beaucoup des allégations formulées par les pétitionnaires 
n’&aient pas fondAes YW dos faits. Comme l'avait dit l'un d'eux, 2 000 des 
.habitants d'Ebeye ne venaient pas de Kwajalein mas d'autres parties de la 
Micronésie. Ce qu'avait dit Mme McCoy sur la situation à Ebeye restait donc 
valide et était confirmé par la déclaration du pétitionnaire. 

337. Le représentant du Royaume-Uni a pris tout particulièrement note de3 
inquiétude3 exprim&es par les pétitionnaires qui avaient évoqu6 le3 problèmes 
auxquels la population de Bikini devait faire face. La délégation britannique 
reconnaissait que les Bikiniens avaient de bonne3 raisons d'être inquiet3 et 
esp&ait que l’Autorité administrante continuerait à faire tout ce qui était 
en 3on pouvoir pour permettre à ces diSracines de revenir chez eux en toute 
sdcurité le plus tôt possible. Tout en reconnaissant qu'on ne pouvait pas 
compter 3ur un retour immédiat, il fallait espérer qu'en attendant, tout 
serait mis en oeuvre pour améliorer les conditions de vie de la population de 
Bikini et que le3 probl&mes lié8 à leur installation dans l'île Kili seraient 
étudiés plus à fond. 

338. La description des conditions de vie à Ebeye était alarmante. Le 
contraste entre la situation qui y régnait et 1esL"acilités dont jouissait le 
personnel américain sur l'île voisine de Kwajalein était frappant. La 
nécessité d'accorder une attention particulière aux besoin3 de la population 
d'Ebeye avait été bien mise en évidence. Notant que l'Autorité administrante 
s'efforçait par divers moyens d'améliorer la situation, le représentant du 
Royaume-Uni a émis l'espoir qu'elle affecterait une priorité trés élevée à la 
question d'Ebeye. 

339. s'agissant des dommages causés par les essais-et installations à des 
fins militaires, le représentant de la France a remarqué les progrès que les 
efforts accrus de l'Autorité administrente avaient permis d'atteindre dans les 
dernières années. Cependant, la délégation française estimait que d'autres 
progrés devaient êtré accomplis. Il convenait de faite une évaluation plus 
compléte et plus généreuse. On avait privé la plupart desbhabitants de 
Bikini, Eniwetok, Kwajalein et autres régions d'un bien d'une valeur 
inappréciable, celui de pouvoir vivre et travailler sur sa terre natale. Les 
déplacements de population avaient sans doute été nécessaires et utiles aux 
Etats-Unis, mai3 il n'en était que plus impératif pour le gouvernement de 
l'Autorité administrante d'indemniser équitablement la population qui en avait 
été victime. Pendant la session en cours, le Conseil de tutelle avait à 
nouveau entendu certains piititionnaires parler de l'état de sante des ancien3 
habitant3 de Bikini et de la façon dont étaient assurés la prévention et le 
traitement. La délégation française avait été impressionnée par les 
description3 de la situation de3 habitants de Kwajalein, telle qu'elle avait 
été présentée par les pétitionnaires sans être infirmhe par l'Autorité 
administrante, et considérait qu'on pourrait sensiblement l'améliorer. Il 
conviendrait de prendre des mesures sans délai, non seulement pour UP- 
indemnisation financière suffisante , mais aussi afin de permettre aux 
habitant3 de l'atoll de se déplacer plu3 facilement , d'avoir accès à une plus 
grande partie de la lagune et, avant tout, d'utiliser les installations 
matérielles de la base, particulièrement l'hôpital. La solution de ces 
problème3 serait tout à l'honneur de3 Etats-Unis. Elle permettrait à 
l'Autorité administrante, alors que le terme de l'Accord de tutelle approchait 
de donner un bilan largement positif de sa mission. 
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340. Le représentant de l'Union soviétique a dbclard que le sort tradique 
des atolls de Bikini et Eniwetok que les Etats-Unis avaient transformé en ter- 

rains d'essais nucléaires, était bien connu du monde entier. Les repréuen- 
tant8 de la Micronésie avaient évoqu8 les conséquences déeastreuses de ces 
essais. L'Autorité administrante ne s'btait nullement soucfke du SOKt de ceux 
qu'elle avait pri.vf% de leurs terres. Les habitants de ces atolls et leurs 

descendants Seraient toute leur vie les victimes des essais nualéaires et des 
plans militaires des Etats-Unis. 

341. L'Autorité administrante ne prenait pas les mesures requises d'urgence 
pOUK épargner au peuple micronésien les conséquences des eSSaiS nuclbailes, et 
en particulier pour garantir des soins médicaux*appropri&3 aux habitants des 
atolls de Bikini et Eniwetok, mesurer le niveau de radioactivité dans la Ké- 
gion et assurer des conditions de vie normales à la population. Tout cela 
témoignait du fait que les Etats-Unis violaient grossiérement les libertés et 
droits fondamentaux de la population du Territoire sous tutelle. 

342. Le représentant des Etats-Unis a déclaré qu'en mars 1980 le Congrès des 
Etats-Unis avait adopté la loi 96-205 portant amendement du code 91-1159 de la 
loi 95-134, qui comportait un nouvel article par lequel le Secrétaire de l'in- 
térieur était prié a) d'assurer aux victimes des essais nucléaires un yrogram- 
me complet de soins de santé, b) d'établir un calendrier pour Une étude CO!UP- 
lète et une mesure de la radioactivité dans les atolls et c) de mettre au 

point un programme d'éducation et d'information permettant à la population de 
ces atolls de bien comprendre le processus de la radioactivité et ses effets. 
Le Secrétaire de l'intérieur, dans l'accomplissement des fonctions que lui 
attribuait :a loi, nIavait invité le Haut Commissaire à assumer aucune de ces 
responsabilités. L'Université de Lomelinda avait ht& chargée de mettre au 
point un programme de santé global pour les soins primaires, secondaires et 
tertiaires, Le Ddpartement de l'énergie avait été prié de mettre au point des 
plans pOUK appliquer les dispositions relatives à l'éducation et à l'informa- 
tion et le Laboratoire national de Broekhaven restait responsable de l'analyse 
de la radioactivité dans les atolls. 

343. Outre la surveillance constante exercée par le Gouvernement américain 
et les indemnisations payées ou en cours de négociation entre les îles Mar- 
shall et les Etats-Unis, l'année considérée avait 6th marquée par les faits 
suivants I a) Kili, où se trouvaient les Bikiniens qui avaient été déplacbs, 
était dotée d'une nouvelle piste d'atterrissage et desservie régulièrement par 
la ligne aérienne des îles Marshall, b) on avait envoyd un expert agronome à 
Eniwetok pour aider à remettre en état l’Agriculture de cette Pie, c) le con- 
trat passé: avec une organisation privée pour des bâtiments et des installa- 
tions agricoles à Eniwetok avait été renouvelé , si bien que Les habitationu et 
lea équipements publics utilis& par les particuliers ou affectés au programme 
agricole de l'atoll continuaient à être bien entretenus et à se développer, et 
d) le Département de l'agriculture des Etats-Unis avait poursuivi son assis- 
tance alimentaire spéciale aux îles Ejit, Kili, Eniwetok, Utirik et Rongelap. 
Au total, 2 139 personnes avaient bénéficié de ce programme, entre les victi- 
mes de typhons à Namorik, Wotho, Ujai, Lae et Ebon et les personnes déplacées 
de Kwajalein. Le coût total du programme , complétement financg par le Dépar- 
tement de 1’AgKicUltUKe des Etats-Unis , était estimé à 190 000 dOlhKS. Le 

Département de l'lntésieur avait financé un programme ComplémcntaiKc dont 
l'objet était de fouenir des denK8eu alimentaires qui n'étaient pas prévues 

-7X- 



dans le programme du Ddpartement de P’agriculture mais Qtaient nécessaires 
faute d’autres sources d’alimentation. C’dtait les organismes amoricains, et 
non lVadministration du Territoire sous tutelle, qui continuaient ,A adminis- 
trer les soins de santd. 

344. Les vues des pétitionnaires de Bikini et d’Eniwetok concernant l’éva- 
cuation des habitants des atoll5 au cours des ,i&es 40 étaient amplement 
consignées. Les Etats-Unis, par des dispositions législatives au a8urs des 
première3 années et ensuite par l’Accord de libre association paraphé, avaient 
bien reconnu leurs obligations envers ces deux communautés, de même que 
d’autres des îles Marshall septentrionales , notamment des atolls de Rongelap 
et d’utirik qui avaient subi des dommages tant physiques que matériels. Ils 
entendaient honorer leurs obligations s améliorer les conditions de vie de ceux 
qui ne pouvaient encore revenir dans leurs atolls d’origine ou dans les îles 
de .certain atolls déterminés, à cause de la radioactivité qui subsistait dans 
le sol et dans la chaîne alimentaire et de s80ccuper enfin de réinstaller des 
personne2 d&pla&es lorsque leur réinstallation pourrait s’éffectuer sans 
risque selon les normes de sécurité dtablies. Le Président des îles Marshall 
et le représentant personnel du Président des Etats-Unis charges des négocia- 
tions sur le statut de la Micronésie avaient signé à Honolulu le 30 mai 1982 
un accord subsidiaire à l’article 1117 dz l’Accord de libre association 
traitante de ces questions et d’autres liées au programme d’essai me& par les 
Etats-Unis de 1946 à 1958. Le Gouvernement des Etats-Unis ferait ce qui était 
enson pouvoir pour résoudre plusieurs des questions soulevées par les pdti- 

tionnaires 2 ce sujet. 

345. S’agissant d’Ebeye, Mme McCoy , représentante spéciale, a soulign& cer- 
tains faits qui devraient permettre dt? mieux comprendre la situation. L’Autorité 
administrante était en train de fournir une assistance pour le réaménagement 
de l’île et de plusieurs îles voisines afin d’alléger la pression déinographi- 
que à Ebeye. Sur les quelques 7 000 habitants de l’île , 500 seulement &aient 
employés au polygone.d’essai des missiles. Ces 500 personnes étaient rémuné- 
rées en fonction du salaire minimum américain, qui béait cinq fois plus élevé 
que le taux précédemment en vigueur dans le Territoire sous tutelle, En con- 
séquence, la famille élargie tendait à s’installer au domicile du salarié, 
dont on entendait qu’iiprenne en charge ceux qui n’dtaient pas empl.oyés. 
Beaucoup avaient quitté d’autres parties du Territoire sous tutelle, notamment 
Kosrae et Ponape, attirés par le niveau des salaires malgré les cocditions de 
vie, et, ils étaient donc venus s’installer à Ebeye de leur plein gré. Quel- 
ques années auparavant, le Gouvernement du Territoire sous tutelle avait tent& 
de r&oudre le problème de la surpopulation en offrant de transporter gratui- 
tement tous ceux qui voulaient retourner dans leur île d’origine. Très peu 
avaient acceptd cette offre, et l’Autorité administrante, liée par le principe 
de la liberté de déplacement et de résidence de tous les citoyens du Territoi- 
re sous tutelle, n’avait pu imposer une r’éduction de la population. La situa- 
tion sur l’île était due autant aux usages traditionnels de la famille qu’à 
l’incapacité de l’Autorité adminfstrante ?I développer l’infrastructure au 
rythme de l’accroissement de la population. 

346. AU titre d’un prograrmtle de réaménagement trè:$ complet exécut& par le 
Gouvernement des îles Marehall à Ebeye , or avait affecté environ 6 millions de 
dollars à des travaux publics I eau, élcctricitg, routes et hospitaux.> La 
société contractante et les propriétaires terriens de la Kwajalein AtoI. Cor- 
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poration s’étaient réunis pour examiner les prioritk3, et la conception et’ 
l’ampleur des projeta. Be plus,l..‘Office fédéral de protection de l’environne- 
ment (EPA) des atats-Unis avait d;jà fourni 1,3 million de dollars pour le 
projet de tout a l’égout en cours , et une somme de 900 000 dollars pourrait 
être allouée ultérieurement. Un montant de 2,5 millions de dollars au titre 
du Programme d’amélioration des &quipements avait été affectde a des installa- 
tions pour conteneurs et un entrepôt. 

Réparations pour dommages de guerre et d’aprés-guerre 

349. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, M. Tenorio, 
représentdnt spécial, a déclaré que les rdparations pour dommages de guerre 
étaient une question importante pour les îles Mariannes septentrionales et les 
autres territoires de la Micronésie et qu'il convenait de la régler aussitôt 
que possible. La loi intitulée Micronesian Claims Act, de 1991, portait 
création d’une commission, qui avait accordé 69 millions de dollars au peuple 
micronésien. Une somme de i2 millions de dollars restait due, dont la moi;i& 
était imputée au Gouvernement japonais. Les Micronésiens attendaient depuis 
35 ans le versement de ce dernier montant et M. Tenorio a engagé le Conseil à 
user de ses bons offices pour amener les Gouvernements japonais et américain à 
s'acquitter des dommages de guerre encore dus. 

348. M. Borja, conseiller, 8 déclaré que l'appui du Conseil aux fins du règlement 
des réparations pour dommages de guerre dues par les Etats-Unis en vertu du 
titre PI du Micronesim Cl8ims Act était appréciê. Bien que les ~uve~e~ents 
japonais et américain aient été instamment invités à s'acquitter de J.aur do, 
les réparations prévues au titre 1 n'avaient pas encore été réglées. On 
pouvait espérer, néanmoins, que ce problème serait réglé au cours de 
négociations ultkieurea. En refusant de payer sa part, le Gouvernement 
japonais avait ajouté au désarroi de la population. Tant le Japon que les 
Etats-Unis avaient lsobligation moralede résoudre ce problème. En 1969, les 
deux gouvernements avaient signé un accord déchargeant le Gouvernement 
japonais de toute autre obligation. Cependant, les Micronésiens restaient 
convaincus que cette question pouvait être réglée à l'amiable avec le concours 
du Conseil de tutelle. 

349. La population des îles Mariannes septentrionales avait applaudi a lOini- 
tiative réaliste de la Commission des affaires intérieures et insulaires de la 
Chambre des représentants des Etats-Unis qui avait cherché à obtenir que le 
paiement de la moitié des réparations dues en vertu du titre I soit autorisé, 
que le Gouvernement japonais paie ou non sa part. La population comptait 
appeler à nouveau l'attention des deux gouvernements, surtout celle du Gou- 
vernement japonais, sur cette question , et les prier instamment de faire 
justice à la population micronésienne en les résolvant une fois pour toute. 
Un solde d’environ 24 millions de dolJ.ars restait dfi aux termes du titre 1. 
Le Conse: .ier a demandé au Conseil de tutelle d’intervenir pour que 39 ques- 
tion soit réglée aussi rapidement que possible. 

350, X, Gnrland , conseiller, a déclaré que la population des îles Mariannes 
septentrionales attendait des Gouvernements américain et japonais qu’ ils 
règlent dans les meilleurs délais la solde des réparations pour dommages de 
guerre en Micronésie. 
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351. Le représentant de la France a observé que oertains probl&mes d’indem- 
nisation qui affectaient les habitants de oertains atolls n’avaient pas encore 
Qté complétement rt5glAs. La ahlégation française avait pris note des bonnes 
dispositions du Congr&e des Etats-Unis a aet égard et espérait qu’une solution 
pourrait être trouvée, en liaison avec le Gouvernement japonais, pour que les 
fonds rhalamds soient rapidement débloqk. 

13. ?ROGW IwYiw~UE 

1. Aperc;u de lu situation 

Structure politique générale 

352. Le pouvoir exécutif et la tâche d’administrer le Territoire, ainsi 
la responsabilité de veiller à l’exécution des obligations internationales 

que 

assum8es par les Etats-Unis en ce qui concerne celui-ai, sont confiés à un 
haut commissaire nommé par le Président des Etats-Unis avec l’assentiment du 
Sénat des Etats-Unis. 

353. Dans le rapport annuel, l’AutOrit& administrante confirme que les gou- 
vernements constitutionnels sortdésormais bien en place et fonctionnent nor- 
malement aux Palaos, aux îles Marshall, dans les îles Mariannes septentrionaka et 

dans les Etats f&dér& de Microndsie. Les Etats-Unis ont contiww$ les pouvoirs does- 
anires pour s’ac$fitter do leurs obligatlk en vertu de l’Accord de Tutelle et UC 
la Charte ainsi que des dispositions lbgislativea amdricaines et des trait6a auxquels 
les &ats-ünis sont partie qui s’appliquent au Territoire sous tutelle. 

354. Selon le rapport, le 1’ ..t Commissaire n’a que rarement fait usage du 
pouvoir de suspension législative que lui attribue l’ord9nnance No. 3039 du 
Département de 1’ intérieur . L’Autorité administrante y voit la reconnaissan- 
ae parltAdmir.istr,~tion du Territoire et les nouveaux gouvernements de leurs 
obligations mutuelles tant que l’Accord de tutelle n’aura pas &é levé. 

355. La rapport annuel indique que des représentants du Territoire sous tu- 
telle ont participé à la r&union annuelle sur la planification et l’évaluation 
organisée à Nouméa (Nouvelle-Calédonie) par la Commission du Pacifique Sud 
(CPS) durant la période consid&ée. Des représentants du Territoire ont 
également partiaipb à la vingti&ne Conférence du Pacifique Sud à Port Morseby 
(Papouasie-Nouvelle-Guinée). Les Gouvernements des Etats féd&és de Micron& 
sic, des îles Marshall et des îles Mariannes septentrionales ont été admis, 
chacun séparément et de plein droit , comme membres de la CPS, En outre, en 
tant que membre associé de la Commission économique et sociale pour l'Asie et 
le Pacifique (CESAP) , le Territoire sous tutelle a été représente à la trente- 
septidme session de la Commissioni ses représentants ont. Egalement particip4 à 
un certain nombre de conférences et de programmes organisds par la CESAP. 

Gouvernement.du Territoire 

Législature 

356. Le Congr&s de Etats fédtkés de Micronésie compte une seule chambre. Il 
se compose de membres élus dans les circonncriptions électorales de chaque 
Etat qui sont déterminés proportionnellement au chiffre de la population, et 
de mcmbrco élus sur la base de l’égalité entre les Etats; ces derniers ont un 
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mandat de r6server un des sièges qui lui sont attribugs à un chef traditionnel. 
Led membres du C!ongrès sont glus par les résidents des Etats f6dbrgs de Microngsie 
Bg6s de 18 ans au moins, Les premières 6lections g&&wles sous le r&gime de 
la nouvelle Constitution ont eu lieu le 27 mars 1979. 

357. La Législature des îles Mari-es septentrionales est un organe bic8mgrdl 
compoa6 d’un S6nat et d’une Chambre des représentants. Le Sén8t comprend neuf 
membres Glus pour quatre ans par l’ensemble des électeurs, le territoire ét8nt 
divieg à, cette fin en trois circonscriptions électorales. La Chambre compte 
II) repr&eentsnts élus pour deux ans. Les membres de la Législature sont Qlus 
par lee personnes résidentes du Commonwealth des îles M8ri8nnes eeptentriondee, 
6géee de 18 ans au moins et inscrites sur les Lietea électorales. fR.8 deuxi&nes 
élections générales ont eu lieu le 4 novembre 1979. 

358. Le pouvoir législatif aux îles Marshall appartient à la Nitijela, qui 
comprend 33 membres. Des élections générales ont lieu tous les qu8tre 8ns. Le 
Président des îles Marsh8ll peut cependant dissoudre la Niti’ela à tout moment 
si une motion de défiance envers le Cabinet a bté deux fois vot -5 e sens être suicie 
d'effet et si la fonction présidentielle n'a pas changé de titulaire d8ns 
l’intervalle entre les deux votes de dbfiance. Il le peut aussi si un nouveau 
Cabinet n’a pas été nommé dans les 30 jours suivant la date de l’élection d’un 
Président par la Nitijela pour toute raison autre que la démission du Président 
à la suite d'un vote de défiance. Les membres de la Nitijela sont élus par les 
ressortissants des îles Marshall tgés de 18 ans au moins et inscrits sur les 
listes électorales. Les premières élections générales sous le régime de la 
nouvelle Constitution ont eu lieu le 10 avril 1979. Il existe égslement aux 
îles Marshall le Conseil des Iroij (dirigeants tr8ditionnels) qui se compose 
de 12 membres choisis parmi les personnes rempliswnt les conditions d'éligibilité. 
Ce Conseil examine notamment les projets de loi concernant le droit coutumier, 
la tradition, le régime foncier et tout.as les questions s’y rapportant, déjà 
adoptés par la Nitijela. 

359. Aux PsJaos, le pouvoir législatif est exercé par 1’Olbiil Era Kelulau qui 
comprend une Chambre des représentants et un Sénat, dont les membres sontélus 
pour quatre 8118. Un représentant est élu par chaque Etat et la délégation ainsi 
élue forme la Chambre des représentants. Le Sénat est composé du nombre de 
sénateurs périodiquement prescrit par une commission chargée de la répartition 
des sièges selon les modalités fixées par la loi. La promulgation de lois 
requiert l'adoption de projets de lois par chacune des chambres. Le Président 
est habilité à opposer son veto à un projet ae loi. L’Olbiil Era Kelulau peut 
passer cutre si un projet de loi ayant fait l'objet d'un veto est par la suite 
adopté par une majorité des deux tiers dans chacune des ch8mbres. 

360. A sa quarante-huitième session, le Conseil de tutelle a noté qu’il existait 
un différend d’ordre juridictic .iel entre le Gouvernement des ?les Marshall et 
la Nitijela d'une part et le Cabinet du Haut Commissaire d'autre part au sujet 
de la procédure relative au plébiscite qui devait se tenir sur le statut futur. 
Le Conseil a noté que le cas était $ l’étude au Département de l’intérieur des 
Etats-Unis et exprimé l'espoir qu'une solution rapide serait apportée à cette 
question. 

361. Selon le rapport annuel., au cours des négociations sur le statut poli- 
tique, tenues aas l'lile at? Maui (HawaS) en octobre 1981, les Etats-Unis ont 
ait que leu Gouvernement5 a.28 Palaos, des îles Marshtill et des IlRats fédérés 
de Micronésie devraient, chacun dan5 5a juridictian propre, promulguer les 



dispositions ldgislatives nécessaires concernant le programme d'information 
sur le plébiscite et sur le plebiscite lui-même. En particulier, les diver- 
gences de vues entre le Gouvernement des Etats-Unis et celui des îles Marshall 
pourr.aient ainsi être aplanies. 

Pouvoir ex&utif 

362. Selon le rapport annuel, tous les présidents des gouvernements consti- 
tutionnels sont micronésiens et presque tous les postes administratifs de res- 
ponsabilité au sein des nouveaux gouvernements sont confiés à des Micronésiena. 

363. Dans le sy&me politique des Etats féd&és de Micronésie, le pouvoir 
exécutif est confié à un président élu par le Congrès pour un mandat de quatre 
ans. Il ne peut remplir plus de deux mandats consécutifs. Le Vice-P&ident 
est élu dans les mêmes conditions que le Président pour un mandat de même du- 
rée. Il ne peut étre résident du même Etat que le Président. Le Président 
nomme les quatre membres de son cabinet sur l'avis et avec l'assentiment du 
Congrès. 

364. C'est un gouverneur élu pour quatre dans, âgé de 30 ans au moins, ayant 
le droit de vote et étant domicilié dans le Commonwealth, oÙ il doit avoir ha- 
bité au minimum pendant les sept années précédant immédiatement la date où il 
prend ses fonctions, qui est investi de la fonction exécutive du Gouvernement 
des îles Mariannes septentrionales. Dans l'exerctie de ses fonctions, le Gou- 
verneur est secondé par un vice-gouverneur élu en même temps que lui et par 
les chefs des différents départements de l'appareil exécutif. 

365. Aux îles Marshall, le pouvoir exécutif appartient au Cabinet, dont les' 
membres sont collectivement responsables devant la Nitijela. Le Cabinet se 
compose du Président, qui est membre de la Nitijela , et de six à dix autres 
membres de la Nitijela nommés ministres par le Speaker sur proposition du Pr& 
sident. Le Prdsident est élu par la Nitijela après chaque élection législati- 
ve et remplit les fonctions de chef d'Etat des îles Marshall. Il est tenu de 
présenter-sa démission si tous les membres de la Nitijela émettent un vote de 
défiance. Sa démission est frappée de nullité si aucun succes&ur n'a été Qlu 
dans les 14 jours qui la suivent. 

366. Aux Palaos, le pouvoir exécutif est exercé par un président et un vice- 
président qui sont élus lors d'élections nationales pour un mandat de quatre 
ans8 ils ne peuvent être élus que pour deux mandats successifs. Le Vice-Pré- 
sident est, de droit, membre du Cabinet et succède au Président en cas de 
vacance de charge du Président. Les membres du Cabinet sont nommés par le 
Président sur l'avis et avec l'assentiment du Sénat. Un conseil de notables 
conseille le Président sur les questions relevant de la tradition ou de la 
coutume. Le Président ou le Vice-Président peuvent être destitu& de leur 
charge sur mise en accusation (impeach) pour faute grave par un vote ci la ma- 
jorité des deux tiers au moins des membres des deux chambres de l'Olbii1 Wa 
Kelulau. Le Président et Ile Vice-Prés!dent peuvent être destitués de leurs 
fonctions s'il en est ainsi décidé à !'isstie d'un référendum de révocation qui 
sera organisé conformément à une résolution adoptée à cet effet par les deux 
tiers au moins des membres des législatures dea Etats des Palaos dans les 
trois quartn au moinh des Etats. 
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Gouvernement des Etatg 

368. En 1980, l'autorité administrante a indiqué que les nouveaux gouverne- 
ments des Etats fédérés de Mf‘cron&sie (Truk, Ponapd, Kosrae et Yap) fonction- 
nent comme le préconisent leurs chartes avec un pouvoir exécutif et un corps 
législatif entièrement Qlus. Ils exeraent les pouvoirs que leur confèrent les 
chartes, la Constitution des Etats fed&és et les lois et réglenents qui 
s'appliquent généralement au Territoire. 

369. Le rapport annuel indique que des conférences réunissant les autorités 
comp&entes de chaque Etat constituant les Etats fédérés de Micronésie et de 
la Fédération elle-même, ont &é organisées en vue de résoudre le contentieux 
juridictionnel entre les Etats et le gcdvernement national, de discuter les 
problémes relatifs à la période de transition et de s'entendre quant à l'uti- 
lisation des fonds qui seront fournis dans le cadre de l'accord de libre . 
association. 

Administrateurs dans les Etats 

370. Les quatre Etats qui composent les Etats fédérés de Micronésie (Yap, 
Truk, Ponapé et Kosrae) son I: administrés par des gouverneurs élus. Le premier 
gouverneur élu a pris ses fonctions au cours de l'annde 1979 dans chaque Etat, 
sauf à Truk où la cdrémonie avait eu lieu en 1978. 

Législatures des Etats 

371. Toutes les entitds faisant partie du Territoire sous tutelle se sont 
dotées de législatures élues au suffrage universel. Les pouvoirs des législa- 
tures des Etats faisant partie des Etats fédérés de Micronésie sont définis 
par la Constitution de chaque Etat. Dans les îles Marshall, la Nitijela est 
investie de l'ensemble des pouvoirs législatifs qui lui sont conférés par la 
Constitution. Les conditions d'éligibilité aux organes législatifs sont 
fixr$es par les chartes et constitutions appropriées. 

Administration locale 

372. Selon le rapport annuel à l'étude, la Constitution des îles Marshall 
stipule que la population de chacun des atolls habités ou de chacune des îles 
habitées ne faisant pas partie d'un atoll à le droit de posséder une adminis- 
tration locale. 

373. Sept des 25 administrati ons locales des îles Marshall sont dotées d'une 
charte qui leur a été octroyée dans le cadre de l'administration du Territoire 
sous tutelle; ces chartes sont automatiquement devenues leurs premiéres 
constitutions. La plupart des administrations locales ont toutefois opte pour 
une nouvelle constitution. Le pouvoir de modifier les anciennes chartes 
appartient actuellement au Cabi net et il en ira de même pour les nouvelles 
constitutions lorsqu'elles entreront en vigueur. 

374. Le rapport annuel. à l'étude indique que le Commonwealth des îles 
Mariannes septentrionales est divisE en quatre municipalités, dirigées chacune 
par un maire élu. 



Fonction publique 

375. La Constitution des Etats f&d&és de Microndsie prévoit que la aréation 
des départements exéautifs se fera en vertu d'une loi. Le Prbsident nwme, 
avec les avis et l'assent$ment du Congrés, les administrateurs généraux de ces 
ddpartemonts et tous autres administrateurs prdvus par la loi. 

376. La ConStitUtiOn des île8 Mariannes septentionales prévoit la crbation 
alun régime de la fonction publique plaaé sous l’autorité d'une Commission de 
la fonction publique. La Commission gére les services du personnel pour le 
gouvernement. 

377. En vertu de la Constitution aes S,les Marshall, la fonction publique, 
placée sous l'autorit d'un Sécrétaire principal.(Chief Secretary), comprend 
tout le personnel ndcessaire pour aider le Cabinet a exercer le pouvoir oxéou- 
tif et à remplir les autres obligations qui lui incombent. La Constitution 
prévoit aussi la création d'une Commission de la fonction publique. 

378. Selon la Constitution des Palaos, le Président nomme les fonctionnaires 
nationaux, sur l’avis et avec l'assentiment du Sénat. 

379. A sa quarante-huitième session, le Counseil de tutelle a réitéré son 
souci de voir l'Autorité administrant@ mettre à la disposition des Microné- 
siens autant de programmes de formation intensive qu'elle le pourrait pour les 
préparer à assumer de nouvelles responsabilités , et il a exprimé l'espoir que 
des spécialistes pourraient être fournis dans les domaines techniques et 
autres domaines spécialisés OÙ le besoin s'en faisait sentir, jusqu'à ce que 
des Micronésiens qUalifi& aient été formés pour le remplacer. 

380. Le Conseil a réaffirme également sa conviction que-l?importance des 
effectifs du personnel des administrations publiques dans l'ensemble du Terri- 
toire sous tutelle demeurait préoccupante, grevant lourdement les budgets du 
Territoire et absorbant une part disproportionnée de la main-d'oeuvre quali- 
fiée. Le Conseil a prié instamment l’Autorité administrante deapporter toute 
l'aide possible à la CKéatiOn d'emploi dans le secteur privé, de telle sorte 
que la fonction publique puisse être rationalisée et sen effectifs réduits 
sans qu'il en résulte une aggravation du chômage. 

381. Selon le rapport annuel à L’étude, l’Autorité administrant@ n'ignore 
pas le déséquilibre entre secteur public et secteur privé qui caractérise la 
situation de l’emploi. Ses nrowammes de formation. financés au titre du 
Comprénshive Employment and Trakng Act, sont organisés de manière à assurer 
ure formation dans les domaines spécialis6s où il y a pénurie de Micronésiens 
q.alifiés et à répondre aux besoiis du secteur privé en personnel dûment Por- 
mé. Tous les programmes de développement &onomique visent essentiellement à 
élargir le marché du travail dans le secteur privé. 

362. Durant l'exercice 1981, l'emploi dans la fonction publique a a"cusb utw 
régression de 7 p* 100, tendance que Ie secteur privi! devrait renforcer. En 
raison du programme de décentralisation, il n'existe plus de fonction publique 
à lléchelle du Territoire. L'emploi dans ce domaine relàve désormais du gou- 
vernement de chaque entitd constitutionnelle. 

I 



Education politique 

383. A sa quarante-huitième session, le Conseil. de tutelle s’est inquiétd 
s&ieusement de la lenteur avec laquelle se déroulait Le programme d’éducation 
poli,ique qui devait préparer la population au plébiscite prévu pour une date 
prochaine. Le Conseil a insisté pour que les Micronésiena soient mis pleine- 
ment au courant des options qui s’offraient à eux et a noté Les assurances 
données par l’Autorit& administrante que ce programme serait mis en train en 
temps voulu avec la coopération des gouvernements constitutionnels. 

384. Le rapport annuel à l’étude signale que l’Autorité administrante a or- 
ganisé et financé la traduction dans 12 languea locales du texte de l’aacord 
de libre association. Lorsque les négociations seront terminées, elle fourni- 
ra son appui et sa coopération à l’exécution d’un programme destiné à informer 
la population des diverses options offertes et à aider chacun à comprendre les 
con&quencea probables de son choix lors du plébiscite. 

Décentralisation. 

385. A sa quarante-huitième session, le Conseil de tutelle a noté avec 
satisfaction la réduction des effectifs au siège des services de l’Autorité 
admininistrante à Saipan, et noté la déclaration faite par le représentarit 
spécial de l’Autorit& administrante selon laquelle h Siège clu Territoire sous 
tutelle fonctionnerait à l’avenir en tant qu’organisme d’assistance technique 
et administrative, transférant la responsabilité des tâches administratives 
directes aux nouveaux gouvernements constitutionnels. 

386. Le rapport annuel à l’étude signale que durant la période considérée 
les gouvernements constitutionnels des Palaos, des sles Marshall et des Etats 
fddérés de Micronésie ont affermi leur fonctionnement et que la plupart des 
fonctions et responsabilités leur ont t% dévolues. Au cours de la période au 
fer tobre 1980 au 31 septembre 1981, l’effectif du siége des services de 
l’Autorité administrante a été réduit de 59 personnes. 

387. Durant l’année écoulée, PlUSieUr services ont été supprimés au siège, 
notamment ceux qui s’occupaient des ressource8 et du développement, des 
affairs publiques et de plusieur domaines d’importance moindre. La plupart 
des autres services ont été réduits considérablement. 

SYstéme judiciaire 

388. Dans les Etats fgdérés de Micronésie, le pouvoir judiciaire est exercé 
par une Cour suprême et des juridictions inférieures créées par la loi. Le 
rapport annuel à l’étude indique qu’en octobre 1980 le Congres des Etats fédé- 
rés de Micron6si.e a confirmé la nomination de M. Edward King aux fonctions de 
Président de la Cour suprême aeS Etats fddérés de Micronésie, et, en janvier 
l.981, celle de M. Richard Benson aux fonctions de juge assesseur. Le 12 juil- 
Let 1981, la Cour suprême a été établie solennellement à Truk lors d’une: cér& 
manie qui a marqué également l’ouverture de la premère session extraordinaire 
du Deuxi&me Conyrès des Etats fédérés. Yap a été le premier des Etats féaérés 

à promulguer une loi établissant un triburT.,kl national investi des fonctionS 
de l’ancien tribunal de district du Territoire SOU:~ tutelle. 
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389. Aux îles Marshall, le pouvoir judiciaire est exercé par une Cour supre- 
me, une Haute Cour, une Cour dedroit coutumier , des tribunaux de district, des 
tribunaux d'instance et autres juridictions infbtfeures. Durant la période 
consid&e, les îles Marshall Ont Pris les mesures ‘nbessaires à 1’6tablisse- 
ment'et au fonctionnement de leur systéme judiciaire. Le Prkident de la 
Haute Cour a 6td nommd et a déjà PrOmUlgU6 les codes de procddure civile et de 
procddure P&ale. Le transfert du pouvoir judiciaire à la nouvelle entité 
constitutionnelle sera effectué d8s que la nomination du Prdsident de la Haute 
Cour aura étB confirmhe. 

390. Aux Palads, le pouvoir judiciaire est exercd par une Cour suprême, un 
tribunal national et d’autres tribunaux infhieurs de juridiction limitée, qui 
seront établis par la loi. 

391. AUX files Mariannes septentrionales, l’autorité en matière judiciaire 
est exercée par un tribunal du Commonwealth qui est compétent pour connaître 
en première instance des affaires concernant le régime foncier et des autres 
affaires civiles. 

Débats du Conseil et Opinions exprimées 

Structure politique qénérale 

392. A la quarante-neuvi&me SeSSiOn du Conseil de tutelle, M.E. Ilon, con- 
seiller, a dit que la population des Etats féddrés de Micronésie estimait que 
la situation générale y était encourageante à bien des égards, en particulier 
en ce qui concernait le d&veloppement politique. Ils avaient désormais 
atteint une pleine autonomie opérationnelle. Comme il avait été indiqué en 
1981, la Constitution des Etats fddérés de Micronésie avait donné à la popula- 
tion une base pour Créer un Etat et un systhme de gouvernement national qui 
fonctionnaient. Au cours des deux dernières années , ces fondements avaient 
6th mis en place et on pouvait disormais constater une atmosphére de confiance 
qui s’était reflétée dans un appui enthousiaste au Gouvernement constitution- 
nel, & tous les niveaux de la sOCiét&, dans le5 Etats fédérés. 'Cette confian- 
ce s’était developpée parmi les populations parce qu'elle5 reconnaissaient 
que les nccords de libre association qui étaient en cours de négociation avec 

les Etat-Unis, étaient ceux qui convenaient le mieux aux besoins. 

Législature 

393. A la quarante-neuvihme SeSsiOn du Conseil de tutelle, Mme McCoy, repré- 
sentante spdciale, a déclaré que # 20 ans plus t8t, les Etats-Unis avaient par- 
16 avec fierté de la création du Conseil de M$cronésie, groupe de Microdsiens 
élus et désign& pour Conseiller le liaut Commissaire. Ce conseil avait rem- 
placé un comité consultatif interdistricts désigné précédemment. Depuis cette 
époque il y avait eu la Création d'un Congres de Micronesie à l'échelle du 
Territoire, qui avait Le pouvoir de légiférer, des conventions constitution- 
nelles,un plébisciteetdes référendums tandis qu'avaient été créés et instal- 
lé5 des gouvernements désignés localement et librement élus, qui étaient en 
fonction dans tout Le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, et adrni- 
niatraient tous les formes du PoUVOir : exécutif, législatif et judiciaire. 
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394. M. Oiterong, représentant spécial de l’Autorité administrante, a noté 
que le Congrds national des PaLaos avait récemment terminé sa sixième session 
ordinaire. Il était fier de pouvoir dire que la qualité et la quantité des 
mesures Législatives .qui avaient été examinées et promulguées fixeraient 
l'orientation du développement économique et social des Palaos. Parmi ces 
mesures législatives, Pes plus importantes avaient été les décisions relatives 
à une banque de d&eloppement et à d'autres activités bancaires, La promulga- 
tion d'une loi sur l'usure, la ratification d'accords avec d'autres pays insu- 
laires du Pacifique sur les pêcheries et l'aide étrangère japonaise, le texte 
relatif au contrôle sur la zone économique des 200 milles et diverses autres 
mesures l&gislatives visant à encourager les investissements en les facilitant 
et a étendre les possibilités de développement dconomique. Le Congres natio- 
nal des Palaos était encore saisi, pour étude et délibération plus pousshes, 
de mesures portant sur l'assouplissement des restrictions apportées aux inves- 
tissements étrangers, les règlements bancaires , un plan de développement éco- 
nomique global et à long terme, le syst8me de La fonction publique, ainsi que 
de la législation relative aux transports aérien et maritime, à la main- 
d'oeuvre et à l'immigration, e t d'autres Lois fondamentales dont le but Qtait 
de donner effet aux divers mandats contenus dans la Constitution des Palaos. 

Pouvoir exécutif 

395. A la quarante-neuviême SeSSiOn du Conseil de tutelle, M. Oiterong, 
représentant spécial, a remarqug que le Gouvernement des Palaos avait pris ses 
fonctions à un moment où le Gouvernement du Territoire sous tutelle des îles 
du Pacifique n'avait pas entirkement atteint ses buts et objectifs. Ceci 
avait eu pour conséquence d'imposer à la jeune République nouvellement Cr&ée 
tout un héritage de problèmes non résolus,des déficits et la nécessité absolue 
de réorganiser et de rationaliser le Gouvernement , de redéfinir ses buts et de 
réorienter ses aspirations dans la limite des ressources disponibles. La 
tâche n'avait pas été facile , et Si beS efforts Se pOUrSUiVaient inlassable- 
ment, on avait enregistré des succès dans CertdnS domaines, mais des &hecs 
dans d'autres, et on recherchait encore les moyens de résoudre certains 
problèmes. 

Fonction publique 

396. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, M. Oiterong, re- 
prdsentant spécial, à propos d'une grève de la fonction publique qui avait eu 
lieu en septembre 1981 aux Palaos , a déclaré que le Gouvernement avait mis en 
oeuvre tous les moyens dont il disposait pour raisonner avec les fonctionnai- 
res mécontents, mais en vain. En raison de difficultés budgétaires, aucune 
augmentation de traitement n'avait été prévue dans le budget opérationnel de 
l'exercice financier 1981/82, et le Gouvernement n’avait eu d'autre possibili- 
té que de refuser aux employés de la fonction publique l'augmentation de 100 
p. 100 qu'ils demandaient. Cependant, il les avait reCOntr&à mi-chemin pour 
sauvegarder les biens du Gouvernement de toute nouvelle destruction, maintenir 
L'ordre public et tenir compte de leurs plaintes légitimes. 

397. Le l~epr&entant sp&ia:L a fait observer que l'indemnit6 de cherté de 
vie qui avait été acceptée était bien méritée. Jusqu'en octobre 1.980, 1~ 
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salaire horaire minimum Qtait de 85 cents. En même temps, les prix des 
produits de base avaient augmenté sensiblement en raison de l'inflation et 1s 
salaire minimum n'était pas du tout ce qu'il aurait dû être. 

398: Le Représentant Spécial a indique qu'une des principales plaintes des 
fonctionnaires aux-mêmes était que l'appareil et les frais de fonctionnement 
du Gouvernement étaient trop importants. La République, qui avait un budget 
limité et manquait d'un pro@wmme de transition bien planifié, avait hérité de 
l'Autorité administrante tout un système de gouvernement inefficace. Lorsque 
l'inefficacité était le fait du Gouvernement des Etats-Unis, les déficits 
étaient acceptés et eomblds: par Le Gouvernement du Territoire sous tutelle et 
par le Département de l'intérieur. Cependant, avec un gouvernement constitu- 
tionnel qui n'avait pas encore réussi à se débarrasser des faiblesses dont il. 
avait hérité de l'autre administration, le Département de l'intérieur avait 
enjoint de diminuer les dépenses publiques et prévenu qu'il Serait responsable 
de tout déficit à partir du début de l'exercice budgdtaire. En outre, la 
République, dès sa création , avait dû remplir les fonctions exécutives qui 
étaient autrefois attribuées au Gouvernement du Territoire Sous tutelle Sans 
recevoir pour autant de crédit supplémentaires , à part les fonds distribués à 
l'échelon du gouvernement de district pour l'aider à couvrir ses "frais de 
départ". 

Education politique 

399. A la quarante-neuvième Session du C oiiseil de tutelle, Mme McCoy, 
représentante spéciale, a dit que tout programme officiel ds éducation publique 
aboutissant au vote en matière de plébiscite politique jouirait de l'appui de' 
l'Autorité administrante et elle escomptait que tout groupe d'observateurs des 
Nations Unies trouverait le programme au moins aussi effectif que la Mission 
de 1978 avait jugé le programme précédant le référendum constitutionnel qui 
avait eu lieu dans tout le Territoire le 12 juillet 1978 20/. Mme McCoy était 
Persuad&e que, le moment Venu, l'éducation politique des peuples des îles 
Marshall, des Palaos et des Etats fédérés de Micronésierépondrait à toutes les 
conditions arrêtées par lea Nation5 Unies. L'Autorité administrante était 
prête à contribuer à ces efforts dans le cadre deb ressources existantes et 
comme les gouvernements le demanderaient. 

400. Le représentant des Etats-Unis a assuré le Counseil de tutelle que son 
gouvernement s'estimait tenu s en vertu de laAccord de tutelle, de faire en 
Sorte que tout acte d'autodétermination , particulièrement un plébiscite Sur le 
statut politique futur, soit précédé d'un programme gé.néral, ouvert et franc 
d'information publique englobant toutes les options. L'Autorité administrante 
était prête à S'acquitter de cette obliaation en consultation et en coopération 
avec les Gouvernements des Ralaos , des îl'es Marshall et des Etats fédérés de 
Micronésie. 

401. 
. . 

M. Takesy, représentant Spécial , a déclaré que les Etats fédérés de 
Micronésie considéraient un choix informé comme un impératif et avaient par 
conséquent soumis un programme trhi métiCUleUSement mis au point à l'Autorité 
administrante pour examen et pour financement. Ils avaient entamé le prcces- 

ii 
Sus d'éducation politique en demandant aux divers Etat de présenter leurs vues 
Sur 1st; paramètres d'un programme d'éducation politique convenant j La popu].a- 

! ! tion des Etats e6dérés. 
I i I 

-82- 



1;02. Le represer.tant sp&ial a fait observer qie, si son gcwornwent avait 
5chevc5 hi-même la traduction ds l'Accord de libre dosoci;tion, il ne lui &,ait 

pas possible de dire quand il pourrait tenrinor celle des FICCO~~H subsidiairss qui nt 
dtait pas encore au point. Cependant, il a assuré le Conseil que-son gouver- 
nement ferait tout ce qui était en son pouvoir pour s'assurer qu'un processus 
d'éducation équitable et bien fonde se produirait dans tout le pays. Il esp& 
rait que l'Autorité administrante considèrerait sérieusement et avec sympathie 
la demande présentée pour l'obtention de fond9 et l'adoption d'un calendrier, 
de façon que le Gouvernement puisse obtenir le personnel et l'aide financière 
nécessaires pour exécuter le programme envisagé. 

403. M. Debrum, représentant spécial, a dit que les opérations du Gouverne- 
ment des îles Marshall et les délibérations de la Nitijela et de ses comités 
avaient été publiquesdepuis la formation au gouvernement. Les sessions 
étaient retransmises en direct dans tous les points des îles Marshall et les 
débats importants du gouvernement étaient entendus par la population. Les 
îles Marahall avaient fait traduire l'accord d'association et lui avaient 
assuré une diffusion aussi large que possible. 

404. M. Uherbelau, conseiller, a déclaré qu'en mars 1981, des exemplaires de 
l'Accord de libre association en anglais , avaient été distribués aux écoles, 
aux organisations religieuses et aux gouvernements locaux. Aux Palaoa, il 
avait été traduit en trois langues, et envoyé our reproduction au‘siège en 
août 1981. En avril 1982, llmtorisfrtim fi ht H damée de procéder à la 
reproduction des traductions. 

405. Bien qu'ayant participé de très près aux études et aux négociations à 
ce sujet en tant que représentant de la République des Palaos le Conseiller a 
ajouté qu'il n'était pas entierement à même de comprendre l'Accord. Et si 
l'on voulait Y&liser un programme d'éducation politique portant à la fois sur 
l'Accord et sur l'indépendence en tant qu'option , il pensait qu'une confusion 
se produirait dans l'esprit du peuple. Il ne voulait pas donner l'impression 
que c'était la puissance administrante que était à blâmer dans le domaine de 
l'éducation politique. Il pensait qu'il incombait. au peuple des Palaos de 
prendre au sérieux cette éducation politique et de mettre en oeuvre tous les 
moyens dont il disposait pour la dispenser. Les débats de la législature 
ainsi que les réunions du Cabinet du Président Qtaient retransmis par la radio. 

406. Le représentant du Royaume-Uni a souligné l'importance que sa déïéga- 
tion attachait à un programme politique précisant les option5 qui s'offraient 
aux Micronésiens. Il a rappelé que le Conseil souhaitait qu'un programme 
d'éducation politique soit entrepris sérieurement et rapidement. Il a noté 
que la puissance administrante avait invité les gouvernements des Palaos, des 
îles Marahall et des Etats féaérés de Micronésie à promulguer chacun des lois 
en vue de ce programme et en vue d'un plébiscite dans leur juridiction. Sa 
délégationse félicitait de la déclaration du représentant des Etats fédérés de 
Micronésie qui avait fait savoir que son gouvernement avait consulté les 
Etats-Unis au sujet de l'établissement d'un programme d'enseignement public 
assez large, et que des projeta avaient été préparés pour ce programme, mais 
qu'il continuerait cependant de chercher de nouveaux moyens d@information pour 
la population. Le Représentant espérait que les différentes communautés insu- 
laires de tout le Territoire seraient consultées sur la forme et :L'ampleur de 
tout programme et que sa mise en oeuvre satisferait la population. 
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407. Le représentant de la France a déclar6 que sa dblégation avait pris 
note des efforts déployée pour informer le peuple des diverses entités au 
sujet des négociations en cours à propos de l’Accord de libre association. 1 : I 

1 
.j 

Décentralisation / 
: 

408. A la quarante-neuvième session du Counseil de tutelle, Mme McCoy, 
II 
Ii représentante sp&cial a d&laré que le nouveau Gouvernement des Etats-Unis 

avait accepté le projet d’accord de libre association tel qu’il avait Qtd 
I 
Ii 

paraph8 et que la puissance administrante continuait à s’efforcer de diminuer / ) 

graduellement le nombre d’opérations qui était du ressort de l’administration 
1; 

du Territoire sous tUt@lle et qui pourraient être reprises par le Gouvernement I 
constitutionnel, sans empihter toutefois sur la responsabilité qui incombait B 
cette administration en vertu de l’Accord de tutelle. Elle a rappelé que le 

1 

Haut Commissaire adjoint par intérim avait fait rapport sur le transfert de 
nombreuses fonctions et sur la réduction subséquente du personnel au siège. 
La représentante spéciale a noté qu’en 1982, le personnel du siège avait été 
ramené à environ 300 personnes et serait encore réduit au cours de l’exercice 
budgétaire 1992/8X. Le personnel restant serait nécessaire pour exécuter 
certaines fonctions encore requises par l’administration du Territoire sous 
tutelle. 

409. M. Takesy, représentant spécial, a dit que des progrès avaient été 
faits dans la phase du passage de l’Accord de tutelle au statut de libre 
association. Les Etats-Unis avaient désormais transféré la plupart des 
fonctions gouvernementeles internes du siége du Territoires sous tutelle au 

1 

gouvernement des Etats fédérés de Micronésie. Cela lui avait donné l’occasion 
de pratiquer l’autonomie à laquelle il aspirait depuis dg nombreuses années. 

410. Le Représentant du Royaume-Uni a déclaré qu’il était évident que le 
souci majeur des représentants des quatre gouvernements constitutionnels était 
d’achever ce processus de transfert des pouvoirs aussi rapidement que possible 
de manike qu’ils puissent avancer dans leur tâche. Ils. voulaient développer 
leurs communautés respectives et prendre en main leur avenir, Il était bon aue le : 
Conseil fasse tout ce qui était en son pouvoir pour leur permettre d’agir le 
plus rapidement possible dans de sens. 

Pouvoir Judiciaire 

411. A la quarante-neuvi??me session du Conseil de tutelle, M. Oiterong, 
représentant spécial, a dit qu’un système judiciaire avait été établi aux 
Palaos, comprenant une cour suprême et une courdesplaids communs. La Cour 
suprême, qui comptait un président palaosien,et trois juges employés 2 temps 

/ 

partiel, serait sous peu dotée de trois juges associés pour que le judiciaire 
soit pleinement pourvu. 

412. M. Takesy, repr&ontant spécial, a’signalé que la Cour .~~~prême des 
Etats fédérés de Micronéiibe était entrée en activité en juillet 1981, le 
Président et un Vice-Président. avaient 6th nommés et confirm8s et la Cour 
était désormais autorisée a se saisir des questions juridiques qui pouvaient 
se poser dans les Etats h%iérés.. 0~ pouvait ainsi faire face à tous les 
aspects d’un gouvernement: autonome?. 
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C. PROGRES ECONOMIQUE 

1. ‘Aperçu de la situation 
Généralités 

413, A sa quarante-huitième session , le Conseil de tutelle a constaté avec 
regret que le niveau de l’économie du Territoire ne permettait pas de produire 
des ressouroes suffisantes pour couvrir les dépenses administratives et socia- 
le8 des gouvernements constituti \nels. En particulier, les déséquilibres 
structurels de l’économie ne par &.ssaient pas avoir été rdduits de manière 
significative. Dans ces conditions, il a estimé qu’au moment où les Micron& 
siens avaient à se prononcer sur leur avenir politique, l'aide économique au 
Territoire devrait être maintenue , au moins au niveau actuel, afin de per- 
mettre aux populations d'atteindre un certain degré d'indépendance 
économique. 

414. Le Conseil a relevé à cet égard que l'économie micronésienne continuait 
à ressentir les effets de l’inflation et de la hausse du prix de l’&nergie. 
Il a noté toutefois les efforts accomplis en faveur de la recherche et du dé- 
veloppement de sources d’inergic de substitution, notamment solaire et 
éolienne. 

415. Le Conseil a noté que la valeur des importations du Territoire était 
cinq fois plus Elevée que celle des exportations et que les ressources tirdes 
du coprah et du thon avaient baissé en 1981. Dans la mesure où les ressources 
tirées de l'agriculture, de l'artisanat, de la pêche et du tourisme ne pour- 
raientvraisemblable,~ent'augmenter dans des proportions significatives, le 
Conseil a demandé à l'Autorité administrante de favoriser le développement de 
production susceptibles de satisfaire des besoins locaux, en particulier ali- 
mentaires. Il a noté que l'Autorité administrante fournissait une assistance 
aux gouvernements constitutionnels qui le souhaitaient afin de d&elopper les 
produits locaux et de décourager les achats de produits analogues à l'étranger. 

416. Le Conseil a noté avec satisfaction que l'Autorité administrante 
fournissait les fonds nécessaires à la réalisation des objectifs du programme 
quiw&ennal d'amélioration de l'équipement qui s'achevait en 1981. Il a 
exprir .g l'espoir que les contrats finals pourraient être rapidement adjuges. 

417. Le Conseil a regretté que la deuxième phas e du programme d'amélioration 
de l'équipement, qui avait étd conçue pour assurtr le développement des îles 
périphériques, ne soit plus considérée par l’Autorité administrante que comme 
un inventaire de projets qui pourraient être réalisés uitérieurement. Il a 
exprimé l'espoir toutefois que certains éléments de la deuxième phase du 
programme d’amélioration de l’équipement seraient r8alisés avant la levde de 
l'Accord de tutelle. 

416. Le Conseil a noté que dans certaines parties du Territoire l'approvi- 
sionnement en eau et en électricité continuait à être irrégulier. En 
attendant la réalisation des projets relatifs à la recherche de sources 
d'6nergi.e de substitution, il a estimé prioritaire d'entreprendre un effort en 
faveur de la modernisation des générateurs diesel. 

419. Selon le rapport annuel à l'étude, le Territoire fious tutelle continue 
à taonéficior il'uno assistance &zonomigue importante. Depuis que bes follctiolls r 



responsabilités et droits de proprietk leur ont &d dévolus, c’est aux 
‘nouveaux gouvernements qu’il. appartient desormais de déterminer les activités 
‘&onomiques à entreprendre dans les limites des ressources disponibles’ et d’en 
assurer le financement h l’aide du Fonds de prêt au développement économique, 
des ressources locales et des ressources obtenues au titre des crédits ouverts 
par l’Autorité administrante et des programmes féd&aux. 

420. Le rapport annuel indique que l’Autorité administrante continue à appu- 
yer les nouveaux gouvernements dans la recherche de sources d’énergie de 
substitution rentables. Le Gouvernement des Etats-Unis a terminé une &tude 
visant & rechercher et à évaluer toutes les sources d’dnergie qui pourraient 
être utilisees et il en a communiqué les résultats B ces gouvernements. 
L’Autorité administrante s’attache actuellement ?i prendre les initiatives 
voulues pour donner suite & cette étude et elle appuie et aide les efforts 
entreprib par les nouveaux gouvernements. 

421. Lorsqu’elle en est priée, 1’Autoritd administrante fournit une 
assistance, comme elle l’a toujours fait ’ et elle espére que bon nombre des 
déséquilibres actuels entre exportations et importations pourront être 
corrigés par des projets viables entrepris et contrôlés par des intérêts 
locaux. 

422. Le rapport annuel souligne que le programme d’amélioration de l’équi- 
pement entrepris en 1976 est un programme à longue haleine. Si les crddits 
nécessaires ont été ouverts au titre de ce programme, l’exécution effective de 
tous les projets a’étendra néanmoins au-delà de la p&iode quinquennale 
initialement envisag8e. Au 31 janvier 1982, l’exécution de 18 projets, 
représentant un coût approximatif de 25 millions de dollars’ était achevde. 
L’exécution de 70 p. 100 de l’ensemble des projets est soit déjà terminde, 
soit encore en cours. Les projets restants en sont i?~ des rtades divers 

de leur planification mais, dans certains cas, celle-ci doit être révisée 
afin de tenir compte de changements survenus dan8 les préférences ou dans 
l’ordre de priorité des autorit& loca?cs. 

423. Diverses subventions provenant d’autres organismes américains Sont 
actuellement urilis8es pour r&pondre à certains des besoins des îles périphé- 
r iques. Plusieurs d’entre elles ont regu une affectation’ & savoir : 550 000 
dollars sont utilisés pour d6velopper des sources d’énergie renouvelablest 
430 000 dollars pour fournir des installations dcessaires aux soins de santé1 
469 700 dollars pour améliorer les communications; et 3 250 500 ‘dollars pour 
assurer l’exécution de projets connexes. 

424. Le rapport annuel à l’étude souligne qu’en plus du programme d’amdlio- 
ration de l’équipement, des projets relatifs,& la recherche de sources d’éner- 
gie et des projets de développement.de sources d’énergie de substitution dans 
les îles périphériques, l’Autorit administrante a entrepris l’exécution, s’é- 
tendant sur l’exercice 1981/82, d’un programme pour la remise en état de géné- 
rateurs diesel. L’Autori& administrante~a donné un rang élevé de priorité à 
l’exécution de ce programme, dont le cofit s’elève à .l,9 million de dollars ::t :I 
recruté un expert à cette fin.. 
425. Dans le rapport annuel, le Gouverncmcnt dca Etats fédérés de Micronésie 
ait qu’il commence à sentir lca effets des compressions bud staires imposées 
par Le Gouvernement américain. ‘x3 exprime la crainte que les nouvelles czorn- 
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pressions budgétaires envisagées puissent avoir pour résultat que l'Autorité 
administrante ne soit pas en mesure de remplir ooniplétement les engagements 
qu'elle a pris d'assurer l'infirastructure bconomique nécessaire et le progrès 
politique dano les Etats E&d&& de Micronésie avant l'entrée en vigueur de 
l'accord de libre association. 

426. Auaun nouveau programme de développement économique n'a 6th entrepris 
avec l'appui de l'Autorité administrante. Les erbdits ouverts par les 
Etats-Unis sont utilisés principalement pour l'élaboration des plans de 
développement quinquennaux des Etats et de la FédkrTtion. Le développement 
économique futur des Etats fédérés de Micronésie dépend dans une large mesure 
des programmes Ce construction. Durant l'année considérée, des travaux de 
construction étaient en cours à l'aéroport de Yap ainsi qu'à l'aéroport et au 
dock de Kosrae. La construction de l'aéroport et du dock de Truk est pi.?sque 
achevée et celle du dock de Yap est maintenant terminée. 

Finances publiques 

427. Les dépenses publiques du Territoire sous tutelle sont couvertes par 
des subventions de l'Autorité administrante accordées sous forme de crédits 
annuels et de subventions au titre de programmes fbdéraux, ainsi que par des 
recettes fiscales reversées par celle-ci. 

428. En 1981, l'Autorité administrante a accordé au Territoire (îl.es Ma- 
riannes septentrionales non comprises) une subvention de 24,s millions de 
dollars. En outre, le Territoire a reçu environ 25,6 millions de dollars de 
subventions accordées par des organismes fédéraux au titre de divers 
programmes. En 1981, les recettes fiscales perçues dans le Territoire le sont 
élevées à 17,7 millions de dollars. Les remboursements au titre de services 
fournis au public et allx organismes fédéraux se sont élevés à 7,0 millions de 
dollars. En 1981, les îles Mariannes septehtrionales ont reçu de l'Autorité 
administrante 14,4 millions de dollars pour les dépenses de fonctionnement et 
7,0 millions de dollars pour les dépenses d'équipement. Le total des recettes 
fiscales s'est élevé à 8,O millions de dollars et les redevances et droits 
perçus sur divers services à 3,3 millions de dollars. 

429. A sa quarante-huitième session, le Conseil de tutelle a noté que les 
gouvernements constitutionnels avaient eu pour l'exercke l.982 la possibilité 
de déterminer les priorités de leurs programmes selon certaines directives 
budgetaires. 

430. Le Consei.1 a pris note avec intérêt que des fonds additionnels ont été 
fournis aux gouvernements constitutionnels pour couvrir Les dépenses auxquel- 
les ils auraient à faire face pendant la période transitoire. Il a toutefois 
exprim8 le souhait qu'au cas où une eventuelle réduction des programmes fédé- 
raux interviendrait, elle n'affecterait pas le niveau de l'assistance fournie 
au Territoire, notamment dans le domaine social. 

431. Le Conseil a exprimé le souhait qusl.I soit tenu compte des opinions des 
gouvernementti intéresshs en vue de rationaliser le système de gestion 
financi&re et de faciliter I'établissement du budget et de la comptabilité. 



432. Le Conseil a r8itdré son opinion selon laquelle le système des taxes et 
Impôts du Territoire devait tendre à décourager les importations de biens et 
produits qui pouvaient être obtenu6 sur place. 

433. Dans le rapport annuel à l’kude, l’Autorit administrante confirme que 
les nouveaux gouvernements ont eu la possibilité de définir leurs propres 
prioritds, compte tenu de certains plafonds budgétaires, L’Autorité adminis- 
trante a fourni au total 7,4 millions de dollars pour couvrir les dépenses de 
transition vers le regime de pleine autonomie. Ce montant vient s’ajouter aux 
crédits fournis dans le cadre de différents programmes féddraux. 

434. Le rapport annuel indique que l’Autorité administrante a consulté les 
gouvernements au sujet des orientations et des activités futures de leurs 
systèmes de gestion financière ainsi que des procédures d’établissement du 
budget et de comptabilité. Des programmes de rationalisation des diiiérente 
systèmes financiers sont actuellement mis au point. Le système des taxes et 
impôts relbve de la compétence de chaque gouvernement constitutionnel, sous 
réserve seulement des dispositions de l’Accord de tutelle ayant trait à la 
protection de la liberté des &Changes dans le Territoire. 

435. Le rapport annuel indique également qu’aux termes des ordonnances de 
l’Autorité administrante qui sont entrées en vigueur après 1979, les budgets 
des Etats fédérés de Micronésie, des îles Marshall et des Palaos doivent être 
soumis au Secrétaire à l’intérieur par l’entremise du Haut Commissaire, qui 
examine les budgets et formule des recommandations. 

436. Le rapport annuel précise par ailleurs que depuis le ler octobre 1981, 
le Bureau des services financiers du siége db! 1’Administration du Territoire 
sous tutelle separe les systèmes de gestion financière et d’états de paie afin 
que chaque gouvernement ait le contrôle de son propre systéme de traitement 
des données et puisse demander l’établissement de rapports spéciaux ou des 
modifications du système qui n’affectent pas les autres gouvernements. Les 
gouvernements assurent presque toutes les fonctions de la gestion de program- 
mes et de l’administration financière. Le Bureau des services financiers 
n’est à présent responsable que de l’application du système uniformisé de 
comptabilite, de la surveillance globale du syst&me de comptabilitd et de 
l’établissement des rapports rkzapitulatifs destinés à l’autorité supérieure. 

Aides des institutions internationales et des pays tiers 

437. A sa quarante-huitiéme session , le Conseil de’ tutelle a vivement 
encouragd les dirigeants du Territoire à dévelpper 1eUrS relations avec les 
différents programmes rdgionaux ou internationaux. 

438. Le Conseil a noté avec satisfaction l’aseista,nce fournie par L’OMS dans 
le cadre du programme triennal de développement de la sante, lancd en 1979, 
notamment dans le domaine de la formation de personne,1 m8disal et paramédical 
et de l’octroi de bourses. Il a noté également avec satisfaCtion les efforts 
entrepris par les gouvernements du Territoire en vue de nouer des relations ou 
d’&ablir une coopération avec les autres Etats de la région. 

43!1. LC rapport annuel à l’étude indj.que que les quatre! gouvernomcnt:3 sont à 
prénont mcmbree à part entière de la Commistiio~~ du P~iEic~ue4ud) dans un 

-~llll-~ 



I 

certain nombre d’autres groupes rhgisnaux ou internationaux, ils jouissent du 
statut soit de membre associ8 aoit d’observateur.. Les Pies Mariannes Septen-, 
trionales font Egalement partie du Conseil du développement du bassin du 
Pacifique. 

440. L’Autorité adminietrante continuera d’encourager les efforts me& par 
les gouvernements constitutionnels pour faire partie dVorganisations diverses 
et pour établir des relations avec d’autres pays du Pacifique, 

441. Selon le rapport annuel, un démographe, recrutb et r&nunérb par le 
Fonds des Nations Unies pour lea activitds en matiére de population (E’NWU?) S a 
été affecté au Territoire sous tutelle. Sa t!&he sera, entre autres, d’analy- 
ser et de diffuser des donndes aux fins de la planification et de la projec- 
tion ddmographiques. Il assurera également une formation en cours d’emploi en 
matière d’analyse et d’utilisation des statistiques démographiques et des 
statistiques connexes, dans les Etats fédérés de Micronésie, les +îles t$rshall 
et les Palaos. 

442. Le rapport annuel indique que plusieurs experts du Programme des 
Nations Unies pour le d&eloppement (PNUD) travaillent en contact &rOit avec 
le Département des resssources et du d&eloppement des Etats fédérés de 
Micronésie. 

443. Le rapport annuel pr6cise en outre que le Japon a fourni aux Etats 
fédérés de Micronésie une aide d’un montant de 1,5 million de dollars pour 
l’achat de mat&iel lourd de construction de routes. Des entreprises de pêche 
japonaises leur ont également versé 2,5 millions de dollars en espèces, biens 
et services, en échange du droit de pêche dans les eaux des Etats fédérés de 
Micronésie. 

444. Le rapport annuel signale que l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) fournit des services d’experte et autres services aux coopkatives et 
mutuelles de crddit des îles Mariannes septentrionales. La CPS leur a fourni 
des services analogues. 

Crddit 

445. A sa quarante-huitiame session, le Conseil de tutelle a notd avec 
satisfaction que les gouvernements constitutionnels pourraient recourir aux 
prêts du Fonds de prêt au développement dconomique dès que leur systéme 
bancaire aurait été mis en place. 

446. Le rapport annuel à l’étude indique que, pourêtre pleinement mis en 
oeuvre, le programme du Fonds de prêt au d&eloppement économique n’attend que * ~. __ 
la création d’une banque nationale aux Palaos. Les banques créées aux ïles 
Marshall et dans les Etats fédérés de Micronésie ont commenc6 à fonctionner. 
Les responsabilités en matière de prêts ayant été dévolues du siège de l’Admi- 
nistration du Territoire 50~s tutelle aux gouvernement constitutionnels, les 
conseils d’administration et comités de prêt locaux ont désormais la possibi- 
lit& de participer à la prise des décisions. Le montant des sommes disponi- 
bles au titre de prêts s’élève à environ 5,5 millions de dollars. 
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447. Selon le rapport annuel, le Ponds de prêt au développement dconomique 
'.des îlo3 Mariannes septentrionales a cosnmencd à fonctionner au début de 1979 
et le premier prêt a été accord4 en juillet de cette même annde. Des exer- 
cils 1977/70 à 1980/QlV les îles Mariannes septentrionales ont regu au total 

7,7 millions de dollars, comme le prévoyait le Pacte visant à établir un 
Commonwealth des îles Mariannes septentrionales en union politique avea les 
Etats-Unis d'Amérique. 

448. Le rapport annuel indique qu'en 1981 quatre mutuelles de arbdit, 
comptant au total 2 130 membres, fonctionnaient dans les îles Marshall et que 
l'ensemble des prêts consentis par elles s'élevaient à 3,3 millions de 
dollars. Les Palaos comptent 20 mutuelles de crédit dont les aatifs se 
montent au total à 1,5 millions de dollars. 

449. Le rapport annuel souligne que, en 1981, les îles Mariannes septen- 
trionales ont octroyé 56 prêts s’élevant au total à 8,9 millions de dollars. 
En outre, elles g&rent 83 prêts , se chiffrant au total à 1,4 million de 
dollars, dont la gestion leur avait ét6 dévolue avant leur séparation admi- 
nistrative du reste du Territoire sous tutelle. 

450. Selon le rapport annuel, le fonctionnement et les opérations de prêt du 
programme du Fonds de prêt au d6veloppement économique des îles Marshall, qui 
avaient été suspendus par le Haut Commissaire quatre ans auparavant, ont 6t6 
réorganisés par les Gouvernements du Territoire sous tutelle et des îles 
Marshall. Depuis la création du Fonds, plus de 30 entreprises et organismes 
ont bénéficié de prêts se montant environ à 360 000 dollars. 

451. A sa quarante-huitiéme session, le Conseil de tutelle a pris note avec 
satisfaction du transfert de toutes les terres domaniales aux gouvernements 
coristitutionnelo, à l'exception de certaines zones de faibles dimensions aux 
Palaos, pour lesquelles quelques difficultés administratives existaient 
encore. Le Conseil a ppis note de ce que les stations métérologiques et 
bâtiments attenants encore sous contrôle du gouvernement du Territoire, 
seraient remis aux gouvernements constitutionnels avant la lev'ée de l'Accord 
de tutelle. Le Conseil a également pris note de ce que les moyens de financer 
l'achat ou la location des terrains que l’Autorité administrante détenait 
alors en vertu d’accorde de jouissance de durée indéterminée, étaient 
maintenant disponibles et que des négociations étaient en cour. Il a relevé à 
cet égard que l'Autorité administrante comptair régler la plupart dee 
paiements avant la fin de 1981. 

452. Selon le rapport annuel à l’étude, des difficùltés administratives 
locales continuent d’entraver le transfert des terres dene les îles Palaos) 
l’Autorit administrante est disposée à-achever tous les transferts dès que 
ces difficultées seront résolues. L'Autorité administrante a réglé tous les 
paiements relatifs aux terrains détenus en vertu d’accorde de jouissance de 
durée indéterminée. Il y a environ 20 000 parcelles de terre dans les îles 
Palaos, dont 16 000 pour lesquelles la Commission des questions fonciéres a 
déjà procédé aux levés nécessaires , à l'établissement des documents et à 
1.1 inscription au cadastre. On estime qu'il faudra cinq à six ans pour achever 
les levés et cadastrer toutes les parcelles dans les îles Palaos. 

-9o- 



iAu 
IA 

!< : 

: 

4 à 

3 

?t !F: 

453. 11 est indiqué dans le rapport annuel que les diffdrends en matière 
foncière sont assez courants dans les îles Marshall. La plupart surgissent 
entre les membres d'une mQme famille ou entre des familles qui détiennent des 
droits fonciers sur une parcelle don&. L'absence de cadastre et le fait que 
les transactions foncières ne Sont pas enregistrées constituent les 
principales causes des différends. 

454. Le rapport annuel signale qu'il y a à Kosrae 4 000 parcelles de terre, 
privées ou domaniales, dont 1 443 pour lesquelles la Commission des questions 

foncières a déjà procédé aux levés nécessaires et à l'établissement des 
documents et des cartes. 

445. Il est indiqué dans le rapport annuel que durant la période considéréé 
50 ha de terres domaniales ont fail L'objet des levés nécessaires dans les 
îles Marshall septentionales et qu'on en a dressé les cartes. En outre, la 
propridté a été déterminée pour 56 parcelles situées dans des villages et 19 
parcelles de terres des villages et 389 parcelles de terres agricoles. 

Agriculture et é;evaqe 

456. Dans le rapport annuel à l'étude , le Gouvernement des Etats fédérés de 
Micronésie déclare qu'en matière de développement agricole un grand potential 
reste inexploité. La production agricole d'exportation pourrait bien sgavérer 
le facteur qui influe le plus sur la balance des paiements, si l'on tient 
compte du fait notamment que la production de coprah, principal produit 
d'exportation, est restée presque statistique pendant les dernieres ann8es. 
Si l'on pouvait exécuter un plan sérieux de promotion et de mise en valeur, 
les cultures d'exportation pourraient assurer une plus grande stabilité 
économique. 

457. Le rapport annuel signale que dans les Etats fédérés de Micronésie, la 
majorité de la population ayantoc&& à la terre pratique une agriculture de 
subsistance. Les produits récoltés sont la noix de coco, les fruits à pain, 
les bananas, les taros, les patates douces, le manioc, les ignames, les 
légumes, d'autre fruits divers et des cultures mineures. Le Gouvernement des 
Etats fédérés de Micron&ie estime qu'environ 18 000 hectares sont consacr& 
aux cultures arbustives et G 500 hectares aux cultures de tubercules et 
racines. Les recettes annuelles d'exportation des Etats fédérés de Micronésie 
sont d'environ 3 millions de dollars, provenent pour la plus grande part du 
coprah (principale culture d'exportation), du poivre noir, des produits 
artisanaux et des produits de La mer. Gr&e à un plan de relance pour les 
plantations de cocotiers, la production de coprah progresse à un rythmca lent 
mais régulier depuis quelques années. 

458. Dans le secteur agricole , on a mis l'accent sur les cultures vivrrières 
traditionnelles et le lancement de la production de légumes et de fruits, en 
vue de répondre aux demandes locales et de réduire les importations. La 
dépendance vis-à-vis des importations s'est accrue en raison de 
l'accroissement de la population combiné au développement relativement limité, 

459. Le rapport Signa.le que les agriculteurs ont été encouragés à developper 
leurs activités en ce qui concerne l'élevage du 1 "tai?, et de la volaille et !.a 
production d'oeufs et de divers produits laitiuru, nf;.n de maintenir les 



capitaux dans les Etats féd&és de Micron&sie. Les porcins, les bovins, et 
‘.les caprins ont fait l’objet d’une demande accrue. Les Etat6 fédérés de 

Micron&ie ont acquis de6 espèces améliorées. 

460. Deux programmes de formation portunti sur les teahniques de production 
des tubercules et des racines et devant être organi686 au Nigéria et à Hawax, 
ont été autorisés. Trois habitants de Truk et de Ponapd ont &é désign+ pour 
participer au programme de formation au Nigéria. Trois Etats participeront à 
un programme de formation en sylviculture. 

461. Pendant la période considérée I deux membre6 du personnel de la Division 
de l’agro-industrie et des services de vulgarisation des îles Mariannes 
septentrionales ont participé , à l’université de Guam, à un stage de cinq 
jour’s sur la pédologie et la pathologie vég&ale. En OUtl%, un expert de 
l’Universit8 d’Hawaii a dirigé des journée6 d’étude6 à la station agricole de 
Kagman. 

462. L’élevage le plus important dans les îles Marshall est celui des 
porcins et de la volaille. En 1981, 200 porcs ont &r? importds de 
Nouvelle-Zélande et 1 780 poulets ont été imporths d’HawaY. Le gouvernement a 
l’intention d’améliorer la production et la commercialisation des porcins et 
de la volaille. 

463. Sous la direction du Département des ressources et du développement, le 
Marché agricole des îles Marshall a6sure un débouché pour la vente au détail 
des légumes provenant de la production locale. Le gouvernement mettant 
l’accent sur La production de légume6 dans les îles périphériques, on prévoit 
que les services du marché agricole se développeront dans le6 années à venir. 

464. Dans les îles Palaos, la Division de l’agriculture fournit des services 
de vulgarisation visant à aider les agriculteurs et les éleveurs de b&ail de 
chacun de6 16 Etats! ces services COnsiStent à organiser dans des fermes de6 
d&WnstratiOns sur les mbthOde6 adéquates de culture. En 1981, quatre éleveurs 
de volaille et 30 cultivateurs de légume6 et tubercule6 ont béhdfiaié de ces 
services. 

465. Une fabrique de produits pour l’alimentation de6 animaux a été mise en 
service aux Palaos en janvier 1981. Elle fabrique des aliments pour les 
poorcs et la volaille en mélangeant des produits agricole6 locaux ci des 
ingrédients importés. 

466. Le rapport annuel 3 l’étude indique qu’en 198i le project conjoint 
PNUD/Palaos de développement de l’élevage comptait 55 têtes de bétail sur 30 
ha de pâturages améliorés. 

467. AUX îles Marianne6 septentrionales, les ventes de produits agricole6 
ont atteint en 1981, 312 692 dollars I dont 57 674 dollars pour le6 ventes à 
l’exportation. L’élevage le plus important aux îles Mariannes septentrionales 
est celui des bovins. En 1981, les ventes de bétail ont rapporté 2,7 millions 
de dolJars, soit 550 174 dollars de plus qu’en 1980. La production de viande 
bovine a rapporté 463 305 dollars , SO~L 42 p. 100 de plus qu’en 1980. 
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460. A sa quarante-huitibme session , le Conseil de tutelle a souligd que le 
développement de la pr&uction agricole et de l'élevage en vue de satisfaire 
les besoins de la population devait rester prioritaire. Il a demandd, en 
outre, a l'Autorité administrante de favoriser une agriculture tournée vers 
l'exportation. Il a réitéré le voeu que l'étude sur le développement de 
plantations de poivriers à Ponape et le projet d'élevage de poulets & Truk, 
compl&é à 70 p. 100, soient rapidement.menés à terme. Le Conseil a pris note 
de la distribution d'une nouvelle variété de cocotier et a demandé a 
l'Autorit& administrante de maintenir son effort pour amdliorer le rendement 
de plantations de cocotiers, de manière à asaurer l'approvisionnement des deux 
usines de traitement de coprah existant dans le Territoire. 

469. Le rapport 2 l'étude indique que, dans le cadre de la réduction 
générale de ses effectifs, 1'Administration du Territoire sous tutelle a 
dissous le Département des ressources , qui comprenait les Divisions de 
l'agriculture, du tourisme, des ressources marinesI, du d&loppemenC t?conanique 
et du cadastre, et en a transféré les fonctions aux nouveaux gouvernements. 
L'Autorité administrante continuera à fournir aux nouveaux gouvernements, dans 
le mesure du possible et à leur demande , l'assistance technique d'autres 
services du Gouvernement des Etats-Unis. 

Ressources marines 

470. Dans son rapport annuel à l'étude, l'Autorité administrante indique que 
l'Autorité maritime de Micronésie continue de s'occuper de toutes les 
questions concernant la zone de pêche de 200 milles des Etats fédérés de 
Micronksie. En 1981, le Gouvernement des Etats fédérés de Micronésie à allo& 
50 000 dollars à Yap pour son programme de pêche, mais n'a pu, faute de 
ressources, fournir, à Truk les 7 500 dollars demandés pour un programme de 
formation à la pêche. 

471. Le rapport annuel indique que le Gouvernement des îles Marshall entend 
assister et encourager l'exploitation des ressources marines destinées'à la 
consommation domestique et à l'exportation. 

472. En 1981, la République de Chine a assuré l'exécution d'un projet visant 
a ddterminer l'importance de la population de poissons-appats, qui sont 
nécessaires aux activités de pêche à l'échelon local. A cette fin, elle a 
fourni trois navires de pêche et les équipages nécessaires. Les résultats du 
projet n'ont pas encore été communiqués. 

473. Pendant la période considérée, la PaCifiC Tuna Development Foundation 
(PTDF) a mené un projet d'étude sur la pêche à la cuiller pour évaluer la 
volume des prises de thon au cours d'une période d'une année, et a fourni une 
assistance technique et financière à cette fin. Les prises moyennes 
mensuelles ont atteint 2 000 kg. 

474. En 1981, l'Association coopérative des pêcheurs de Majuro a regu du 
Gouvernement japonais, par le canal du Gouvernement des îles Marshall, pour 
170 000 dollars de biens et de services pour développer l'industrie de la 
pêche. La même année, l'Association a acheté 58 134 kg de poisson pour une 
somme de 87 313 dollars et en a vendu 52 257 kg pour 103 322 dollars. 
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475. L'administration et la gestion du Centre micronésien de démonstration 
'de mariculture de Koror , ont 6th transfdrées au Gouvernement des Palaos par 
lUAdministration du Territoire sous tutelle. Le Centre, qui méne des 
programmes d'dlevage du troque1 du poisson de roche et du poisson-lapin, 
s'efforce d'assurer l'essor de la mariculture commerciale aux Palaos. Des 
efforts particuliers sont déployés pour prOmOUVOir des techniques susceptibles 
de permettre aux habitants des PaLaos de Pratiquer la pêche au thon et la 
pêche en eau ],roi'bn&a b 1~~'bcholl.e commwciale. 

476. En 1981, la production de bonite à ventr -ayé aux Palaos a atteint 7,4 
tonnes et celle du poisson de roche 2,6 tonnes. ues exportations de poisson 
surgelé ont été évaluées à 1,5 million de dollars. 

477. Aux îles Mariannes septentrionales, les prises des pêcheurs locaux ont, 
en 1980-1981, atteint approximativement 110 000 kg de poissons de roche, d'eau 
profonde et de haute mer. Trois grands navires de fort tonnage équipés pour 
la pêche commerciale se sont ajout& à la flotte de pêche des îles Mariannes 
septentrionales, qui totalise de ce fait huit navires de fort tonnage et 120 
petits bateaux de pêche. Le gouvernement est en train de construire un 
complexe hal:eutique centralisé à Saïpan I qui Pourvoit à certains des besoins 
de base des pêcheurs locaux. Il était PréVU que la construction de ces 
installations serait achevée en 1981. 

478. Le rapport annuel indique que le PDTP a Octroyé 50 000 dollars aux Sles 
Mariannes septentrionales pour un projet visant à déterminer s'il est possible 
d'envisager un petit service de pêche aux requins. Plusieurs sociétés ont 
indiqué qu'elles étaient désireuses d'acheter des ailerons de requins séchés à 
un prix variant de 4 à 24 dollars le kilo , suivant la taille et la qualité. 

479. A sa quarante-huitième SeSSiOn, le Conseil de tutelle a noté avec sa- 
tisfaction que les trois autorités maritimes des Etats fédérés de Micron&ie, 
des îles Marshall et des Palaos travaillaient à renforcer leur législation 
pour assurer Pa protection de la zone des 200 miles. Il a pris note de 
l'intention de l'Autorité administrante de fournir à cet égard son assistance 
afin que les droits des Micronésiens sur la zone des 200 miles soient 
respectés. 

480. A la même session, le Conseil a noté avec intérêt que les Gouvernements 
des îles Marshall, des Etats fédérés de Micronésie et des Palaos avaient signé 
un accord de licence avec 1~Association amdricaine des thoniers. Il a égale- 
ment relevé avec intérêt qu'un accord de pêche avait été signé par le Gouver- 
nement des îles Marshall avec le Gouvernement du Jatin. Le Conseil a aussi 
note avec satisfaction que l'Autorit administrante apportait une constante 
attention aux projets visant à am&liorsr l'exploitation des ressources 
marines, Il s'est félicité en particulier de l'installation de services de 
recherche marine aux Palaos. 

481. Le rapport annuel à l'étude indique que l'Autorité administrante a 
coopéré avec les Gouvernements des Etats fédérés de Micronésie, des îles 
Marshall et des Palaos en vue d'instituer des régimes appropriés.nde juridic- 
tion maritime, fondés sur des dispositions législatives. L'Accord de libre 
association qui a été p caphé et deux des accords Y relatifs envisagent 
explicitement la question de la juridiction maritime en des termes acceptables 
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pour toutes les parties. Avant et aprés la lev8e de l’Accord de tutelle, les 
Etats-Unis Continueront à apporter leur soutien aux mesures et aux sotivitds 
visant à garantir le respect dos droits des Etats fédérds de Micronésie, des 
îles Marshall et des Paiaos sur les ressources des zones msxitimes qui lea 
entourent. 

Troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer 

402. A sa quarante-huitiéme session, le Conseil de tutella a noti? qu'en 1981 
la délégation du Territoire nous tutelle à la troisiéme Conférence des Nat:ions 
Unies sur le droit de la mer avait été composée de représentants des Etats 
fédérés de Micronésie, des îles Marshall et des Palaos. Il a note & cet égard 
que la question de leur éventuelle participation à une convention sur le droit 
de la mer avait été évoqude de manière positive à l'occasion de la session de 
1980 de la troisiéme Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. 

483. Dans le iapport annuel à l'étude , l'Autorit& administrante indique que 
la question de la participation des Gouvernements des Etats fédérés de Micro- 
nésie, des îles Marshall et des Palaos à toute convention sur le droit de la 
mer qui sera finalement adoptée n'a pas encore été totalement résolue par la 
Conférence. Les Etats-Unis ont indiqué clairement qu'ils étaient favorables & 
la participation de ces gouvernements après l'entrée en vigueur de l'Accord de 
libre association. 

Industrie du tourisme 

484: Selon le rapport annuel à l'dtude, le fonctionnaire du Gouvernement dea 
Etats fédérés de Micronésie chargé du tourisme s'est efforcé activement de 
mettre en oeuvre les programmes de développement du tourisme des différents 
Etats. Il a participé au Conseil régional du tourisme de Micronésie qui s'est 
réuni à Koror et à Saïpan en 1981, Il a également participé à un séminaire 
sur le tourisme organisd à Honolulu par la Pacifie Aera Travel Association 
(BATA). 

485. Le rapport annuel indique que Ponapé a reçu 1 906 visiteurs au total en 
janvier et février 1981. 

486. En 1981, les îles Marshall ont reçu 1 242 visiteurs au total et les 
dépenses effectuées par aes visiteurs se sont montées à 323 456 dollars. Il y 
a trois hôtels à Majuro, comptant au total 80 chambres. La première pierre a 
ét& posée récemment pour un hôtel de 150 chambres qui doit être construit à 
Majuro par le Gouvernement de Nauru. Il y a également .lO chambres de motel à 
Mili. 

487. En 1981, le nombre des visiteurs a été de 116 375 dans les îles 
Mariannes septentrionales et leurs dépenses Sont éValUthS à 59,4 millions de 
dollars. Il y avait 741.chambres d'hâtel pendwt la période oonsidérée, 
L'Office du tourisme cré8 par la LXgislature des îlos Mariannes septentriona- 
les en 1976, emploie 17 personnes tit fonctionne sous la direction d'un conseil, 
d'administration, charge par la loi de surveiller le déveboppem::rrt global do 
l'industrie. 



488. A sa quarante-huitième session, le Conseil de tutelle s'est à nouveau 
déclar6 préoccup6 de l'absence de petites entreprises industriell,es dans le 
Territoire. 

489. Le Conseil a soulign& que la Micronésie pouvait être considérée comme 
une région propre à attirer des touristes. Il a pris note du remarquable 
essor de l'industrie touristiquû iians les îles Mariannes septentrionales et d 
progrés plus modestes dans ?es autres régions du Territoire. Il a noté B cet t.1 
égard les projets d'hôtels de tourisme aux Palaos et dans les îles Marshall. 
Le Conseil a estimé que le tourisme devait faire l'objet d'un plan d'ensemble II 
soigneusement préparé et ne pourrait, en tout état de causeo être d&eloppé 
que progressivement. Il a noté à cet égard que la mise en place d'une 
industrie touristique nécessiterait une infrastructure développé (routes, eau, I 
électricité, hôtels) et l'existence d'un marché potentiel. Tout en se féli- / 
citant de la croissance du tourisme , le Conseil a rélt&6 le voeu que les 
intérêts de la population, les structures sociales existantes et l'environne- 1,: 
ment soient respectés et protégés. 

I j 
490. Le rapport annuel à 1'6tude déclare que l'Autorit administrante 1 

continue à appuyer le développement des petites entreprises industrielles. Il 
Les ressouraes et les Eonctions relevant du développement industriel ont été 
transférées aux nouveaux gouvernements. 

491. L'Autorité administrante a également transféré aux nouveaux gouverne- 
ments 1~s fonctions relevant du tuurisme. La mise en place de l'infrastruc- 
ture prévue par le Conseil se fera dès que le programme d'amélioration de 
>.Féquipement sera achevé. Dans le rapport annuel, l'Autorit& administrante se 
&zlare convaincue cfue leri programmes de développement du tourisme des 
gouvernements constitutionnels reconnaissent suffisamment l'importance de la 
sauvegdrde au patrimoine culturel. 

492. Dans le rapport annuel, le Gouvernement des fies Marshall déclare que 
la croissance et le d&eloppement de S~A indust.rie touristique suppose la , 

formulation d'un programme global et bien conçu. L'objectif du développement 
du tourisme est d'accroître les depenses locales effectuées par les touristes i 
dans les îles Morshall, en remplaçant les produits importés par des produits : 
locaux. Il faudrait s'efforcer davantage draméliorer la qualité des infra- 
structures et des services existants et d'employer des ressortissants des îles 
Marshall au lieu d'étrangers. La stratégie du gouvernement est de ddvelopper 
le tourisme progressivement , car il faut cr6er l'infrastructure et :a base de c 
production nécessaires. 

, 
Trdneports et communications - ! 

493. f Le rapport annuel. à l'ktude 'indique qu'en 1981 la Division de commu- 
nications a cohLi?ntré ses efforts sur lsamélioration et i'extension dans les 
trois nouvelles entit&s, des systèmes de.téléconwunications. Bien que des 
progr&s notables aient déjà ét6 réalisés, ïes travaux ne s'achèveront qu'en 
1982 ou L~U &kit 1983. L'objectif des projets de téLécommu.licat ->ns est 
d'étendre, d'améliorer et de moderniser len installations ek les services, de 
façon que les nouveaux gouvernements disposent d'un système efficace qui leur 
pemette dc communiquer entre eux et avec les autres parties du monde. 
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494, Le rapport annuel indique en outre que, dans le Territoire sous 
tutelle, le système de transport maritime a deux‘fonctiona principales : 
serviae de liaison interinsulaire et service commercial ou logistique 
international. Le service de liaison interinsulaire assure la mouvement des 
marchandises et des usagers et les services administratifs et le soutien 
logistique du aentre administratif a toutes les îles périph&iques habithes. 
Il est assur Par une flotte de 10 cargos mixtes diesel en aciw, exploités par 
les trois nouveaux gouvernements aonstitutionnels. 

495. Il resort du rapport que les transports aériens sont assur& au titre 
de l'engagement pris par le Gouvernement dss îles Marshall de mettre des 
services de sante adéquats à la disposition de tous le5 habitants des îles 
périphdriques, permettant à la fois la prestation des services et l'évacuation 
sanitaire. Après la création de la compagnie aérienne des îles Marshall, qui 
compte actuellement deux avions Nomad, 
places, 

l'un de 14 places et l'autre de 16 
un programme'de construction de pistes d'atterrissage a été entrepris 

dans les îles périphériques. L'objectif est de doter d'un service aérien tout 
atoll habité ou toute île ne faisant pas partie d'un atoll. 

496. Air Micronésie est toujours en aCtiVftf$ en Micronésie, Saipan étant le 
point d'entrée au nord, avec 11 vols directs en provenance de Tokyo, 
d'appareils à réaction B-727. Japan Air Lines (JAL) assure également quatre 
vols par semaine à partir du Japon sur B-747. Les vols intérieure assurent 
les liaisons entre les îles Mariannes septentrionales et Guam. 

497. A "a quarante-huitième session, le Conseil de tutelle a déclard qu'il 
estimait, avec les représentants des gouvernements constitutionnels, que les 
transports et les communications continueront k poser un problème s&ieux dans 
le Territoire. Il souhaitait à cet égard que les probli‘mes juridiques n& du 
transfert de proprit%& des navires et des aéronefs aux gouvernements consti- 
tutionnels soient résolus rapidement. Il a pris note ?I cet égard des négocia- 
tions entreprises par les Gouvernements des Etats-Unis et des îles Marshall 
afin de permettre l'enregistrement et l'immatriculation des deux avions de la 
compagnie aérienne marshallaise. 

498. Le Conseil a note avec satisfaction que les travaux sur les docks de 
Moen (Truk) et de Kosrae étaient en voie d'achèvement. Il a aussi noté avec 

satisfaction l'ouverture du nouvel abroport de Rota, l'agrandissement de 
l'aéroport de Truk et les améliorations apportées & l'a&opcrt de Ponapé. Il 
a exprime l'espoir que Les nouveaux aéroports des Palaos et de Kosrae seraient 
achevés rapidement. Le Conseil a noté avec regret que le réseau routier 

laissait toujours à désirer dans certaine5 
certains travaux, exécutés en ce domaine 

parties du Territoire, et qae 
, ne r&wndaient guère aux spécifica- 

tions locales. 

499. A la même session, le Conseil a noté le voeu des habitants du 
Territoire de voir se développer un système de communications par satellites 
afin de permettre l'am&lioration des liaisons internes et externes de la 
Micronésie et a pris note des étude5 entreprises a cet égard par l'Autorité 
administrante. Il s'est félicité 2 cet 6gard de la signature des accords 
conclus entre les Gouvernements des Btats fédérés de Micron&ie, de5 Palaos, 
des îles Marshall et des îles Mariannes septentrionales et la (:olllrn~r~lir:ation:; 
Satellite Corporation. 
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500. Le rapport annuel indique qu'une fois terminds, le programme dlamélio- 
'ration de l'équipement et les projet5 en matiAre a5 aommunicetione aatuelle- 
ment en aours, les probl&mes de transport5 et de communiaations seront gran- 
dement all6g65. 

501. Il note en outre qu'en septembre 1981, 10 Haut Commissaire et les 
Gouvernements des Etat5 féd&& de Micron&sie, des îles Marshall et deu Palaoa 
ont conclu des accord5 transféraux aux trois gouvernements les titres de' 
propriété des navires dont cheoun assure l'exploitation. Le transfert des 
titres de propriét6 des navires octroie aux trois gouvernements l'enti&re 
responsabilit& et le contrôle total de la direction et de l'exploitation de 
leurs service5 de navigation interinsulaires. 

502. Le Gouvernement du Territoire sous tUtellc conserve encore le titre de 
propriét6, la direction et l'exploitation de deux navires logistiques, le 
Herkimer et le Fentress. A la demande des Gouvernements des Etats fdd&és de 
Micronésie et des îles Marshall, des accords sont à l'étude pour le transfert 
du Herkimer aux Etat5 fédérés et du Fentress aux îles Marshall. m- 

503. Selon le rapport annuela les difficultés liées aux deux aéronefs des 
îles Marshall ont été résolues à la satisfaction de toutes les parties. 

504. La rapport signale que les travaux en cours sur les aéroports et les 
réseaux routiers sont soit achevds soit en voie de l'être. Le a0d de Moen 
(Truk) a été achevé en juillet 1981. 

505. Selon le rapport annuel, la planification et l’installation d’un 
aystame de communications par satellite continuent de progresser. Les Palaos 
ont rdcemment reçu l'approbation de la United States Federal Communications 
Commission [PCC) pour leur station au 501. Les Gouvernements des îles 
Marshall et des Etats ff!?dér& de Micronésie ont signé des accords semblables 
et attendent l'approbation de la FCC dans le courant de 1982. 

Projet de création alun superport aux Palaos 

506. A la quarante-huitième session du Conseil de tutelle, le représentant 
des Etats-Unis, se référant à la proposition touchant la construction d’un 
superport aux Palaos, a a6claré que son gouvernement estimait qu'une Qtude de 
faisabilité devait dIabora être faite et que les effets de la rdalisation d’un 
tel projet sur l'environnement aevaient être évalués soigneusement et objec- 
tivement. La création d'un superport devait être conforme B la 16gielation 
des Palaos, au Code du Territoire sous tutelle et à la 18gislation pertinonte 
a55 Etats-Unis. Il a ajouté qu’aucune décision n’était en cours d’examen a ce 
sujet et que le projet ne semblait pas être cbnsidéd à l’heure actuelle. 

507. A la même se sion, le Conseiller de l'Autorité administrante pour Ies 
Palaoa a rappelé que l'anoient Président de la Commission GU statut politique 
futur des Palaoe avait déclaré lors de la quarante-cinquième session du 
Conseil de tutelle, en 1978, que le superport n'était plus, à l'époque, 
considéré comme un projet viable. Le Conseiller a ajouté qu’il n’avait pas 
dFautre5 renseitinements à fournir au Conseil sur cette question. 
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Coopdratives I 

508. Dans le rapport annuel, -qu’elle a présenté au Conseil. de tutelle à 88 
quarante-huitième session, l'Autorité administrante a indiqué qu'aux Palaos il 
existait, au 30 septembre 1980, huit coopératives comptant 853 membres et 
disposant d'avoirs se chiffrant au total à 230 449 dollars. Bien que le 
rapport n'indique pas le nombre exact de ooopératives existant à Truk, quatre 
y sont néanmoins citées) au total, leurs avoirs se montent a 1,5 million de 
dollars et elles comptent 24 566 membres. Xl y a une coopérative à Kosraet 
ses avoirs sont évalués à 451 979 dollars, pour 66 membres. 

509. Le rapport annuel à l'étude indique qu'aux îles Marshall, les coopéra- 
tives sont des organisations de producteurs et de consommateurs. Dans les 
îles pbriphériqucs, le coprah est le principal produit acheté aux membres. 
Mais certains articles d'artisanat et des poissons et crustac& sont également 
achetés. En 1981, six coop&atives fonctionnaient avec 793 membres au total 

et un capital-actions de 136 570 dollars. 

2. Débats du Conseil et opinions exprim&s 

Généralitds 

510. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, le représentant' 
des Etats-Unis a noté que la majorité des membres du Conseil reconnaissaient 
le côté positif de la situation dans le Territoire sous tutelle, encore que 
son gouvernement admette qu'un compldment d'efftirt était nécessaire pour y 
améliorer les conditions économLques. C'était là une préoccupation majeure 
depuis des années et l'Autorité administrante envisageait de coop&er 
étroitement avec les gouvernements constitutionnels à la poursuite des 
programmes on cours pour établir l'inxrastructure de base nécessaire à une 
croissance & .onomique. Eu égard à des difficultés budgétaires aiguës, il 
faUnit veiller de pras b ce que les Bmds disponibles soient utilis& 
judicieusement et efficacement. 

511. Le prograrmne quinquennal d'amélioration des équipements serait presque 
achev8 en 1982. Q~lelques-uns de ces projets portaient sur ia rdparation des 
installations de drainage à l'aérodrome de Majuro) la construction d'un réseau 

d'alimentation en eau à Ebeye; 1°amélioration de la quaïit6 de l’ew’à Majuro; 
un r&eau d'assainissement dans les îles Marshall; la remise en état d'une 
égout collecteur à Ebeye) un réseau électrique à Majurot une centrale 
Electrique à Ebeye; un auditorium avec cafétéria et cuisine} la réparation, la 
construction ou le prolongement de qU8iS h Ebeye et Jauluit; et un hôpital, a 
Ma jura. La plupart d'entre eux étaient achevds ou seraient mis en Chant;ier 
avant la fin de 1982. 

512. Quant aux conditions économiques et sociales générales da;ls le 
Territoire sous tutelle, les Etats-Unis en tant qu'Autorité adminiatrante 
avaient, en vertu assumé de l'accord de tutelle, certaines obligations très 
etendues et l'avai'ent fait très sincèrement et solennellement. LIS prsgrès au 
développement économique et des conditions sociales laissaLent sans aucun 
doute beaucoup à désirer, ce que du reste le gouvernement américain n'avait 
jamnis hésité & Le ceconnaîtsc. De nombreux problèmes xe posaient, dont 



l'effarante dispersion des Tles et; dea popul.ations de Micronésie, 11 s’Qtait 
‘a&& extrêmement difficile d'établir des services de transport et de communi- 
cation fiables et efficaces entre les "Iles les plus.grandes et les plus peu- 
plées, et plus encore asinclure dans le r&eau les plus petites moins péu- 
plées, ou de construire et d'entretenir , dans un climat où toute oa~struction, 
quelle qu'elle soit, ne tenait que relativement peu de temps, une i!drastl'UCtWe 
phmiuue : routes, quais, adrodromes, écoles, hôpitaux, 6difices publics, 
émetteurs. La croissance de l'industrie, de l'agriculture et des pêcheries 
serait aacélérée par le d&eloppement de telles installations. Bien que la 
Micronésie n'ait pas atteint au bout de 35 ans d'administration américaine le 
niveau de d&eloppement économique que les Etats-Unis ou les Micronésiens au- 
raient ddsiré, les conditions économiques s'étaient sensiblement amélior6es au 
cours de cette p&iode. Les crédits et les programmes consaorés au Territoire 
sous tutelle avaient rapidement augmenté au cours des deux derniéres dkennies 
et l'Autorité administrante entendait bien continuer à aider la Micronkiie 
aprés la fin de la tutelle de façon à promouvoir son développement économique 
et à soutenir son effort d'autosuffisance. Le d6veloppement politique ayant 
6th stimulé avec SUC&S et les Micronésiens ayant atteint un certain niveau 
d'autonomie, ils pouvaient désormais jouer un rôle important dans l’orientation de 
leur développement économique. Les Etats-Unis avaient autorisd et encouragé 
cette tendance au cours de la période considdrée , avant la fin de la tutelle, 
dans la limite où les obligations impusées par le mandat de tutelle le leur 
perraettaient. La libre association, telle qu'elle était envisagée, permettrait 
aux Micronésiens, par le truchement des gouvernements qu'ils auraient élus, 
d'assumer une responsabilité encore plus grande. Ils établiraient leurs 
propres priorités de développement. Chaque gouvernement disposerait de 
ressources financikes et autres, qu'il pourrait utiliser de la façon qui lui 
semblerait la plus appropriée pour régler les problèmes sociaux à na manière 
et conformément à la culture et aux tradit'.ons locales. P.vant même que la 
libre association ne soit officiellement entrde en vigueÜr, les Etats-Unis, 
prenaient de nouvelles mesures pour améliorer les communications et les 
transports dans le Territoire sous tutelle , mettant en place sept stations au 
sol de communication par Satellites dans les juridictions et transférant aux 
gouvernements locaux tous les navires interinsulaires qui jusque là étaient 
administrés par le Gouvernement du Territoire 'E~~US tutelle. 

513. Il revenait à la Micronésie et à sa population de décider de la mani&re 
dont elles allaient s'adapter au monde contemporain. Les Etats-Unis 
souhaitaient ardemment les voir assumer cette responsabilité et étaient prêts 
à mettre à leur disposition des r(?ssourcea fort importantes pour leur 
permettre de mener à bien cette tâche. 

514. Mme McCoy, rep:&entante sp&fale, a dbolaré que liAutorité 
administrante s'efforçait par tous les moyens d’atténuer lnimpact de la crise 
Economique et financière mondiale , dont souffrait Egalement le Territoire sous 
tutelle. A cet effet, elle ex&utait! son programme d'assistance technique et 
fournissait aide et conseils s'ils étaient requis. Elle était parfaitement 
consciente de la nkessité d'établir la meilleure infrastructure possible en 
vue du développement économique avant le tkme de l'Accord de tutelle. Le 
programme d'amélioration des équipements était dans sa phase finale. Les 
pistes d'atterrissage de 'rtruk Gt de Ponape étaient achev6es et des travaux 
analogues se poursuivaient comme pr6vue à Yap , à Kosrae et. aux Palaoa. IkS 
progràs notabks iiviiient été réalisés dans :La production cl'kergie et la 



distribution d'eau. A la fin de 1902, toutes les grandes installations de 
production d'électricité en service dans le Territ+oire sous tutelle auraient 
été remises en état. De nouve@ux génbrateurs avaient été installés aux Palaos 
et le Gouvernement des îles Marshall &itsur le point d'achever la construc- 
tion d'une nouvelle centrale Electrique avec l@assistance du Royaume-Uni et 
l'assentiment de l'Autorit administrante. La République des Palaos envisa- 
geait la possibilité de faire de même. Les travaux de revêtement des routes 
et de tout a l'égoat progressaient rapidement dans toutes les régions. 

515. L'Autorité administrante reconnaissait que le niveau de développement 
économique des îles était loin d'être satisfaisant. Elle avait également 
relevé qu'il appartenait aux nouveaux gouvernenients de déterminer les prio- 
rités de leur développement 6conomique d'une façon qui s'accorde avec leurs 
cultures, leurs coutumes et leurs ressources. On pouvait citeL comme exemple 
d'application de ce principe le fait , annoncé récemment par les Etats fédérds 
de Micronésie, que le Président avait prdsenté au Congrès des Etat8 fédérés un 
plan de développement de 15 ans, prévoyant une période de cinq ans consacrée 
en particulier au redressement de l'économie et à la mise en place d'indus- 
tries primaires, favorable à la valorisation des ressources huinainefJ* DW 
fonds avaient ét6 approuvés au titre de ce programme, d'un montant de 18 000 
dollars pour l'agriculture à Yapf de 19 980 dollars pour l'artisanat et la 
constructicn d'une meunerie utilisantIle kwt de l.'a&re & pain à !#FI&, et de 
25 000 dollars pour l'implantation d'une fabrique à Ponapé. L'Autorité 
administrante &ait convaincue que les nouveaux gouvernements avaient la 
capacité et les compétences voulues , à présent qu'ils détenaient le pouvoir, 
pour déterminer leurs propres choix économiques et agir en conséquence. Le 
Conseil devrait s'on souvenir dans ses délibérations, et il n'était pas douteux 
que d'autres activités économiques, particulièrement adaptées aux conditions 
propres aux îles, seraient réalisées. 

516. M. Takesy, représentant spécial , a déclaré que les Etats fédérés de 
Micronésie cherchaient à s'entendre avec les Etats-Unis sur un certain nombre 
de questions de transition, principalement des programmes d'équipementi et de 
développement de l'infrastructures indispensables h La stabilitd politique et 
économique future du pays. Les Etats fédérés avaient retenu à cette fin des 
projets d'adduction d'eau, d'assainissement, et de construction de routes, 
d'écoles et d'aéroports. Le gouvernement avait donn8 la plus haute priorité à 
la mise en place d'installations et d'un campus pour le Community College de 
Microndsie à Ponapé. Le Gouvernement des Ettits-Unis avait prdc6demment 
approuv8 la plupart de ces projets qui figuraient dans le programme 
quinquennal d'amélioration des équipements. Le programme avait souffert de 
multiples retards et beaucoup de projets avaient été réduits au point qu'ils 
ne répondaient plua à leur but initial. Un programme global d'entretien était 
indispensable pour que Les ouvrages construits dans le "cadre du programme 
d'amélioration des équipements soient entretenus et eti particulier une aassietancs 
technique était nécessaire pour la formation de personnel local. Tout en 
reconnaissant que la situation économique des Etats-Unis $mpoeait dea choix 
difficiles aux deux gouvernement:, les Etats fédér& admettaient egalement 
qu'il restait beaucoup à faire r!t esperaient cIire des arrangements équitables 
pour les deux p:iys ,ourraient êkre miz au point. 

511. Lg! xécutic .n drr plan ('IQ développnment nationa 1. ef: du pI.an quinquennal de 
d&el~q~pement: était )~xe::tpe ;rchev&e. Un p!.an cn m;\tr'.$re d'énergie, visant à 

.-LOI!,- 



rdduire la ddpendance des Etats fédérés de Micronésie dans le domaine du 
p&role, avait &6 Elaboré et un bulletin de statistiques, qui reprdsentait la 
premiére étude statistique d'ensemble réalis&e en Mfcrondsie et serait utile 
pour la planification et le développement futur, avait été publi6. La . 
construction de rdseaux dlégouts et d'adduction d'eau se poursuivait et serait 
stiviss par le revêtement des routes principales de Moen. Le corps du génie de 
l'armée des Etats-Unis avait effeotué une étude de faisabilité sur la oréation 
d'une aentrale hydro-Electrique a Ponapé. 

519. A Yap, les efforts étaient concentrck sur l'achkwement des réseaux 
d'égouts et d'adduction d'eau de Colonia. Des travaux sur le réservoir d'eau 
avaient commencé et des puits étaient creusés dans la partie sud de Yap pour 
compléter les syathmes déja en place. 

519. M. Ilon, conseiller, a déplord de ne pas pouvoir dire que le 
développement économique des Etats fédérés de Micronésie était aussi bien 
lanc6 que son développement politique. Au cours des dernibres réunions 
annuelles du Conseil de tutelle, son gouvernement avait soulevé à maintes 
reprises les nombreux problémes auxquels il faisait face, qui ne pouvaient 
être surmontés que grâce à un complèment de fonds important, Ce qui dgPassdt 
de loin lee moyens. 

520. Les Etats fédérés de Micronés$e étaient prêts à entrer dans la libre 
association malgré ces besoins réels et leur importance pour leur croissance 
future, tout en continuant à en discuter avec les Etats-Unis. Toutefois, cet 
empressement à accepter la libre association ne devait pas être mal 
interprété. Le Conseil de tutelle avait bien des fois reconnu, tout cormi les 
Etats-Unis, qu’UiI bon nombre des éléments de base nécessaires & la réalisation. 
de l'autosuffisance faisaient défaut à la Micronésie tant sur le plan de 
l'infrastructure que du développement économique. Les Etats-Unis avaient 
certes pris un certain nombre d'engagements qui faciliterait cette accession à 
l'autosuffisance, mais les Etats fédérés priaient instamment le Conseil 
d'appuyer sans réserve l'appel qu'ils lançaient aux Etats-Unis, les invitant 
à remplir toutes obligations de la tutelle , en particulier dans des domaines 
comme celui de l'infrastructure physique. 

521. Le gouvernement de M. Ilou comprenait bien que tous les besoins ne 
pouvaient être satisfaits en une année , mais ce n'était pas dire que les 
Etats-Unis ne garderaient pae l'obligation de mettre en place l'infm8trUctur@ 
nécessaire, fi&-ce mémae, aprih l'instauration de la libre association. S'ils avaient 
beaucoup fait en faveur de l'autosuffisance ot si de nombreux projets étaient 
achev6s ou presque, beaucoup d'autres ne l'étaient qu'à moitié, sans autres 
fonds en vuer ou n'avaient même pas encore été entrepris. Tous en convenant 
avec le Haut Commissaire qi des progrès avaient ét& réalisés, M. Ilon 
estimait qu'il fallait surtout comparer la situation actuelle de la Micron&sie 
et ce qu'il'fallait pour assurer son .autonomi& économique à l'avenir. Sans 
sous-estimer les remarquables progr??saccomplis au cours des cinq dernières 
années, il ne fallait pas oublier que les Etats-Unis s'étaient engagés à - 
mettre en place une infrastructure adéquate et que ces engagements devaient 
être honorés. En fait, c'était sur cette base que les Etats; E&d&& de 
Micronésie avaient paraphé l'accord de libre association. 

522. La stabilité économique interne était la hase de la stabilité 
politique. Le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, qui était :La 
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seule tutelle stratdgique, avait 6td ainsi nommé en raison de son emplacement 
stratégique dans l'oc6an Pacifique. Le'maintien de la stabilité dans cea ' 
nouvelles nations était indispensables pour protéger d'importants intérêts 
et les Etats f&ldr6s de Micron6si.e étaient persuadés qu'une base économique 
viable et une infrastructure physique compl&te dtaient aes éléments clefs de 
cette stabilité. 

523. Le Conseiller a déclaré en outre quCà sa session précédente, le Conseil 
de tutelle avait demandé que les Etats-Unis maintiennent leur assistance au 
niveau d'alors. Cet appel n'avait pas ét6 entendu et des réductions notables 
avaient été effectuées dans la portée et l'étendue du développement de l'in- 
frastructure. Les Etats fédérés de Micronésie demandaient l'aide du Conseil 
pour s'assurer que tous les engagements des Etats-Unis seraient honorés. Si 
le Conseil avait eu l'impression que le processus d'installation était désor- 
mais pratiquement termine et qu'avec quelques fonds supplémentaires, on pour; 
rait avoir l'équipement nécessaire pour créer les services sociaux approprids 
et élargir les activités économiques , tel n'était pas le cas dans les Etats 
fédérés de Micronésie. Selon un témoignage présenté devant le Congrès améri- 
cain, il avait été précisé par le Haut Commissaire qu'un minimum de 32 mll- 
lions de dollars devrait être consacré en 1982 à des projets dont le besoin se 
faisait sentir de façon critique dans toute la Micronésie. Parallèlement, le 
Haut Commissaire avait reconnu qu'il n'y avait pas de fonde disponibles et que 
ces projets essentiels avaient été différés. Le Conseiller estimait que le 
chiffre était beaucoup plus élevé pour les Etats fédérés seuls. 

524. En conséquence, le réseau d'adduction d'eau et d'assainissement, les 
routes, les écoles, les installations médicales et les aéroports seraient loin 
de répondre aux besoins. Il n'y avait pas de système d'entretien approprié 
pour les installations en place. Le réseau de communications, même amélioré, 
était loin du minimum que les experts avaient jugé nécessaire pour répondre 
aux besoins internes, et aux besoins des stations terrestres de communication 
par satellite, une fois. FnstallBes. De plus, comme l'avaient signalé les 
Etats fédérés de Micronésie antérieurement, on avait absolument besoin pour 
assurer une gestion fiscale et un gouvernement autoaopi4 valables, d'un syetk 
informatisé af2 coordination entre les Etats et le gouvemaent f6aéral. Mgr0 
les enptwements pris p4w.w la mise en place de ce système, le Spartement de l'int6rieur 
aes Etats-Unis n’avait a&ag% aucun fonds pour le prochain exercice bUa&aire. 
US Etta f6a63+~ priaient à nouveau insttumnent le Conseil de tutelle de l!aider ii 
obtenir ltassursnce que l'Autorit adm$nistrative IWPeCtertit ses WO%3eplents~ 

525. I+i. Oiterong, représentant spécial, a déclaré que, pendant des années, 
les Palaos avaient connu des coupures de courant et ét6 mal alimentées en 
énergie électrique. Le cofit croissant des combustibles et une inflation 
mondiale généralishe avait encore aggravé leur situation. Les Palaos se féli- 
citaient qu'outre les troit nouveaux générateurs installds par la puissance 
administrante dans le cadre du programme quinquennal d'investissements, un 
nouveau générateur à turbane à gaz de trais mégawatts fourni par l'Interna- 
tional Power System Electric Company du Royaume-Uni ait aussi été installé et 
mis en service. On pouvait ainsi disposer de suffisamment d'énergie électri- 
que pour pouvoir, pour la première fois , répondre à la demande & Koror. En 
outre, les négociations entre le5 Palaos et l'International Power System 
Electric Company, au sujet d'un accord de prêt à long terme d'un montant do 26 
millions de dollars pour une centrale électrique de 16 mégawatts en éta.j.ent b 



leur dernîére phase. Cette central fournirait de l'électricité à toute la 
ville principale de Babelthuap, tout en alimentant les aommunautés connnerciale 
et résidentielle de Koror. On continuait à rechercher d’autres sources, 
d'énergie. 

526. Le reprdsentant spdcîal a déclard qu'en dépit de l'aoquîs, la réalîsa- 
tîon des objectifs et les progrhs des Palaos continuaient b souffrir prînaipa- 
lement du manque de fonds d'équipement et de connaissances techniques, Le 
fonds annuel de subvention des Etats-Unis, bien qu'apprtkîable, devrait ôtre 
révisé pour tenir compte des changements de conditions. Les dons annuels et 
les allocations trîmestrîolles n'étaient plus suffisants pour répondre aux 
besoins nationaux. Les Palaos ne pouvaient gu&re se permettre de faire partie 
intégrante du processus budgétaire global du Département de l'intérieur des 
Etats-Unis, qui n'avait plus de raison d'être ni de justification. 

527. Le représentant spécial a fait observer que les Palaos avaient des 
besoins et des conditions de développement propres et ne devaient pas être 
soumis aux politiques fiscales changeantes du Gouvernement des Etats-Unis. A 
quelques exceptions pr&4, elles n’avaient pas reçu de fonds d'amdlioratîon des 
équipements depuis l'exercice budgétaire 1980/91. Les Etats-Unis n'avaient 
aucune politique claire pour aider au financement de projets supplémentaires 
d'amélioration des équipements entre ce moment-là et celui oa l’Accord de libre 
association devait entrer en vigueur. Les Palaos souffraient principalement 
d'un manque d'infrastructure planifiée. Il y avait eu certaines amélîora- 
tîons mais la majorité des habitants des îles principales de Babelthuap 
n'avaient pas encore de routes ni d'énergie électrique. Les Palao3 avaient 
demandé instamment aux Etats-Unis de leur accorder une somme glob*.le avant 
l'entrée en vigueur de l'Accord de libre association, afin de pouvoir dresser' 
seuls leurs propres plans de développement à long terme en fonction des 
ressources disponibles et des contraintes financières ainsi que des lîmîta- 
tîons de main-d’oeuvre. Dans le budget soumis pour l'exercice budgkaîre 
1982/83 au Congrès des Etats-Unis , des fonds s'élevant à 14 650 000 dollars 
avaient été demandés pour* l'amélioration des équipements, mais il n'y avait 
aucune certitude d'obtenir le montant demandé. 

528. Le représentant spécial a déclaré que depuis 37 ans, des représentants 
se présentaient devant le Conseil de tutelle pour déplorer que les Territoires 
sous tutelle des Iles du Pacifique en général et les Palaos en particulier 
n'aient pas une bonne base économique. C'était toujours le cas aux Palaos, et 
elles demandaient au Conseil de tutelle de les guider, au moment oh elles 
mettaient le cap sur leur avenir politique, lequel dépendait dans une large 
mesure de leur bien-être économique. 

529. Le représentant spécial a ajouté que la.mise en place du gouvernement 
constitutionnel était un pas remarquable dans la voie de l'autonomie, mais que 
les Palaos n'avaient pas pu le franchir sans tomber sous le coup de dépenses 
publiques supplémentaires, alors qu'elles ne pouvaîtint toujours compter que 
sur la largesse limitée de l'Autorité administranto , n'ayant pour le moment 
d'autre base économique pour répondre à leurs beooins financiers. Lorsqu'il 
s'agissait de résoudre ces difficultés financières, le Gouvernement des 
Etats-Unis n'était pas apparemment prêt $ aider ha ~ShOs È faire face b 
l'augmentation des frais opérationnels de leur aiimînîstratîon, en particulier 
au relévement des traitements propos& par les employ8s de la fonction 
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publique. Tout en comprenant cette position , le Représentant sp&ial estimait 
que les Etats-Unis refusaient d'assumer leur responsabilit6 vis-&-vis des 
Palaos, qui avaient demandé directement au Congrès une assistance financiére. 

530. M. Salii, conseiller, a déaEaré que la grève récente des Palaos 
montrait qu'une autonomie politique nouvellement acquise était vulnérable 
lorsque les conditions économiques proc6daient d'une compléte dépendance à 
l'égard de sources de financement extérieures , surtout lorsque le montant et 
l'utilisation de ces fonds étaient conditionnés par des considératins politi- 
ques qui n'étaient pas celles des Palaos. Si celles-ci avaient étB économi- 
quement indépendantes, si leur infrastructure avait été en place et si leur 
développement économique s'dtait déroulé au même’ rythme que leur développement 
politique, cette gréve et les raisons qui l'avaient déclenché n'auraient 
jamais exist8. 

531. Le Conseiller a d&laré en outre qu'en qualité d'ambassadeur chargé des 
négociations sur le statut et les relations commerciales, il avait des 
fonctions qui reflétaient et exprimaient la philosophie et la politique fon- 
damentales, de son pays, a savoir que l'indépendance politique devait 
s'accompagner de l'autosuffisance économique. Sans une économie stable 
capable de garantir la dcurité et les possibilitds de développement, aucun 
pays ne pouvit être assuré de la stabilité politique. Le fait que l'Autorité 
administrante avait refusé d'accepter cet axiome évident avait retardé la 
ratification définitive de l'Accord de libre association. 

532. Le Conseiller a fait observer que pour une nation qui ne comptait que 
15 000 habitants, la viabilité économique était un but accessible si 
l'Autorité administrante déployait les mêmes efforts dans ce domaine que ceux 
qu'elle avait consacrés aux besoins politiques des Palaos. Elle méritait des 
fdlicitations pour sa contribution au développement politique du pays. Seuls 
les Etats-Unis étaient capables d'amener un peuple longtemps accoutumé à 
l'esclavage à apprécier la démocratie, la liberté et la justice. Grâce à cette 
réalisation, le peuple des Palaos serait lié longtemps encore aux Etats-Unis 
sur le plan spirituel et sur le plan politique. En revanche, l'incapacité de 
l'Autorité administrante à assurer le développement économique des Palaos 
menaçait la flamme de la souveraineté qu'elle avait entretenue avec tant de 
soin au cours de longues années. Le Conseiller était persuadé que la 
délégation des Etats-Unis aux n6gociations sur le statut aurait non seulement 
la lucidité voulue pour accepter la nécessité d'une indépendance économique 
véritable des Palaos, en tant que 'Corollaire d'une ind&mndance politique 
authentique, mais aussi le temps de développer son assistance à cette fin, 
sans les entraves de 1'Administration de tutelle. Des fonds étaient nécessai- 
res non seulement pour développer l'infrastructure de base, mais également les 
industries essentielles fondées sur les ressources marines et agricoles, 
D'égale importance était le développement des industries à,forte intensité de 
capital qui pouvaient assurer des ressources financiéres appréciables aux 
Palaos. 

533. M. Tenorio, représentant spécial, a déclaré que durant l'année 
considérée, on avait continué à mettre l’accent sur des projets qui doteraient 
les SI.( Mariannes septentrionales de la structure de base nécessaire B son 
d&velopL,timent économique et social. Une meill.eure nfrastrmtwe encourageait 
Les invcstioooments éventuels à faire démarrer do nouvelles industries tout en 

-105- 



stimulant celle du tourisme, qui restait la pierre angulaire de l’économie. 
L’Accord de libre association entre le Commonwealth des îles Mariannes septen- 
trionales et les Etats-Unis garantissait qu’un appui. financier et technique 
serait, fourni pour mettre en valeur les ressources économiques essentielles et 
dlaborer les programmes d’infrastructure nécessaire pour atteindre progreosi- 
vement un niveau de vie plus élev8 et amener la population à un échelon 
respectable dane la famille politique des Etats-Unis. 

534. Le Représentant spéaial a déclar8 qu’avec une aide financière et tech- 
nique appréciable des Etats-Unis, l’alimentation en électricité s8Qtait amé- 
liorée grâce ir de nouvelles centrales et des générateurs plus efficaces, 
llalimentation en eau progressait qualitativement et quantitativement, grâce à 
de nouveaux puits et une meilleure gestion des ressourcesi des services d’as- 
sainissement de base étaient assur& par la construction d’égoûts et de trai- 
tement des effluents et par 18évacuation des dkhets solides; les routes 
étaient améliorées aux fins de la sdcurité, de l’accessabilité et du ddvelop- 
pement économique et des installations aéroportuaires et portuaires &aient 
mises en place pour promouvoir le commerce et l’industrie, en particulier le 
tourisme. Il y avait des aérogares modernes et de nouvelles pistes à Saipan, 
à Tinian et à Rota. Avec l’avènement des communications par satellite, le 
système local de télécommunications était en cours de révision, et un parc 
commémoratif était en cours d’aménagement , pour les loisirs et le tourisme. 

535. M. Borja, conseiller, a déclaré que dans les îles Mariannes septen- 
trionales les efforts tendaient à établir une bonne base Economique. La tâche 
&ait monumentale, mais apr8s des anndes de discussion sur des études écono- 
miques de plus de 3 millions de dollars, les îles Mariannes septentrionales 
avaient décidé de déterminer les obstacles économiques qui freinaient les 
progrès vers l’autonomie économique. A ce sujet, de bons rapports avaient éd 
établis avec la communauté commerciale locale et on avaitcommencé de concert 
à identifier les contraintes qui retardaient les programmes de développement 

, économique. Le gouvernement entendait participer activement aux efforts tentés 
pour promouvoir l’économie’des îles. 

536. M. Garland, conseiller, a déclare que le Commonwealth des îles 
Mariannes septentrionales était profondément reconnaissant aux Etats-Unis de 
ses contributions généreuses au progrès éCOnOmiqUe , social et &ducatif de son 
peuple et ne doutait nullement que cette générosité se poursuivrait. 

537. M. DeBrum, représentant spécial , a déclaré qu’outre la Van Kamp 
Company, société de traitement et de conservdtion des aliments qui était aux 
Palaos un des gros investisseurs deti @ Etats-Unis dans le Territoire Sous 
tutelle, il y avait Continental Airlines , qui y assurait le service aérien, en 
tant que coentreprise associée à Air Micronesia. Mobil répondait pour le 
moment à tous les besoins ptkroliers du Tèrritpire SOUS tutelle. En outre, 
plusieurs grandes sociétés des Etats-Unis travaillaient dans les îles Marshall 
pour les besoins de la base de défense américaine de Kwajalein. ._ 

538. Le représentant de la France a Souligné 1eS réperCUSSiOn. sur les 
investissements et sur le fonctionnement des services publics qu’avait eu au 
cours de l’exerciçe fiscal les restrictions budgétaires impoSées par la 
Puissance administrante au territoire et aux gouvernements locaux. Certains 
programmes étaient venus B terme et n’avaient pas; été renouvelés. Des respOn- 
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sabilités nouvelles, donc des charges supplémentaires, avaient été confiées au 
gouvernement des entités sans que les moyens financiers comblémentaires leur 
aient été fournis, Les richesses potentielles , notamment dans les domaines de 
la pêahe, de l’exploitation des fonds marins 
tourisme, devraient être utilisées. 

, do l’énergie solaire et du 
Il fallait pour cela des investissements, 

des infrastructures et une volonté qu’il appartenait à l’Autorité administran- 
te de susciter tout en protégeant les dquilibrea naturels et les valeurs spé- 
cifiques des populations. 

540. Le reprbsentant de la France était conscient des particularités 
humaines et géographiques du territoire qui constituaient, dans bien des cas, 
des obstacles au développement. Il lui semblirit cependant qu’un effort 
suppl&mentaire pouvait être fait par les Etats-Unis, non seulement pour 
permettre aux administrations de fonctionner et. aux services publics de 
répondre aux besoins, mais aussi et surtout pour créer les conditions d’un 
développement économique équilibré et harmonieux. 

, 

541. Le représentant de la France estimait que les Etats-Unis avaient 
globalement favorisé les progrès politiques du Territoire sous tutelle. Il 
serait souhaitable que ceux-ci s’accompagnent davantage d’un progrès écono- 
mique et social et qu’un effort financier accru soit fourni par l’Autorit 
administrante afin que les gouvernements constitutionnels aient les moyens 
d’appuyer les pouvoirs dont ils disposaient déjà. 

542. Le représentant de l’Union soviétique a déclaré que les Etats-Unis ii’a- 
vaient pas rempli leurs obligations aux termes de la Charte des Nations Unies 
et de l’Accord de tutelle selon lesquels ils devaient favoriser le progrès de 
la population du Territoire sous tutelle et son autonomie économique, et à 
cette fin, r6glementer l’utilisation des recherches naturelles, favoriser le 
développement de la pêche, de l’agriculture et de l’industrie, protéger la po- 
pulation de la perte de ses terres et de ses richesses naturelles, et amdlio- 
rer les moyens de transport et de communications. La situation sociale et 
économique du Territoire sous tutelle continuait d’être véritablement conster- 
nante. Jusque-là, la Micronésie n’avait pas d’agriculture développée. Il y 
avait absence & peu près complète d’industries t aucune 6tude nqavait 6té faite 
des ressources de l’ooéan qui étaient très peu utilisées ni, en particulier, 
de la possibilité de m&tre en place une industrie de la pêche répondant aux 
besoins de la population. La pêche industrielle était réservée à des navires 
de pêche étrangers puisque la Micronésie ne possèdait pas de flotille propre. 

543. Le Territoire avait le plus grand besoin de spécialistes. Les 
représentants de 1~ Micronésie avaient déclaré à maintes reprises au Conseil 
de tutelle que le Territoire était en fait moins autonome qu’au début de la 
mise en place de la tutelle. L’Autorité administrante ne se préoccupait 
nullement de mettre en place une économie viable ni de réduire l’assujettisse- 
ment du Territoire à des sources de financement extérieures. A la quarate- 
huitiéme zession du Conseil, les représentants de la Micronésie avaient, d’une 
seule voix, déclaré qu’il n’y avait aucune infrastructure dans le Territoire. 
Le Conseil avait entendu dire que le chômage sévissait, que l’eau manquait, 
ainsi que les syst&mes de transport et de communication. D’année en année, la 
balance commerciale restait déficitaire. 
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544. Le reprdsentant de l’Union soviétique a citd un article de Howard 
Hills, paru dans une publication intitul& The Center Magazine de septembre- 
octob.re 1980 : 

*Aprk plus d’un siècle de dominatlon étrangère, les Miaronésiens 
sont maintenant parvenus au seuil de l’autonomie, mais ils n’ont pas le 
pouvoir économique d’atteindre leurs objectifs sociaux et politiques. 
La ddmocratie restera à l,@état embryonnaire en Micron&ie jusqu’à’ee que lea 
réalités économiques uoient conciliées avec les aspirations sociales de 
la population. 

Tous les problèmes habituels au développement économique d’un Etat 
naissant - transformations sociales rapides, ambitions grandissantes, 
répercussion des idées modernes sur les modes de vie traditionnels - 
ont &é aggravés en Micronésie par les programmes de développement 
déséquilibrés et mal conçus des Etats-Unis depuis l’instauration de la 
tutelle des Nations Unies en 1947. 

Les Américains ont crée une bureaucratie administrative complexe... 
Cependant, aujourd’hui, il est évident que nos politiques étaient en 
grande partie fondées sur certains principes économiques et culturels. 

. . . L’assujettissement de la population locale à l’aide financihre 
des Etats-Unis sape non seulement sa liberté politique nouvelle, mais 
encore son autosuffisance traditionnelle et son héritage culturel 
unique. # 

54s. Le représentant de l’Union soviétique a ajout& qu’on pouvait se 
demander si toute la politique de l’Autorité administrante à l’égard de la 
Micronésie n’était pas pratiquée intentionnellement pour maintenir le 
territoire dans un état de sous-développement social et économique afin de 
pouvoir dire qu’il n’était pas prêt pour l’indépendance &t devait par 
conséquent vivre des miettes du budget des Etats-Unis d’Amérique. 

Finances publiques 

546. A Xa quarante-neuviéme session du Conseil de tutelle, Mme McCoy, 
représentante spéciale, a informé le Conseil que, 20 ans pI.us tôt, le budget 
total annuel du Territoire sous tutelle se montait à un peu plus de 6 millions 
de dollars. Au cours des quelques dernières années, le Gouvernement des 
Etats-Unis avait ouvert un crédit annuel de plus de 150 millions de dollars, 
comprenant des programmes féd&aux. 

547. Le budget de 1982, à l’exclusion des îles Mariannes septentrionales, 
s’élevait à 76,l millions de dollars plus 25,s millions de dollars en dons 
fédéraux. On avait entendu dire que le budget du Territoire avait été réduit 
et que cela causait des difficultés aux nouveaux gouvernements. Si le chiffre 
absolu en dollars était infdrieur à celui de l’année précédente, la réduction 
correspondait à la cessation de nombreuses activités très onéreuses qui étaient 
men8es jusque-là par le personnel et l.eti c bureaux du siège du Territoire sous 
tutelle à Saipan. Elles ne portaient pas sur ce qui était vers6 aux gouverne- 
ments constitutionnels. 

548. En outre, beaucoup des chiffres cités pour démontrer ces difficultés 
faisaient apl!araître lW&î.imination des fondti @ affectés au Programme d’amdliora- 

-108- 



.E?B 

tion de l'Équipement dont le budget s'étalait sur une pdriode de cinq Ms. 
Cette période de cinq ana était tarminée et le Programme était aur le point ae 
s'achever. La rdduction du budget refléterait la disparition de cea fonda, 
En outre, les programmes entrepris par l'Autorité adminiatrante étaient ceux 
qui avaient été choisis par les gouvernen!enta , avec un investissement total 
depassant nettement 200 milliona de dollars. Etant donné la dispersion de la 
population, la faible superficie des îles et d'autres f&cteurs propres à la 
Micronésie, il s'agissait là d'une somme impressionnante et d'une série très 
ambitieuse de programmes pour l'infrastructure des îles. Fn outre, en isel et 
1982, l'Autorité administrante avait dégags au total 7,4 millions de dollars 
pour couvrir les frais du passage du g0uvernemen.t du Territoire sous tutelle 
au gouvernement local autonome conformément aux systèmes constitutionnels. 

549. Mme McCoy a expliqué, à propos du budget du Territoire soua tutelle, 
que 150 millions de dollars en représentaient le chiffre annue?. approximatif 
pour le Territoire entiér y compris les îles Mariannes septentrionales. Mais 
ces îles formant désormais un commonwealth, leur budget ne relevait plus du 
gouvernement du Territoire sous tutelle. Par conséquent, les chiffres exacts 
du budget du Territoire étaient de 94 millions Je dollars pour 1981 et de 75 
millions pour 1982. Le budget de 1903 était etrLore en cours de négociations, 
mais il devrait être proche du chiffre de 1982. 

550. Si ces chiffres représentaient une réduction importante du budget dans 
le cadre du rapport a~luel , c'était en raison des suppressions mentionnées au 
paragraphe 548 ci-dessus. Par exemple, le budget du Gouvernement des îles 
Marshall qui était de 9 millions de dollars en 1981, était passé à 9,7 mil- 
lions en 1982 et était estimé à 10,4 millions pour 1983; celui de la 
République des Palaos qui était de 8,l millions de dollars en 1981 avait été 
porté à 8,9 millions en 1982 et était estimé à 9,6 millions pour 19835 celui 
des Etats fédérés de Micronésie, qui éta?t de 30,4 millions de dollars en 1981 
et de 33,6 millions en 1982, était estimé à 35,l millions pour 1983. Quant au 
Programme d'amélioration des équipements , la somme totale dépensde ou dont on 
prévoyait qu'elle serait dépensée à la fin de 1982 dans le Territoire aous 
tutelle à ce titre était de 237 millions , y compris des fonds de 1'EPA et de 
la Federal Aviation Authority (FAA). 

551. M. Takeay, représentant spécial, a déclar8 que le Département des 
finances du Gouvernement des Etats féddrés de Micronésie tenait désormais 
toute la comptabilité des traitements. Il fallait sans tarder mettre en place 
le systéme de gestion financière pour chacun des gouvernements deEtat et pour 
le Gouvernemtint des Etats fdd&és lui-même. Les Etats féd&és avaient mis au 
point un système informatisé qui , s'il était appliqué, lui permettrait de 
contrôler étroitement ses ressources limithea. Sans cela, on pouvait craindre 
que des retisources soient gaspillées et des possibilités perdues. 

552. M. Tenorio, représentant spécial , a déclard que le Gouvernement des 
îles Mariannes septentrionales était reconnaissant au Gouvernement des Etats- 
Unis de son appui financier au titre de 1,'Accord de libre association, qui 
avait dépassé 28 millions de dollars en 1982/83, aux fins des opérations 
publiques, de l'amélioration des équipements et de prêta pour le développement 
économique. Des fonds supplémentaires étaient envisagés pour de grando pro- 
jets tels que centres de santé , centrales électriques et systèmes d'aliment+ 
tion en eau. Les recettes locales provenant des impôts et redevances dépas- 
saient 15 millions dc dollars. 



Assistance d'institutions internationales et de pays 

553. A la quarante-neuvihme session du Conseil de tutelle, Mme McCoy,.repré- 
sentante spéciale, a déclar8 que , conformément aux décisions de principes pri- 
Ses récemment par l'hutor'ité administrante dans le domaine des relations exté- 
rieures, le nouveau gouvernement avait d&velopp& ses rapports avec d'autres 
nations du Pacifique et du monde en génkal. Dans le passé, le Conseil de 
tutelle s'était déclaré préoccupé de l'absence de telles relations. L'inten- 
sification manifeste de l'activité régionale et internationale, y compris la 
participation à des programmes patronnées par plusieurs institutions des 
Nations Unies, parlait d'elle-même. 

554. M. Rorja, conseiller, a indiqué que les îles Mariannes septentrionales 
recevaient comme autrefois une assistance technique des Etats-Unis pour déve- 
lopper l'économie locale, mais les besoins dépassaient de beaucoup les sommes 
reçues. En conséquence, les îles Mariannes septentrionales souhaitaient un 
complément d’assistance technique de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier dans les domaines du développement de la banque, du tourisme, de 
l’agriculture et de la pêche, en sus de l’aide dont elles avaient besoins dans 
les secteurs de la science, de la santé et de l'éducation pour parvenir à leur 
objectif d'autosuffisance économique. 

555. M. Oiterong, représentant spécial, a noté que, pour l’année à l’étude, 
l'Autorité administrante avait fourni la majeure partie de l’assistance 
financiére reçue par les Palaos , mais certain8 des objectifs du Programme 
avaient été atteints grâce aux contributions en provenance de pays autres que 
les Etats-Unis. Les Palaos étaient d'autre part devenues membre à part 
enti&re de la CPS et comptaient sur une assistance technique et d’autres 
formes dgaide en provenance de la Commission ainsi que dlautres organisations 
régionales. L’wil Era Kelulau était récemment devenu membre associé de 
l’Union parlementaire Asie-Pacifique et il espérait ainsi pouvoir contribuer à 
l'instauration de ia paix, et de la coopération parmi les gouvernements de la 
région du Pacifique et de l'Asie. 

556. M. Salii, conseiller, a indiqué qu'au nom de la République des Palaos 
et avec l’aide de l’Autorité administrante , il recherchait des partenaires 
parmi les nations de la communauté pour la mise en valeur des ressources et le 
développement de l'économie. L'assistance et les investissements étrangers, 
publics et privés, seraient les bienvenus aux Palaos. Le gouvernement avait 
donné son assurance que les projets de développement konomique, d'où qu'ils 
viennent, seraient énergiquoment poursuivis. La République recherchait des 
gouvernements et des personnes dispos& à investir dans un avenir d'amitib et 
de prospérité. Les services de M. Salii disposaient de tous les pouvoirs 
nécessaires pour développer les relations diplomatiques et commerciales dans 
l'intérêt des deux parties. Il espérait que *le Conseil de tutelle apporterait 
son assistance à la République et à Son gouvernement dans l'accomplissement de 
cette mission. . . 

557. M. Uherbelau, conseiller , a déclaré que depuis l’instauration du 
gouvernement constitutionnel, le ler janvier 1981, les Palaos avaient non 
seulement assum6 de nombreuses’ fonctions exécutives qui étaient autrefois du 
ressort du Uaut Commissaire - sinon toutes -, mai.3 6gaLcmcnt fait des progr&B 
notables dans Les domaince des affaires étrangère et du commerce WCC des pays 
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autres que les Etats-Unis. Avec l'approbation de 1'Autoritd administrdnte, le 
gouvernement palaosien avait d&nandé une assistance au Gouvernement japonais 
sur une base bilatérale. Il en &ait aux derniéres étapes des négociations 
avec-une société d'énergie électrique du Royaume-Uni, fondées sur un accord de 
prêt à long terme portant sur plusieurs millions de dollars. Le Gouvernement 
des Etats-Unis avait jugd que la République des Palaos de même que les Etats 
féddrés de Micronésie et la République des îles Marshall devaient avoir 
compétence pour signer l'Accord de Nauru avec Kiribati, Nauru, la Papouasie 
Nouvelle-Guinée et les îles Salomon. Cet instrument prévoyait une coopération 
rhgionale en matiére de gestion des ressources halieutiques à l'in.térieur des 
zones Economiques de 200 milles des sept pays qui se trouvaient dans la région 
du Pacifique ouest. 

558. M. Takesy, représentant spdcial, a déclaré qu'il tenait à remercier le 
Japon de son aide, Les Etats fédbrés de Micronésie avaient récemment conclu 
un deuxième accord d'assistance, aux termes duquel le Gouvernement japonais 
devait fournir de l'équipement et des installations frigorifiques en vue du 
développement des pêcheries. AU cours de l'exercice budgétaire 1980/82, le 
Japon avait aussi fourni l'équipement nécessaire à la construction de routes 
dans les Etats fédérés, Le gouvernement espérai: encourager d'autres pays à 
s'associer 3 ce type d'assistance. 

559. En outre, les Etats fédérés de Micronésie, à l'issue de négociations 
avec des associations de pêches japonaises , avaient autorisé les Japonais à 
pêcher dans leurs eaux. D'autres accords de pêche avaient été conclus avec un 
certain nombre d'associations de pêcheurs de Taiwan , la Tunaboat Association 
des Etats-Unis et Strakist. La surveillance de la zone économique de 200 
milles avait été intensifibe et on avait découvert que certains pi-chaient 
illégalement dans ces eaux. C'était un des domaines où la coopération de la 
communauté internationale était extrêmement nécessaire pour garantir le 
respect ae la juridiction des Etats fédérhs, de sorte qu'ils puissent 
préserver et utiliser les ressources marines dont ils disposaient au profit de 
leur population. 

560. Le représentant S&cia1 a ajouté que les besoins dépassant largement 
l'aide que l'on pouvait attendre des Etats-Unis , les Etats fédér& demandaient 
l'assistance de l'Organisation des Nations unies et d'autres organisations 
internationales. Les Nations Unies les avaient déjà beaucoup aidés en offrant 
des services de formation technique dans plusieurs domaines des seyvices 
gouvernementaux et du développement économique. De hauts fonctionnaires et 
leur personnel avaient intensifié leur contact avec la communauté mondiale 
grâce à l'assistance et aux conseils de différentes institutions des Nations 
Unies. 

561. D’autre part, avec l'avis technique de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le d&eloppement (CNUCED) et UJ? financement accordé par le 
Congrès des Etats-Unis, Truk avait entrepris un programme de forage de puits, 
et le premier de la série avait donné de l'eau potable. 

562. En prealable à la libre association, les Etats féd&és de Micronésie 
avaient cherchb à coopérer avec des organisations gouvernementales, régionzl,es 
et internationales qui avaient, à leur avi5, une importance économique, poli- 
tique et sociale pour eux. Ils étaient membres de la Commission du Pacifique 
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sud (CPS) et du Bureau de coopération dconomique du Pacifique Sud (BCEP); ils 
avaient le statut d’observateur auprès du Forum du Pacifique Sud et de la 
South Pacifia Forum Fisheries Agency,, et déaient membres associds de L’Union 
parlementaire Asie-Pacifique, de l’Union de radiodiffusion pour l’Asie et la 
Pacifique et de la Communautd de la noix de coco pour l’Asie et le Pacifique 
(CNCAP) . Ils désiraient devenir membres asswiés de la CESAP et cherchaient & 
s’associer 3 la Banque asiatique de développement par l’intermédiaire de leur 
Banque de d&eloppement des Etats fédér& (FSDB), qui avait 6th créée en”1961. 

563. M. Ilon, conseiller, a lancd un appel au Conseil de tutelle pour qu’il 
aide le gouvernement à obtenir l’assistance des Nations Unies, de leurs 
institutions spécialisées et des pays int&essés. Tout comme les Etats-Unis, 
le Conseil de tutelle avait ?e devoir particulier de promouvoir le ddveloppe- 
ment du territoire. Au cours des années, les membres du Conseil avaient eu la 
possibilité de prendre conscience des besoins du peuple micronésien. Cette 
connaissance les mettait en luesure de défendre sa situation et de plaider sa 
cause auprès des institutions et des gouvernements qui pourraient leur appor- 
ter l’aide dont ils avaient besoin au cours des années à venir. Les Etats 
fddérés de Malaisie avaient ddjà rep une aide des Nations Unies. Ils espd- 
raient, qu’avec le concours du Conseil , cette aide se poursuivrait à l’avenir. 

564. Le reprdsentant du Royaume-Uni a indiqué que les déclarations de tous 
les représentants spéciaux de l’Autorité administrante illustraient bien les 
progrès qui avaient étd faits. Sa delégation se fdlicitait en particulier du 
ddveloppemeat des relations du Territoire sous tutelle avec ses voisins 
o&aniensp dont l’exemple le plus Evident était la signature de nouveaux 
accords et la participation à des réunions et organisations régionales, 

Crédit 

565. A la quarante-neuviéme session du Conseil de tutelle, Mme McCoy, 
représentante s&ciale , a rappelé que 20 ans auparavant 100 000 dollars 
avaient été demandés pour la crdation d’un Fonds de prêt.au développement 
Qconomiquo de la Micronésie. Vingt ans plus tard, le Fonds pr8sentai.t un 
solde d’environ 5,5 millions de dollars grâce à l’ouverture de crédits 
Gdditionnels. Il offrirait des pr&s par l’intermddiaire des institutions 
crédes par chacun des gouvernements. En 1962, il n’y avait guére de banques 
commerciales dans le Territoire BOUS tutelle et deux des six principaux 
districts ne disposaient d’aucuns services bancaires. Désormais, les banques 
et les établissements de pri% et d’épargne fonctionnaient dans tout le 
Territoire. Si le développement de l’industrie avait-été extrêmement 
difficile, le tourisme devenait rapidement une des principales industries dans 
l’ensemble des îles. 

566. M. Takesy, représentant spécial, a dit que la Banque de ddveloppement 
des Etats fédérés de Micronésie avait 6th récemment dotde de statuts et .- 
certifiée et qu’elle instruirait les demandes de prêts. Les fonds 
opérationnels de la Banque provenaient de recettes locales et les avoirs 
initiaux de fonds accordés par.l’Economic Development Loan Fund des Etats-Unis. 
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puestions fonciéres 

567. .A la quarante-neuviéma session du Conseil de tutelle, le représentant 
des Etats-Unis a déclar8 que la plupart des indemnisations pour l'utilisation 
passde des terres au titre des accords d'occupation indéfinie des terres 
avaient été versées aux propriétaires avant la fin de 1981 et que les nouveaux 
gouvernements micronésiens étaient en train de n&gocier les droits d'utilisa- 
tion future. Les fonds alloués akx fins de cette utilisation seraient mis à 
leur disposition dès que les négociations seraient termin6es. Les Etats-Unis 
avaient fourni 4,l million de dOllaKS au cours de l'exercice 1980/81 et 2,2 
millions de dOllaKS avaient ét& déboursés pendant l'annde civile 1981. Le 
Gouvernement des Etats-Unis approuvait sans rdserves les recommandations 
faites en 1978 par le Groupe d'étude des questions fonciéres selon lequel le 
concept de dKOitS d'utilisation indéfinie des terres n'était pas acceptable. 
Il convenait aussi avec le Groupe qu'il fallait mettre un terme aux accords 
sur les droits d'utilisation indéfinie des terres s'ils n'étaient plus 
nécessaires mais que s'ils l'étaient encore, il pouvaient être transformés en 
baux à terme ou en acquisition de titre de propriété si cela convenait mieux. 
Le Congrès des Etats-Unis avait ouvert un crédit de 4,l millions de dollars 
pour régler les revendications de longue date et le Haut Commissariat était en 
train effectuer les paiements correspondants. 

568. Mme McCoy, représentante spéciale , a dit que 20 ans plutôt les 
principaux problémes étaient ceux des revendications fonciéres et des terres 
agricoles. Désormais, presque toutes les terres domaniales avaient été 
transférées aux gouvernements constitutionnels et les terres agricoles 
suffisaient encore aux besoins de la population micronésienne en croissance. 

569. M. Borja, conseiller, a déclaré que le Commonwealth des îles Mariannes 
septentrionales Se préoccupait beaucoup du droit qu'avait le Gouvernement des 
Etats-Unis d'y louer à bail différentes parcelles notamment les terres de 
Tinian, aux termes de ltaccoKd technique prévu dans le Pacte. Des multiples 
requêtes avaient été déposées demandant au Gouvernement des dtats-Unis de se 
prononcer définitivement sur la question des terres de Tinian, mais elles 
étaient restées sans écho. 

570. L'indécision de l'Autorité administrante laissait le Gouvernement des 
îles Mariannes septentrionales dans une situation très difficile car il ne 
pouvait formuler de plans &OnOmiqUeS p3UK Tinian. Tant que cette indécision, 
subsistait, des terres fertiles pouvaient rester inutilisées, La somme 
convenue en vertu de 1'accoKd technique ne rapportait pas d'intérêt caK les 
fonds n'avsient PG encpre 6té d6KaKe'e p--le Congrès des Etats-Unis. 
Le droit au bail du gOUVeKnement expirait en 1983 pour lés terres de Tinian et 
les îles Mariannes septentrionales tenaient à exprimer leur regret de ne pas 
avoir reçu de réponse catégorique à ce sujet. Elles dtaient fermement 
déterminées à améliorer leur économie avant que le financement garanti en 
vertu du Pacte n'arrive à expiration en 1985/86. 

571. Le Gouvernement des îles Mariannes septentrionales demandait l'aide du 
Conseil pour persuader le Gouvernement des Etats- Unis de se prononcer défi- 
nitivement pur ou contre l'option de bail. La population de Tininn était 
également soucieuse d'établir dos relations plus étKOitt?s avec le Poste des 
*les du Commonwealth. 



512. Le représentant de l'Union soviétique a dit que les Micronésiens 
n'avaient jamais cessé d'évoquer la question vitale de la possession de leurs 
propres terres dont l'Autorité administrapte les avait privées en utilisant 
une Part importante à des fins militaires. Le fait que l'Autorité 
administrante incluait dans ses rapports au Conseil de tutelle une mention 
discrète et pseudo-scientifique des mouvements de population montrait bien 
qu'elle avait, en recourant à la contrainte, privd le peuple micronésien de 
son territoire. C'était 1Èi une violation flagrante de ses obligations aux 
termes du paragraphe 2 de l'article 6 de l'Accord de tutelle. Les 
représentants de la Micronésie et les phtitionnaires avaient suffisamment 
parlé de ce problème tant à la session en cours qu'aux sessions antérieures 
du Conseil. Tel &ait le sort des habitants des atolls d'Eniwetok, de Bikini, 
de Kwajalein et d'autres qui, du fait de l'américanisation du Territoire, 
avaient étd privés d'abri et étaient restés jusqu'à ce jour des réfugiés ou 
des personnes déplacées. 

Agriculture et élevage 

573. A la quarante-neuviéme session du Conseil de tutelle, M. Oiterong, 
représentant spécial, a indiqué qu'un certain nombre d'experts du Japon et de 
Taïwan avaient inspecté les petits élevages entrepris dans les Palaos et 
avaient donné leur avis sur leur potentiel. Leurs propositions étaient à 
l'examen, et onbsperoitqulil serait bientôt possible de produire commer- 
cialement de la viande de boeuf et des produits dérivés pour répondre aux 
besoins locaux. L'Organisation internationale pour le progr&s industriel, 
spirituel et culturel, dont le siège était au Japon , administrait avec succès 
un programme de formation à la production maraîchère et agricole;' sous les 
auspices de cette association, les Palaos envoyaient des jeunes au Japon pour 
y recevoir une formation technique. 

Ressources marines 
"r 

574. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, le représentant 
des Etats-Unis a dit que son Gouvernement reconnaissait que les populations de 
la Micronésie devaient bénéficier des ressources de l'océan qui entouraient 
leurs territoires, et qu'il avait collaboré avec elles pour faire en sorte 
qu'il en soit ainsi. Les Etats-Unis avaient coopéré avec les législatures des 
Palaos, des îles Marshall et des Etats fédérés de Micronésie qui avaient 
élaboré des lois portant création de zones de gestion des pêcheries. Ils se 
felicitaient qu'elles aient promulgé ces lois et faisaient de leur mieux pour 
aider à leur application. 

575. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, Mme McCoy, 
représentante spéciale, a rappelé que 20 ans plutôt on avait parlé du 
développement de la pêche commerciale dans tout le Territoire. Les progrès 
dans ce domaine particulier avaient été extrêmement lents, mais chacun des 
quatre gouvernements faisait de grands efforts pour établir des zones 
économiques et contrôler la pêche commerciale. 

576. M. Takesy, représentant spécial, a signalé au Conteil que la première 
pha:;e alun complexe de pêcherie d'un coat de 2 millions de dollars venait 
d'être aehcvée ZI Dublon. 

.-l.l.t?)*- 
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577. M. Oiterong, représentant sp&ial, a dit qu'en avril 1982 les Palaoa 
avaient mis en application un accord signé avec le Gouvernement japonais pour 
le développement de la pêche artisanale prdvoyant une aide d'environ 1,3 mil- 
lion de dollars. Le5 engins, l'équipement et les navire5 de pêche, ainsi que 
les techniques halieutiques qui seraient fournis au titre de cet accord 
permettraient de faire progresser sensiblement les exportations et la commer- 
cialisation du poisson et des produits dérivés venant des Palaos. De nouveaux 
accorda sur les pêcheries et les accords on vigueur sur le droit de pêche $ 
l'intérieur de la zone économique de 200 milles des Palaos étaient en coura de 
ndgociation ou de renégociation avec les Gouvernements de Kiribati, de Nauru, 
de la Papouasie Nouvelle-Guinée et les îles Salomon. Ces trait& sous-ré- 
gionaux permettraient de coordonne:- les efforts'de nations éloignées pour 
organiser la pêche d'espècecr communes à l'intérieur des juridictions 
respectives de 200 milles des sept pays. 

578. M. Borja, conseiller, a dit que leur loi de 1980 intitulée Mar&e 
Sovereignty Act, proclamant essentiellement leur droit souveratn sur toutes 

les ressources à 200 milles de leurs côtp..s, était un grand théme de discussion 
pour les dirigeants et La population des îles Marianne5 septentrionales. 
Cette loi importante témoignait du souci authentique de protéger les droits 
traditionnels sur les res5ources ocdaniyuea dans les mers qui entouraient les 
îles. Des questions ae posaient et des précisions étaient nécessaires aur 
l'effet de la loi de Magnuson, par opposition au Marine Sovereignty Act. Le 
Gouvernement des îles Mariannes septentrionales était persuadd qu'on pourrait 
parvenir à un accord à l'amiable avec les Etats-Unis à ce sujet. 

579. Le Gouvernement des îles Mariannes septentrionales n'6tant pas en 
mesure d'exercer des presaions sur -le Gouvernement des Etats-Unis, le 
Conseiller a engag le Conseil de tutelle à l'aider à se faire représentant 
dans des instance5 appropri&es de façon à faire reconnaître 5es droits 
souverains sur les ressources des eaux environnantes. Le Marine Sovereiqnty 
A& était resté inop&ant faute d'une interprétation exacte de ce que le 
Gouvernement des îles Mariannes septentrionales pouvait déclarer comme étant 
sa zone économique exclusive de 200 milles. 

580. Le plus grave probléme qui s'était posé au Gouvernement des île5 
Mariannes septentrionales était le manque de ressources financiéres, en dehors 
des subventions qui lui 6taient accordées et des modestes recettes qu'il 
percevait sur place. Les subventions des Etats-Unis étaient garanties pour 
uce période de sept ans, mais cette garantie viendrait à terme en 1985. C'est 
pourquoi les îles Mariannes septentrionales devaient chercher ailleurs 
d'autres sources de revenu pour faire face à leur déficit budgé?cai.re. 

581. Etant donné leur faible superficie, il était évident que les île5 
Mariannes septentrionales ne pourraient jamais se lancer dans une production 
industrielle à grande échelle. Par conséquent, il ne leur restait quIà 5e 
tourner vers l'océan, car pour assurer leur survie, elles ne pouvaient que 
récolter leur part des vastes richesses de leurs eaux. Il était normal 
qu'elles sollicitent l'accord du conseil à ce sujet et elles le priaient 
d'usep de son influence en leur nom dans les instances appropriées de3 Nations 
Unies. 
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Troisiéme Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer 

5aâ. A la quarante-neuvième SeSSiOn du Consell de tutelle, M. Takes'y, Repr& 
sentant ap&zfal, parlant au nom des Etats fédt%bs de Micronésie, a demand8 
l'aide du Conseil de tutelle pour obtenir que La Conférence des Nations Unies 
eur le droit de la mer reconnaisse le statut de signataire aux Etats féd&zés 
avant que l'Accord de tutelle ne vienne h expiration. Le droit de signer la 
Convention sur le droit de la mer était indispensable a l'axistenne même des 
Etats fddérés, en raison de l'importance de l'océan pour Jette nation insulai- 
re et parce que le poisson était sa seule ressource de valeur commerciale 
appréciable. A moins que les Etats fédérés aient la possibilitr? do signer le 
Convention sana ddSai, leur aptitude à gbrer et protéger cette ressource 
essentielle serait gravement compromise. 

583. M. Ilon, Conseiller, a demandb l'aide du Conseil a propos d'une ques- 
tion qui présentait une grande importance pour les Etats féddrds. L'Accord de 
tutelle prévoyait que les Etats-Unis devaient protéger et encourager le 
développement des pêches. A cet effet, les Etats fBd6rds avaient participé 
pendant des années à la COnf&enCe des Nations Unies sur le droit de la mer, 
pour s'efforcer de protégée les int&êts de la Micronésie en ce qui concernait 
sa seule ressource importante, les vastes zones de pêche qui entouraient ses 
îles. Le statut de signataire pour la Convention sur le droit de la mer était 
une question d'intérêt primordial pour les Etats f&d&és. Ils estimaient 
qu'il appartenait au Conseil de tutelle de asassurer que le droit des nations 
& participer immédiatement au droit de la mer ne serait pas compromis ou 
ignoré à la suite dsun malentendu. Les Etats f&dér& avaient déjà siyné un 
certain nombre d'accords internationaux d'aide étrangére dans le domaine de la 
pêche. Leur gouvernement avait &é à juste titre considér8 comme comp&ents à 
cet égard et il devait de même , en tant que responsable d'îles qui 
s'étendaient sur prês de 3 200 kilomêtres de l'océan Pacifique, être signa- 
taire à la Convention sur le droit de la mer. Le Gouvernement des Etat0 
féd&ds de Micronésie demandait au Conseil de plaider sa cause à cet 6gard. 

584. M. Uherbelau, Conseiller, a déclaré qu'au cours des années l'Autorité 
administrante avait assuré aux Palaos le statut d'observateur à la troisiéme 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, De même que les Etats 
fédérés de Micronésie et les îles Marshall, lee Palaos avaient suivi les 
délibérations de la Conférence avec beaucoup d'intérêt. Elles sic félicitaient 
d'apprendre, au VU du texte de la Convention sur le droit de la mer -/, 
qu'elles auraient le statut de signataire en vertu du paragraphe 1 e) de 
l'article 35 de la partie XVII. Les Palaos sollicitaient aussi l'appui sans 
réserve et l'approbation du Conseil de tutelle en la matière. 

Industrie et tourisme 
. 

585. A la quarante-neuvième session du Conseil de sécurité, M. Tenorio, 
Représentant spécial, a déclar6 que les' îles Mariannes septentrionales rece- 
vaient plus de 100 000 touristes par an , en dépit du ralentissc:ment de 
l'économie mondiale. Elles'espéraient arn6liorer cette industrie à brève 
échéance, en supprimant les restrictions imposées aux services de charters et 
en multipliant les vo10 entre le Jar?ot~ et be Commonwealth. 



Transports et communications 

586. A la quarante-neuvième sesuion du Conaeil de tutelle, Mme McCoy, 
Reprdeentante spéciale, a d&lard qu’il y avait trois B-727 en service a 
l’intérieur du Territoire sous tutelle et & l’axt&ieur, outre plusieurs 
petites lignes secondaires. La crdation et l’exploitation de la soci8t8 
aérienne des sles Marshall, qui desservait les atolls largement dispersés des 
îles, avaient apporté une contribution importante aux transports. En outre, 
deux compagnies aériennes internationales assuraient des services rdguliers 
supplémentaires avea le Territoire sous tutelle. Presque tous les grands 
athodromes avaient être asphaltés et pouvaient recevoir la plupart des 
a&onefs commerciaux. Les Eles Marshall avaient construit ou réam&nag& des 
pistes d’atterrissage sur un grand nombre des atolls et des îles. Mme McCoy a 
f&icité le Gouvernement des îles Marahall à qui revenait l’initiative de la 
mise en place d’un excellent &Seau de transports a&iens. 

587. La construction de ror,tes avait fait l’objet d’un programme permanent 
qui durait depuis des décennies , et le revêtement des plus importantes Qtait 
en cours dans l’ensemble du Territoire sous tutelle. Des progrès constants 
&aient escomptés, de nouvelles routes devant être goudronnées prochainement. 
Dans la limite des ressources dont elle disposait, l’Autorité adminiatrante 
faisait de son mieux, en fonction des priorités établies par les nouveaux 
gouvernements constitutionnels. Cet effort était s”ymbolisé en partie par le 
transfert des équipements aux nouveaux gouvernements, Tous les navires 
utilisés dans les eaux du Territoire sou6 tutelle, qui appartenaient pr&é- 
demment à 1’Administration du Territoire, lui avaient 6th remis. 

588. La Division des transporta maritimes du siège du Territoire soue 
tutelle avait été progressivement supprimée , au fur et à mesure que les 
gouvernements constitutionnels acqubraient les navires qu’elle administrait 
jusque-1Èi. L’Autorité adminiatrante participait au Board of Marine Survey, 
mais les nouveaux gouvernements administraient et exploitaient leurs propres 
rdseaux de transport. 

589. M. Takesy, Représentant spécial , a déclaré qu’à la quarante-huitiéme 
session du Conseil, les Etats fédérés de Micronésie avaient signalé ,qu’ils 
avaient des probl&mes de communication. Il n’y avait eu malheureusement guère 
de progr&s depuis. Un accord relatif à un aystéme de communications par 
satellite avait étd signé, mais les installations au sol existantes ne 
seraient probablement pas suffisantes pour que le systhme de satellite puisse 
êti:e pleinement exploité. On reoherchait des moyens d’en optimiser l’usage. 
De.u rdseaux d’égout et d’adduction d’eau Qtaient en construction B Ponap6 et 
les pistes de Kolonia, asphaltées, étaient désormais des routes modernes. 
D’autre part, les travaux PrOgreSSSaient lentement mais sûrement sur la route 
p6riphérique de Ponape. Le Prdsident des Etats féd&& avait inauguré un 
adroport d’un cofit de 21 millions de dollars et un quai de 3 millions de 
dollars à Moen, dans le district de Truk, qui avaient 6té construits grâce acx 
fonds versées par la FAA et au titre du programme d’amdlioration des équipe- 
ments. La construction d’un aéroport et d’un quai à Kosrae progressait, et 
devait être achevde au début de l.983. 

590. M. Oiterong, représentant s$cial, a déclaré que dans le domaine des 
~él&ommunications, le tiystème do uatalJ.ites tant attundu, parrain6 par 
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l’Autorité administrante, devait entrer en fonctionnement en novembre 1982. 
‘Un contrat pour i’am6nagdment de site avait 6th oonolu avec COMSAT en vue de 
la construction d’une.station au sol. Les Palaos, pour leur part, devaient 
établir un organisme pour gérer et faire fonctionner leur propre r&seau de 
téléoommunication. En mai 1982, des hauts fonctionrraires des Palaos avaient 
rencontre les représentants de diverses sc-cidtds de t616aommunication pour 
dtablir des négociations en vue de l’utilisation des installations pour 
oommuniquer avec le monde extdrieur. De toute évidence, l’usage effectif du 
systéme de communication ddpendait dans une large mesure de l’am&ioration du 
réseau t816phonique local. Les Etats-Unis s’étaient donc déclards pr$ts a 
aider à l’améliorer, et la Nagana Japnn Radio Company avait offert de fournir 
un nouvel équipement à des services de téldphone, de radio et de télévision 
qui seraient utilisds dans toute la Rdpublique des Palaos. Si cette aide 
étrangère devenait réalité, elle permettrait d’am&iorer considérablement le 
syst&me de communication interne des Palaos et leurs liaisons avec le monde 
exthrieur dont l’importance était vitale pour leur progrès économique et 
politique. 

591. M. Tenorio, représentant spdcial , a dit que les Iles Mariannes 
septentrionales faisaient un effort de promotion dans des pays d’Asie, aux 
ELLcts-Unis et en Europe. Il y avait désormais des vols à partir de Saipan & 
destination du Japon, des Philippines, de TaYwan, de Hong Kong et de Singapour. 

Proposition de création d’un snperport aux Palaos 

592. A la quarante-neuviéme session du Conseil de la tutelle, le 
représentant des Etats-Unis a ddclaré que le projet de construction d’un 
superport aux Palaos avait été abandonne environ trois ans plus tôt. 

D. PROGRES SOCIAL 
1. Aperçu de la situation 

Droits de l’homme 

593. En 1981, l’Autorité administrante a indique que les droits et libertés 
fondamentaux suivants, proclamés dans le Code du Territoire, étaient garantis 
aux habitants du Territoire sous tutelle I liberté de religion, de parole, de 
presse, droit de réunion et de pétition) protection aontre toute perquisition 
ou saisie injustifiée; interdiction de la privation de vie, de libertd ou de 
propri&é sans procddure judiciaire rdguliére , absence de discrimination 
fondée sur la races le sexe ou la langue) enseignement dldmentaire gratuit; 
interdiction de peines d’emprisonnement pbur sanctionner un manquement à des 
obligations contractuelles) habeas corpus) protection des droits commerciaux 
et des droits de proprikté; et reconnaissance des coutumes locdes. .- 

594. Les habitants ont le droit de pbtition et, de fait, Jls ont adressé des 
p&titions a 1’ONU et a l’Autorité administrante. 



Services mddicaux et sanitaires 

595. Le Bureau des services de santé est chargé notamment d'apporter une 
assistance aux nouveaux gouvernements constitutionnels de Micronésie dans leur 
action visant à améliorer la santé, les conditions sanitaires et 
P'environnement et à lutter contre les maladies transmissibles, d'établir des 
normes pour les soins dentaires et médicaux et de fournir des conseils 
techniques pour la gestion et l'administration de tous les hôpitaux, centres 
de consultation, dispensaires et autres services m&Iicaux et dentairea publics. 

596. L'Office de planification ct de développement des ressources sanitaires 
du Bureau des services de santé est chargé de toutes les activités relatives à 
la planification et au d&elopppement des ressources sanitakes; il fournit 
des services de p.ersonnel au Conseil de coordination sanitaire de la 
Micron&sie, et examine périodiquement tous les services de santé assurés dans 
le Territoire sous tutelle. Le Conseil qui est composé de représentants des 
bénéficiaires et des dispensateurs de soins de sante, est chargé d'examiner 
tous les trois ans l'exécution d'un plan global quinquennal de santé publique 
& l'échelle du Territoire; d'organiser des auditions publiques au sujet de ce 
plan1 et de formuler chaque année des observations sur son exécution. 

597. Dans le îles Mariannes septentrionales, le Département de la santé 
publique et des services de l'environnement comprend sept divisions 
principales, dont l'une est le Bureau de la santé ayant pour objectifs la 
prévention des maladies, la préservation et l'amélioration de l'environnement 
au profit des ressortissants des îles Mariannes septentrionales. 

598. Le Territoire dispose de sept grands hôpitaux et de trois hôpitaux 
secondaires, dont deux sont situés dans les îles Mariannes septentrionales, à 
Rota et à Tinian, et le troisiéme dans les îles Marshall, à Ebeye. Au cours 
de la période considérée, ont est parvenu à un accord en vue de la 
construction d'un nouvel hôpital à Majuro, qui sera terminé en 1982. En 
outre, il y a dans l'ensemble du Territoire 173 dispensaires. 

599. En 1981, il y avait dans le Territoire sous tutel . 57 médecins, 49 
assistants m8dicaux, 22 dentistes , 183 infirmières diplb.aeS ou agréées et 420 
assistants médico-sanitaires et infirmières auxiliaires. 

600. Le rapport annuel indique que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 
et la Commission du Pacifique-Sud fournissent une assistance technique au Ter- 
ritoire sous tutelle. En 1981, 1'OMS a octroyé 29 bourses (études de médeci- 
ner radiologie, cardiologie infantile, pharmacologie, études universitaires 
supérieures en chirurgie, techniques de laboratoire et soins infirmiers). 
L'OM.9 a également organisé des séminaires spéciaux , notamment de3 ateliers de 
surveillance épidémiologique, à Truk et Ponapé. D'autres séminaires portaient 
sur les soins de santé primaires ct l'éducation sanitaire. L'OMS a egalement 
fourni des consultants dans des domaines tels que l'entomologie et la radiolo- 
gie. Bn outre, un certain nombre de c\insultants sont également détachés 
chaque année auprès des autorités du Territoire ~OUI; tutelle par les services 
de La santé publique des Etats-Unis, lsBnergy Resources Service Center (Guam) 
et plusieurs universités amkicaines. Ces organisations offrant également des 
possibilités de formation par L'octroi de bourses d'études et en organisant 
don stkiinairca de formation en cours d'emploi. 
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601. D’apr&s le pr6sent rapport annuel , les dépenses de santd publique en 
‘. 1980/81 se sont &lev&es à 8,l millions de dollars (compte non tenu des îles 

Mariannes septentrionales) . 

602. A sa quarante-huitihme session, le Conseil de tutelle a noté avec 
regret que les services de sent& en Micronésie ne disposaient que de deux 
médecins micronésiens dotés des qualifications requises. Il a réitdr6 la 
suggestion de la Mission de visite de 1980 tendant à ce que les gouvernements 
du Territoire envisagent d’offrir des avantages susceptibles d’encourager les 
jeunes gens à Etudier la mddecine. Il a noté toutefois avec intérêt l’effort 
consenti en faveur de la formation de médecins auxiliaires. Le Conseil était 
préoccupé par la dëgradation de l’hôpital des Palaos. Il a souhaité que les 
mesures financi&ea nécessaires soient prises afin de permettre d’entre- 
prendre la rénovation de cet hôpital et de terminer celle de l’hôpital de Truk. 

603. Le Conseil a félicité l’Autorité administrante des efforts suivis 
qu’elle déploie pour élever le niveau de santé dans le Territoire sous 
tutelle. Il a noté que les statistiques fournies par l’Autorité administrante 
indiquaient un declin marqu8 des grandes endémies dans les îles, ce qui 
témoigne du succès du programme de vaccination exhcuth dans le Territoire sous 
tutelle, et il a noté avec satisfaction la baisse de la mortalité liée aux 
maladies intestinales. Toutefois, le Conseil a prié instamment l’Autorité 
administrante de porter une attention particulihre à la résurgence de cas de 
tuberculose à Ponap6 et de lépre dans les Etats fédérés de Micronésie. 

604. Le rapport annuel à l’étude indique que sept Micronésiens font 
actuellement des Qtuaes de médecine , et que quatre a six autres Micronésiens 
étudient à l’école de médecine de Papouasie-Nouvelle--Guinée, grâce à 4es 
bourses accordées par l’Australie. Le nombre des étudiants microndsiens 
inscrits dans des écoles de mddecine est en augmentation. 

605. Le rapport annuel indique également que 545 900 dollars ont été alloués 
à la rénovation de l’hôpital de Truk et que des crédits de 3, millions de 
dollars ont été demand6s pour rénover et moderniser l’hôpital des Palaos. 

606. D’après le présent rapport annuel, 1’CMS a fourni en 1981 au Territoire 
sous tutelle des consultants dans le domaine de la lutte contre la tuberculose 
et de la lépre. Elle a également proposé d’envoyer gratuitement des 
médicaments contre la lapre. L’incidence de la lèpre est la plus 6levée dans 
les Etats fédérés de Micron&sie) le gouvernement a été informé de cette offre 
et il procède actuellement & l’&aluation des besoins. 

+ 
Développement communautaire 

607. A sa quarante-huitième seeaion, le Conseil de tutelle a exprim6.l’espoir 
que la population de la Micronésie prendrait conscience de la nécessité de 
participer plus activement aux projets de développement communautaire. A cet 
égard, une analyse des effets de la tutelle devrait être entreprise pour 
permettre 1’6tabiissement de programmes futurs dans les domaines social et 
culturel. Il appartiendrait à l’Autorité administrante d’examiner avec les 
représentants micronésiena les modalités <!’ une telle étude. 
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608. Selon le rapport annuel à l@étude, le Bureau de la pianification et de5 
statistiques, qui rel.&ve de la Division de la planification, administre et 
coordonne le COmPaUnity Developrnent Block Grant, programme féd&al administrd 
par le Département américain du logement et de l’urbanisme (HUD). En 1980/81, 
la Division a reçu un million de dollars de dons pour financer divers projet5 
qui seraient entrepris en coopdration avec les organiemes locaux. Le Bureau 
de la planification et des statistiques est dgalement charg8 de la gestion du 
programme local de travaux publics. Le coGt total de5 projeta finana 
jusqu’ici et qui seront achev& sous peu s’éléve à 7 millions de dollars. 

609. D’aprés ce même rapport , en 1979, le Gouvernement des îles Marshall a 
reçu 1,6 million de dollars de dons dans le cadre du Community Development 
Block Grant, somme qu’il a affectde au financement de projets à Majuro et h 
Ebeye. 

610. Les bquipee d’action civique,, dont le personnel est fourni et équi& 
par le Department Of Defenee (Département de la défense) des Etats-Unis, en 
association avec le5 gouvernements lwaux, ont chargées de divers travaux de 
genie civil, notamment de la construction de routes, de ponts et d’immeubles. 
Elles dispensent également une formation technique auxd-iicronésiens dan5 tous 
les endroit5 où elles exercent leurs activitds. Chaque équipe çomprend un 
ingénieur, 11 spécialistes de la conttruction et un médecin. Pendant la 
pér&ode consid&ée, une équipe a travail16 aux Palaos, à Yap, Truk et Ponapé. 

611. Le rapport annuel indique qu’en 1981, le Département de l’intérieur des 
Etats-Unis a contribué au programme des équipe5 d’action civique pour une 
somme d’environ 1,4 million de dollar5. 

Main-d’oeuvre 

612. Le rapport rappelle que la loi intitulde Protection of Resident 
Workers’ Act est en vigueur aux Palaos depuis le ler janvier 1979. La loi 
énumère le5 condition5 d’emploi des travailleurs étrangers et prévoit 15 
cr8ation de services de l’emploi qui aident les ressortissants à trouver du 
travail. Elle comprend également des dispositions relative5 à la gestion des 
programmee de formation de la main-d’oeuvre ainsi qu’aux conditions d’emploi 
et de travail dans les Palaos. 

613. Le rapport annuel indique qu’un étranger en quête d’emploi dans les 
îles Marshall doit obtenir au préalable un permis de travail. Les demandes 
sont examinée5 par le Bureau des serviaes de l’emploi et un permis n’est 
délivr8 que si l’on ne trouve pas de ressortissants qualifiés. Au COUP~ de la 
pdriode considérée, 108 permis de travail on été délivrés et 72 
renouvellements effectn&. 

614. Le rapport annuel indique en outre qu’en 1981 la Législature des îles 
Marshall (Nitijela) a adopté une loi sur le développement industriel mettant 
en place un programme de formation de la main-d’oeuvre destiné aux jeunes de5 
îles Marshall.. Ce programme vise à donner une formation pratique rapide afin 
de promouvoir l’implantation d’industries et d’entreprises axées 
principalement sur la produotion et le développement agricoles. 
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615. Le rapport annuel raléve par ailleurs que, dans le5 îles Marehall, 52 
-jeunes, hommes et femmes, ont été employés en 1981 par le Young Adult 
ConservatLon Coïps (YACC) dans le cadre de divers projets. Un programme 
similaire, le Youth Conservation Corpo (YCC) a employé 23 jeunes stagiaires. 
Ce5 deux programme5 sont financds par le Ddpartement de l'intérieur des 
Etats-Unis. 

61s. A sa quarante-huitième session , le Conseil de tutelle a réaffirmé qu'il 
re. 2ai.t vivement préoccupé par le grave probli3me du chômage et par le 
daséquilibre qui existait entre les salarids employés dans le secteur public 
et ceux qui étaient employés dans le secteur privé. Il a pris note des 
efforts acaomplis en faveur de l'apprentissage. 

617. Le rapport signale que ce sont les nouveaux gouvernements, et non plus 
lVAdministration du Ter,ritoire sous tutelle, qui ont la respon5abilité des 
politiques de l'emploi. L'Autorité administrante eepére que les difficulté5 
s'estomperont avec l'amélioration de la situation économique. Le5 nouveaux 
gouvernements sont également responsables de la formation de la main-d'oeuvre, 
encore que le Gouvernement du Territoire sous tutelle continue à apporter une 
assistance à divers programmes par le biais de projet5 bénéficiant d'une aide 
du Gouvernement fédéral. 

618. Dans le rapport annuel, le Gouvernement des Iles Marianne5 
septentrionales indique qu'il a adopté des règlements visant à cr8er un climat 
favorable aux investissements sur place et à l'emploi de la main-d'oeuvre 
locale. Tous les travailleurs qui ne sont pas résidents doivent obtenir un. 
permis de travail. Ceux-ci ne sont délivres que si une pénurie de 
travailleurs locaux qualifié8 dans un domaine donné est établie, et si les 
conditions de vie et d'emploi sont stables et Equitables. 

Logement 

619. A sa quarante-huitième session, le Conseil de tutelle a prid l'Autorité 
administrante de tenir dûment compte de la possibilité d'utiliser les 
matériaux locaux pour les futurs programmes de construction afin d'éviter un 
entretien coûteux et d'employer au maximum la main-d'oeuvre miarondsienne. 

620. Selon le rapport annuel à l’Qtude, les programmes de construction de 
logements, qui rel&vent de 1'Administration du Territoire sous tutelle en 
raison des subventions accordées par le Ddpartement du logement et de 
l'urbanisme des Etats-Unis, doivent répondre à certaines normes touchant la 
durabilité des matériaux. Les matériaux Locaux ne permettent pas de se 
conformer à ces normes; toutefois,. les meuble5 de fabrication locale et 
certain5 matériel5 peuvent être utilieQ5. En raison du cofit élevé de 
l'entretien, on ne prend souvent pas les mesures préventives nbcessairës. 

621. Le rapport annuel indique qu'au cours de la période considérée, le 
montant total des avoirs de la Marshall Islands Housing Authority (MIHA) est 
passé à 407 233 dollars. Sur un total de 726 demande5 qui lui ont 6th 
adressées entre 1976 et 19R1, 101. concernant la construction de nouveaux 
logements et 22 la r8novation d'unités d'habitation existantes ont été 
approuvées, dont 1.3 en 1981. 
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Sécuritd publique 

622. Le rapport annuel indique que la Justice Improvement Commission 
(CokIission pour L'amélioration de l'administration de la justice), qui est 
essentiellement un organisme ae planification et de financement de projets 
intéressant toutes les branches du système de justice pénale et les tribunaux 
pour enfants, a commencé à fonctionner en 1977, date à laquelle elle a eu 
droit à bénéficier des subventions de La Federal Law Enforcement Assistance 
Administration. La Commission, qui depuis sa création a reçu des subventions 
d'un montant de plus de 2,3 millions de dollars , a engagé un personnel très 
expérimenté qui fournit des avis techniques aux organes chargés de faire 
respecter la loi en Micronésie. L'accent est mis essentiellement sur la 
formation d'agents de la force publique, de psrsonnel pénitentiaire, d'agents 
de services pour bes jeunes , de juges d'instance et de personnel 
d'administration judiciaire. La Commission a financé l'exécution de 100 
projets dans toutes les juridictions visant pour la plupart à prévenir la 
déliquance juvénile. L'un des aspects les plus fructueux du programme a 
notamment dté un type de projet (“outward Bout-@) exécuté à Ponapé, à Truk et 
aux Palaos. Dans le cadre de ce programme, des jeunes ayant pour Pa plupart 
abandonné leurs études ou en proie à des problèmes psychologiques suivent un 
cours d'un mois dont l'objet est essentiellement de leur apprendre à faire 
face aux problèmes qui leur viennent de leur milieu social, d'eux-mêmes et 
d'autrui. Sur plus de 300 jeunes qui ont suivi ce programme, trois seulement 
auraient eu à nouveau maille à partir avec les responsables de l'application 
des lois. 

623. Bien qu'aucun crédit n'ait été ouvert pour 1981, la Commission a 
continué à fonctionner jusqu’au 30 septembre 1981. L'Office of Juvenile 
Justice and Delinquency Prevention (Office des tribunaux pour mineurs et de la 
prév ,ltion de la délinquance juvénile) a été maintenu en 1981. 

624. A sa quarante-huitibme session , le Conseil de tutelle s'est inquiétd 
de8 communications qui lui ont été adressdes au sujet des problèmes de la 
jeunesse (chômage des jeunes, délinquance juvdnile). Il espérait que 
L'Autorit& administrante tiendrait dûment compte du fait que la population du 
Territoire comprend une très forte proportion de jeunes. A cet égard, le 
Conseil s'est félicité de la mise sur pied du programme Young Adult 
Conservation Corps (YACC). 

625. Selon le rapport annuel à l'étude, le programme Young A&& 
Conservation Corps (YACC) s'achèvera à la fin de 1982. Le fientant des crédits 
alloués pour le financement de projets fédéraux se trouvant réduit par suite 
des politiques fiscales en vigueur, le5 nouveaux gouvernements ont désormais 
la responsabilité de planifier et d'administrer leurs programmes de protection 
sociale et ae formatiotl, Si on les juge hautement prioritaires, ces 
programmes pourront être inscrits dans les projets de budget annuels. 

626. Le rapport annuel indique que , par suite de l'accession à 
l~i~dépondance des Etats fédérés de Micronfsic, des îles Marshall et des 
Palaos, les volontaires du Peace Corps sont. maintenant invit& par le Haut 
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Commissaire et les Présidents des Gouvernements des Etats de Micronésie à 
.poucsuivce leurs activités dans le Territoire sous tutelle. 

627. Selon le rapport, la situation s'est modifide progressivement depuis 
1966, date à laquelle les premiers volontaires du Peace Corps ont commencé h 
servir dans le Territoire sous tutelle. En 1980 et 1981, les volontaires ont 
été affectés a des tâches très diverses et spécialisées visant à répondre aux 
besoins fondamentaux des citoyens les plus demunis du Territoire et & aidet 
les gouvernements locaux a c0duice leur dépendance dconomique à l'égard de 
produits importés qui peuvent être manufacturds et commercialisés dans les 
îles. 

628. Les 80 volontaires du Peace Corps affectés dans le Territoire sous 
tutelle en 1980 et 1981 étaient spécialisés dans les domaines ci-apr&s : 
ingéniérie, mécanique, architecture, économie, soins infirmiers, gestion 
commerciale et comptabilité, gestion des ressources sylvicoles, éducation 
physique et élevage. Au 31 décembre 1980, l'effectif des volontaires 
travaillant dans le Territoire sous tutelle comprenait trois citoyens des 
Etats-Unis et 16 Micconésiens. 

629. Selon le rapport annuel, des dispositions ont dté prises en 1980/81, 
avec l'assentiment du Haut Commissaire, en vue de la ndgociation de nouveaux 
accords avec chacun des trois nouveaux gouvernements devant faire suite ci 
l'accord initial de, novembre 1966 conclu entre le Peace Corps et le Territoire 
sous tutelle des Iles du Pacifique. Le Peace Corps et le Territoire sous 
tutelle reconnaîtront ainsi l'autonomie des trois nouveaux gouvernements. 

630. Le rapport souligne que le Peace Corps continuera à collaborer avec les 
nouveaux gouvernements et les collectivités locales à ïa poursuite d'objectifs 
communs. Les volontaires seront affectés en plus grand nombre dans les 
régions rurales et les îles et collaboreront directement avec les dirigeants 
locaux. POU~ la premike fois, des sociétés privées parraineront des 
volontaires du Peace Corps , avec l'approbation des nouveaux gouvernements. 
Cette initiative vise ainsi à favoriser l'objectif d&lacé de chacun des 
gouvernements : mettre l'accent sur le développement du secteur privé. 

631. Le rapport annuel pour 1980 indiquait que le Peace Corps avait mis fin à 
son programme dans le3 îles Mariannes Septentrionales$ la relève serait 
assurée par un autre programme fédical , connu sous le nom de VISTA (Volunteers 
in Service to America), qui était fondé suc la participation de volontaires 
locaux. 

a. Discussion au sein du Conseil et opinions exprimées 

Droits de l'homme 

632. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, le représentant 
de la France a souligné que des progrès considérables avaient ht& faits dans 
de nombreux secteurs, partioulièrement en ce qui concerne les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales , et qu'aucune plainte ni critique 
n'avaient CtC portées à luattention du Conseil sur oe point. 
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633, Le représentant de l'Union Soviétique a fait observer qu'aucune des 
dispositions de la Charte des Nations Unies ou de ilAccord de tutelle n'avait 
jamais donné à l'Autorité administrant@ le droit de transformer le Territoire 
sous tutelle en polygone d'essais d'armes de destruction massive ni de priver 
la population de ses terres. Le mépris de l'Autorit& administrante pour la 
vie et la santé des habitante du Territoire SOUG tutelle témoignait de façon 
aonvaincante du peu de cas qu'elle faisait des droits de l'homme dans le 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. 

Services médicaux et sanitaires 

634. A la quarante-neuvième session du Conseil de sécurité, le représentant 
de l'Autorité adminietrante a dit que son gouvernement reconnaissait la 
nécessité d'une attitude positive face à certains problèmes sociaux qui 
avaient déjà été évoqubs pendant la session en cours et qu'il l'avait déjà 
montré en prêtant son appui pour l'étude de systèmes de soins de santé et 
autres mieux adaptés a'lx besoins locaux. 

635. Le reprdsentant des Etats-UNis a ajouté que pour donner suite à une 
demande du Territoire sous tutelle, un programme micronésien de formation de 
personnel de santé avait été organisé avec le bureau principal au nouvel 
hôpital de Ponapé et qu'il avait démarré en septembre 1978. Ce programme 
avait pour but d'amener les citoyens du Territoire sous tutelle à plus 
d'autonomie dans le domaine des soins de santé, La formation était en cours 
et des améliorations Qtaient apportées aux hôpitaux. L'Autorité administrant@ 
avait alloué 8,5 millions de dollars de crédits pour le remplacement de 
l'actuel hdpital de Majuro dans les Iles Marshall par de nouvelles 
installations sanitaires qui seraient construites ailleurs. Le Gouvernement 
des Iles Marshall avait retenu comme site pour ce nouvel hôpital l'ancien 
adroport de Galop et selon ses estimations , un hôpital préfabriqué répondant 
aux besoins locaux pourrait être construit pour 4,9 millions de dollars, La 
construction était en cours. Une proposition du Gouvernement des Iles 
Marshall tendant à affecter le reste des crédits alloués à l'origine pour 
l'hôpital de Majuro à la construction d’une nouvelle unité hospitalière à 
Ebeye, était à 1'erJmen. 

636. Mme McCoy, représentante spéciale 
étaient désormais en service à Yap 

, a dit que de nouveaux hôpitaux 
et Ponapé et que des dispensaires 

fonctionnaient dans les îles périphériques les plus peuplése. &s 
installations existantes dtaient en voie de n.odernisation à Majuro ainsi 
qu'aux Palaos et à Truk et un nouvel hôpital créé à Kosrale tournait à plein 
rendement. En outre, on procédait au recrutement et à la formation de 
personnel madical. 

637. M. Tenorio, représentant spécial, a dit que de meilleurs soins de santé 
étaient dispensés dans les îles Mariannes septentrionales où les prestations 
offertes par des médecins hautement qualifiés des services nationaux de santé 
des Etats-Unis n'étaient facturées que pour une fraction des coûts effectifs. 
Une assistance avait également été demandée à des organisations comme ~VO~IS, 
pour l'amélioration des services de santé publique. Des programmes menés 
conjointement avec le Department of Health and Human Services des Etats-Unis 
ct qui tendaient à remplacer les installations hospitalisrcs devenues 
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insuffisantespour.un centre de santé moderne , étaient en cours d'exécution et 
ils permettraient de couvrir des besoins modicaux et d'éviter des envois 
toujours plus coateux de malades à Guam et Honolulu. Dans les nouvelJ.es 
installations sont préwes des unités de soins hospitaliers, de soins 
infirmiers, de aoins ambulatoires et de consultations, des bureaux et services 
de San& publique, des services de soins dentaires ainsi que des services 
d'appui et d'approvisionnement, le tout devant coûter 29,8 millions de dollars. 

638. M. Takesi, représentant special, a dit que la modernisation de 
l'hôpital de Truk se ddroulait conformément au caiendrier prévu et qu'un 
projet tendant à la construction d'une annexe de l'hôpital de Kosrae &ait en 
panne faute de fonds. 

639. Le représentant de l'Union soviétique a dit qu'ainsi que l'avaient 
signalé les représentants de la Micronésie , les services médicaux étaient dans 
une situation catastrophique et que les choses n'allaient pas mieux dans le 
domaine de la formation comme en témoignait d'une manière éloquente le simple 
fait qu'il y avait SetienBnt &XX x&decins micronésiens sur l'ensemble du 
Territoire. 

640. A la quarante-neuvième session du Conseil de sécurité, le représentant 
des Etats-Unis a dit que les équipe s d'action civique étaient de petites 
équipes composées de 13 spécialistes de la construction et de l'ingénigrie qui 
formaient du personnel local micronésien pour le préparer à s’occuper de 
projets demandés par les gouvernements eux-mêmes : réparation de routes, de 
docks ou d'autres équipements, etc. Il s'agissait d'équipes de formation et 
6tai.t un programme de formation sur le tas. A ce moment, trois équipes 
seulement Qtaient en activité. 

Sécurité publique 

641. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, Mme. McCoy, 
représentante spéciale, a dit que la première affaire' jugée ,au tribunal en 
présence d'un jury s'était peu de temps avant déroulée aux îles Marshall 
devant la Haute Cour du Territoire sous tutelle, l'accusation étant confiée à 
un membre du bureau du Procureur général du Territoire sous tutelle. Le 
Service de la sûretê du Territoire sous tutelle faisait bénéficier les 
nouveaux gouvernements d'une formation et d'une assistance technique 
précieuses pour la mise en place des structures rationnelles de la sécurité 
publique. 

642. Le representant de l'URSS, hvoquant la question du progrès social de la 
Micronésie, a dit que l'Autorité administrtinte n'avait pas rempli ses 
obligations dans le Territoire sous tutelle comme on pouvait s'en rendre 
compte en examinant les éléments d'information et rapports annuels que 
l’Autorité administrante avait présentés au Conseil de tutelle ainsi que les 
&clarations de M,icronésiens et autres, pétitionnaires venus de ce Territoiie. 
Selon diverses sources, la criminalité et le taux de suicide parmi les 
Micronésiens étaient considérablement plus élevés qu'aux Etats-Unis et les 
jeunes étaient principalement touchés. 
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E. PROGRBS DE L'ENSEIGNEMBNT 

22 Aperçu de la Situation 

Généralités 

643. Lors de sa quarante-huitième session , le Conseil de tutelle a estimé 
que l'Autorit administrante avait bien servi le Territoire sous tutelle par 
la mise en place d'un système d'enseignement primaire universel dans 
l'ensemble des îles. Le Conseil s'est félicité également du taux élevé de 
fréquentation des établissements d'enseignement secondaire et a formulé 
l'espoir que des efforts soient faits pour améliorer les plans d'enseignement 
supérieur et professionnel en préparation de la levée de l'Accord de tutelle. 

644. Le Conseil a noté que les représentants spéciaux du Territoire avaient 
évoqué maintes fois la dégradation des installations dans certaines régions. 
Le Conseil a considéré que 1 'sntretien des installations existantes devait 
être placé au premier rang des priorités et a recommandé qu'un élément 
"formation au travail d'entretien" 
éducationnels restants. 

soit inclus dans tous les projets 

645. Le rapport annuel à l'étude indique qu'au cours de la piriode 
considérée, l'ancien Bureau de l'éducation est devenu le Bureau de l'éducation 
du Territoire sous tutelle et fait maintenant partie du Department of Grants 
Management. 

646. Le rapport annuel déclare plus loin que la responsabilité des 
opérations en matière d'éducation et l'entretien des établissements scolaires 
ont été transférés aux gouvernements constitutionnels. De plus, 
l'administration et la responsabilité des programmes d'éducation financés par 
le Gouvernement fédéral ont été transférés aux trois nouveaux gouvernments, 
dans les limites autorisées par les règlements fédéraux. Selon le rapport 
annuel, les fonds pour l'entretien sont inclus dans le budget ordinaire de 
chaque gouvernement. L'Autorité administrante continuera à fournir une aide 
quand on la lui demandera et pour répondre à un besoin précis. 

647. Dans le rapport annuel, les Etats fédérés de Micronésie indiquent que 
le Bureau du Haut Commissaire est encore officiellement désigné comme 
l'organisme ayant la plus haute responsabilité en matière de programmes 
éducationnels fédéraux. Ils soulignent que le nouveau groupe d'&ude pour les 
programmes fddéraux a demandé au Congrès des Etats-Unis de désigner le 
Gouvernement des Etats fédérés de Micronésie comme organisme responsable. 

648. Dans le rapport annuel, le Gouvernement dee îles Mariannes 
septentrionales indique qu'en octobre 1980, il a reçu au titre du Federal 
Consolidated Grant Program 1,5 million de dollars du Département de 
l'éducation des Btats-Unis. Les principaux buts au programme consistent à 
donner aux adultes la possibilité de suivre une formation; h fournir du 
matériel de bibliothèque, des fournitures et un équipement scolaires pour les 
élève!; des écoles &!.émentaires et secondaires i et à renforcer les services 
d'enseignement offerts 
compri:) 

aux élèves des &oles élhmentaires et secondaires, y 
iillx ~IL&~S ayant des besoins qx5ckeux 0 En 1980/81, Saipan, Tinian et 

Rota ont rt?Gu de l'aide puur la conR2:r\l~:tiC)Il, la r&lovation, l'achat et le:; 



installations éducationnelles auxiliaires au titre du programme de 
modernisation de l'infrastructure. Dix-sept nouvelles salles de classe ont 
été construites en 1980-81, 

649. Le Gouvernement des îles Marshall indique dans le rapport annuel que la 
rénovation d'écoles dans les îles périphériques était une priorité au cours de 
la période considérée car de nombreux édifices scolairu.. avaient besoin d'être 
réparés. Deux dcoles ont ét& complétement raconstruites et une autre en est 
au stade de la planification. En outre, diverses écoles ont reçu du matériel 
pour dos rénovations mineures et celles qui avaient besoin d'être 
reconstruites ou réparees ont été identifiées. Er 1981, une aide importante a 
été fournie pour la rénovation d'écoles dans les 41es p&iph&riquee pw le 
biais de programmes financ& pa: le Gouvernement fédéral, ce à quoi s’ajoute 
le montant de 75 000 dollars alloué par la Nitijela des îles Marshall pour 
prêter une assistance à 14 écoles privées élémentaires et trois Qcoles 
secondaires privées. 

650. Lors de sa quarante-huitième session, le Conseil de tutelle a réitéré 
la préoccupation exprimée aux sessions préc&dentes et les observations des 
missions de visite sur le fait qu'il existait un certair .ianger de 
désorientation sociale parmi la jeunesse du Territoire. Le nombre croissant 
de suicides était une tendance particulièrement troublante parmi les élèves 
diplômés des écoles secondaires qui se trouvaient au chômage ou ceux qui 
avaient abandonné en cours d'études. Le Conseil a donc prié instamment 
l'Autorité administrante de faire en sorte que les jeunes se voient offrir 
toutes les possibilités de servir la collectivit8 e,t de trouver un emploi 
utile tout en apportant leur contribution aux Etats micronésiens naissants. 

651. Le rapport annuel à l’étude indique que l'Autorité administrante 
partage ce souci et fait confiance aux gouvernements constitutionnels pur 
reconnaître le problème et trouver les remèdes locaux adéquats et efficaces 
dans l'ère actuelle de cbangement~et de d&reloppement rapides, 

Enseignement primaire et secondaire 

652. D'après le rapport annuel à l’étude , les élèves des écoles élémentaires 
dans les îles Marshall en 1980/81 atteignaient le chiffre de 7 200. De plus, 
il y avait aussi 300 enfants d'âge préscolaire à Ebeye dont le Bureau de 
l'éducation avait aussi la responsabilité. Le nombre des élèves de 
l'enseignement secondaire atteignait 778, avec un corps enseignant de 56 
membres. En outre, 593 &.èves étaient inscrits dans des écoles religieuses. 

653. Le nombre d'élèves inscrits dans des écoles élémentaires publiques aux 
Balaos était de 2 600 avec un corps enseignant de 166 membres. On comptait 
678 élèves d'écoles secondaires et 56 professeurs. . . 

654. Dans les îles Mariannes septentrionales, le nombre d'élèves fréquentant 
les écoles publiques élémentaires et secondaires était de 4 170. Les &I&res 
inscrits dans des &O~S privées étaiont au nombre de 782. 

655. Le Gouvernement des Etats iéd6r6ade Miceoiiésie déclare dans le rapport 
annueJ, qu'en 1980/81, le nombre d'élévec inscrits dans des écoles élémentaires 
et secondaires à Koerae s'&lcvait à L 356 ot 411 respectivement. 
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656. Lors de sa quarante-huit iéme session, le Conseil de tutelle a salub les 
effort5 déployés pai l'Autorité administrante pour promouvoir des programmes 
spdciaux de formation pour l'en fretien des installations afin d'arrêter la 
dégradation générale des bâtiments des kol.es primairea et secondaires, en 
particulier dans le5 Etats fédérés de Micronésie. Le Conseil a formulé 
l'espoir que aes programmes puissent être poursuivis après la levée de 
lsAccord de tutelle; 

657. Le Conseil a notd avec intérêt que des mesures avaient &té prises dans 
le Territoire sous tutelle pour améliorer les qualifications des enseignants 
de niveaux primaire et eecondaire. A cet égard, le Conseil s'est félicité des 
activités que le Territorial Teacher Training Assistance Program (Programme 
territoria! d'assistance à la formation des enseignants), a rendu possibles et 
a formuld l'espoir que des fonds continuent à être alloués après 1981. 

658. Le Conseil a'no:é avec intérêt la création du Micronesian English 
Teaching Unit (METU) et qu'il a bdnéficid du concours de conseillers en 
matière d'enseignement des langues du South Pacifia Forum. Le Conseil a prié 
instamment l'Autorité administrante, de concert avec d'autres établissements 
d'enseignement supérieur de la région, d'aider dans toute la mesure du 
possible à transformer le, service en un centre de formation permanent. 

659. Le Conseil a demandé à l'Autorité administrante de s'enquérir des 
difficultés que rencontraient les Etats féddrés de Micror&ie concernant 
l'enseignement primaire et secondaire. Le Conseil s'est inquiété de 
l'insuffisance des installations et du taux de fréquentation scolaire qui est 
resté bas si on le comparait avec les autres parties du Territoire SOUA 
tutelle. 

660. Selon le rapport annuel à l'étude , la poursuite des programmes spéciaux 
de formation pour l'entretien des installations est désormais du ressort-des 
gouvernements constitutionnels. Selon les dispositions de l'Accord de libre 
association, des crédits pourraient être ouverts à cet effet. 

661. Le rapport annuel. indique que la deuxième et la troisième phase5 du 
programme de formation du METU on 4th réalisées à Yap et à Ponapé 
respectivement au cours de la p&iode considérée, comme prévu. A la fin de la 
dernière phase, on a estimé que l'objectif principal avait été atteint, à 
savoir revaloriser l'enseignement.de l'anglais comme seconde langue. 
Trente-quatre coordonnateurs miCrOnésiene de l'enseignement de l'anglais ont 
mené le programme à bonne fin et sont devenus membres & part entière du MJ?~U. 
Le rapport annuel indique que les participants au programme du METU, de 
concert avec les directeurs de l'éducation de tous les gouvernements 
micronésiens, ont adopte une résolution dans laquelle ils ont exprimé le désir 
que soit établi un organisme permanent d'enseignement. 'Une réunion s'était 
tenue à cet égard au printemps 1982. 

662. Dar-d le même rapport, le5 Etats fédér6s de Micronbsie déclarent qu'au 
titre du Territorial Teacher Training Assistanqe Program (Programme 
territorial d'assistance à la formntion des enseignants) un projet a été mis 
en route en 1981 pour améliorer les qualifications des enseignants. Kosran a 
reçu un total. de 86 074 dollars des Etats-Unis et a accueilli des instructeur:: 
venant de différente5 universités américaines pour mener les actl,vit& de 
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formation pour la première année de mise en oeuvre au projet. Selon le 
rapport annuel, des fo;zds sont disponibles pour ce programme pour 1981/82 

Enseignement supérieur 

663. La Public Law 7-29 portant ordation dU Collhge de Midronésie et faisBat 
diriger celui-ci par un conseil d’administration a été promulguée en 1977. 
Cette loi fond en une seule institution deux établissements d’enseignement : 
le Communfty College of Micronesia (avec son hole d’infirmiéree de gaipan) et 
le Centre micron&ien de formation professionnelle. Le Coll&~e de Mi,cron&sj.e, 
situé à Kolonia, dans le district de Ponap6, offre un prOgr=e d’études & 
deux ans sanction& par un diplôme d’instituteur (Associate of Saience). Le 
Community College des îles Mariannes septentrionales, qui a été or& en 1976, 
offre un programme d’enseignement de deux ans et est gérB par le Département 
de l’éducation des îles Mariannes septentrionales. 

664. D’après le rapport annuel à l’étude, jusqu’en mai 1981 le Community 
College servait principalement d’école normale. Le décret NO 25 au 18 mai 
1981 a élargi et précisé le rôle dU COllege qui Comprend d&ormois, en plus au 
programme de formation pédagogique pour les enseignants, dOautres activités de 
formation. Le Community College délivrera également des grades d’associé dar.s 
des matières telles que le secrétariat, la police, le tourisme et l’accueil. 
Ce dernier sujet en est encore au stade de la planification. Enfin, le 
Community College supervise depuis deux ans l’enseignement supérieur tant 
professionnel que de culture ggnérale dans les îles Mariannes septentrionales, 
avec la capération et la participation de plusieurs grandes universités des 
Etats-Unis. 

665. A sa quarante-huitiéme session, le Conseil de tuteile a note avec 
préoccupation la condition précaire du Coll&e de Micronésie. Le Collège 
étant le principal établissement. d’enseignement supérieur aeu Territoire SOUS 

tutclle, le Conseil a prié’ instamment l’Autorité administrante de veiller à ce 
que ses installations ne se dégradent pas au point de compromettre son 
accréditation auprès du système scolaire des Etats-Unis. Le Conseil a jugé 
encourageant le fait que les Gouvernements des Etats Fddérés de Micronésie, 
des îles Marshall et des Palaos aient pris l’engagement de continuer à appuyer 
le Collège après la levée de l’Accord de tutelle. Le Conseil a considéré que 
c’était Là un principe important pour le développement futur dU Territoire et 

a espéré que le Collège continuerait à servir de lien entre les populations 
des îles. 

666. Le Conseil a accueilli favorablement l’accréditation de l’école 
d*infirmières de Saipan aupr&s du ColLège de Micron&ie. 

667. Le Conseil a aussi accueilli avec satisfaction la création, dans les 
îles Mariannes septentrionales, d’un junior community college qui permettrait 
d’améliorer les facil.ités de formation pratique au niveau post-secondaire. 

668. Dans le rapport annuel à l’étude, le Gouvernement des Etats féd&& de 
Micronésie signale qu’un débat budgétaire concernant le Col.lège de Micron&jie 
a eu lieu aux l’alaos en .19RZ, avec la participation des représentants aes 
lctats féd&&~ de Micrcn&sie, des îles Marshall et des Palsos. A l’issue du 
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dabat, un consensug aurait &6 obtenu sur la question des fonds roquislpour la 
construction du coll&go sur le nouveau site , et pour son fonctionnement. 
D’apr&s le rapport ‘bgaloment, L’Autorit& administrante partage l’espoir 
exyrimn par le Conseil de tutelle que le Collège de Micron&ie continuerait, 
unefois levé l’Accord de tutelle , à recevoir l’appui des Etats f&d&rés, des 
îles Marshall et des Palaos. Dans le rapport annuel, 1’Autoritd administrante 
signalu qu’elle n’e,xerce aucune autorité directe sur le Coll&ge de 
Micron&sie. Des fonds ont ét& affectés pour remplacer le dortoir détruit à 
Ponapé en mai 1981. 

669. Le Gouvernement des îles Marshall signale également dans ce même 
rapport qu’en 1980/81, le Nitijela a accord& 230 000 dollars sous forme de 
prêts et de bourses à L50 étudiants faisant des études à l’étranger, grâce au 
Marshall Islands Scholarship Grant and Loan Board. 

670. Les Etats fédérés de Micronésie signalent dans le rapport annuel qu’a 
l’heure actuelle 94 habitants de Kosrae fréquentent des établissements 
d’enseignement supérieur aux Etats-Unis, 21 le Community College de Micronésie 
et 22 le Micronesian Occupational College, 

671. Dans le rapport annuel à l’étude, I’Autorité administrante signale que 
l’école d’infirmières de Saipan sera transférée sous peu aux îles Marshall. 

672. Le Gouvernement des Etats fédérés de Micronésie signale dans le même 
rapport que les bureaux des Student Services Coordinators ont été installés & 
Guam et Honolulu. Des prêts d’un montant approximatif de 200 000 dollars ont 
été accordés à plus de 400 étudiants originaires des Etats fédérés. 

Enseignement professionnel 

673. Le Micronesian Occupational College (Collège de formation 
professionnelle de Micron&ie) - connu auparavant sous le nom de Micronesian 
Occupational Center - situ à Koror (Palaos), est un internat offrant une 
formation professionnelle et technique à des étudiants originaires de tous les 
districts du Territoire. Des cours de formation professionnelle sont 
également offerts dans tous les établissements publics secondaires. La 
plupart des établissements secondaires offrent Egalement un programme d’arts 
et métiers. 

674. Le rapport annuel indique que 5 800 élèves étaient inscrits dans 14s 
Etablissements publics secondaires dans les classes allant de la 9ème à la 
12ème année d’&udes et ont suivi des cours portant sur l’agripulture, le bâ- 
timent, la mkanique, les affaires, ‘Les coopératives et l’enseignement ména- 
ger. Dans des écoles de deux sles périphériques, on a également proposé des 
cours concernant les techniques insulaires traditionnelles rides à l’exploita- 
tion des ressources marines. Au cours de l’été 1981, 86 professeurs de forma- 
tion professionnelle ont suivi des cours de niveau supérieur dans leur discip- 
liw , Neuf de ces cours ont été donnés par des professeurs du Micronesian 
Occupational College et de l’Université d’Hawaii et par le Directeur de 
l’enseignement professionnel de Ponapé. Ces cours ont étB finalloés conjointe- 
ment par le Programme d’enseignement processionnel , le Programme d’asoiotancn 
du Territoire pour la formation des en!;eignants et lc CETA. 



,675. Dans le rapport annuel, le Gouvernement des îles Marshall indique que 
tous les élèves reçoivent une formation professionnelle et peuvent développer 
leurs aptitudes dans des domaines comme ltagrioulture, la mdcanique, l’en- 
seignement ménager et le bâtiment. En 1980/81, les écoles pubïiques ont bén& 
fici& de projets financés. par les Etats-Unis pour l’amélioration des program- 
mes d’anglais et de formation professionnelle, 

676. Dans le même rapport, le Gouvernement des îles Mariannes septentriona- 
les indique qu’en 1980/81 1 773 r&&ves étaient inscrits dans des programmes de 
formation professionnelle portant sur les matikes suivantes I agriculture, 
mécanique automobile, réparation de petits moteurs, dactylographie, comptabi- 
lité, sténographie, gestion des coopératives, bîtiment et éleatronique. Un 
nouveau conseiller en formation professionnelle a été engage pour guider les 
élèves des écoles secondaires de Saipan, Rota et Tinian. 

677. En ce qui concerne les services de réadaptation professionnelle fournis 
par le Gouvernement du Territoire sous tutelle, le rapport annuel indique 
qu’en 1980/81, 673 handicapds ont suivi le programme d’enseignement profes- 
sionnel et que les 112 personnes qui sont alldes jusqu’au bout on trouvé des 
emplois dans divers métiers et professions. Trois programmes de formation en 
cours d’emploi pour le personnel affect6 a la réadaptation professionnelle ont 
été ‘organisés pendant la période considdrée. Ces programmes comportaient des 
cours intensifs sur la réhabilitation professionnelle des sourds et des ampu- 
tés et d’autres cours spécialisés analogues destinés à préparer le personnel à 
venir en aide efficacement aux handicapés. C’était la troisiéme année que 
l’Université de Guam organisait des cours à l’intention du personnel et des 
clients du service de réadaptation professionnelle. 

670. Le rapport annuel indique qu’en 1980/81, les Gouvernements des Etats 
fftdérés de Micronésie, des îles Marshall et des Palaos ont versé les 20 p. 100 
de contributions de contrepartie exigés par la réglementation fédérale pour 
participer au programme de réadaptation professionnelle. 

679. Le rapport annuel indique que le vocation Rehabilitation.Act (loi sur 
la réadaptation professionnelle) des Etats-Unis s’applique aux îles Mariannes 
septentrionales, qui participent à des programmes communs visant & assurer 
directement des services aux personnes handicapées ou infirmes. Au cours ae 
la période considérée, le Plan de réadaptation professionnelle des îles Ma- 
riannes septentrionales a été approuvé par l’office régional de San Franciso 
et, ae ce fait, les îles peuvent recevoir directement des fonds pour gérer 
leur propre programme de rdadaptation professionnelle. 

680. D’après le rapport annuel, le nombre officiel de personnes handicapées 
vivant aux îles Mariannes septentrionalea.est de 235. Toutes ne remplissent 
pas les conditions requises pour bén8ficier du programme de réadaptation 
professionnelle1 69 ont directement aS&s aux services offerts. A la fin de 
l.980/81, 17 personnes sont passéen du statut de personne à charge à un statut 
autonome et certaines occupent maintenant fi,es emplois. Au cours de la même 
période, grâce au recrutement de personne?. supplémentaire, on a pu rééduquer 
davantage de handicapés. 

Gel.. Dans le rapport annuel, le Gouvernement des îles Marshall indique qu’en 
:!.98:Io 1.3 ~mJfC!XeUL-R d’enseignement professionnel ont suivi à Ponapé un 
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programme spécial de formation financb au titre du Programme d’assis!kce du 
Territoire pour la formation des enseignants. 

682. A sa quarante-huitièm session, le Conseil de tutelle a accueilli avec 
satisfaction la crrktion dans le Territoire sous tutelle de programmes qui 
prévoient des oours spéciaux à l’intention des handioapée. Il a rendu hommage 
à l’Autorit administrante et aux gouvernements oonstitutionnels pour les 
efforts particuliers qu’ils ont ddploy& à l’occasion de l’Année internationa- 
le des personnes handicapées et a dit espérer que des ateliers du type de ceux 
qui ont ét& orgnnik en coopération avec l’Université de Guam pourront être 
tenus sur une base réguliare. 

683. Le Conseil a accueilli avec satisfaction les programmes de formation 
professionnelle comme le Micronesian Trades Apprenticeship Program (MTAP) et 
le Young Adult Conservation Corps (YACC)$ il s’est félicité de ce qu’on recon- 
naisse l’importance de l’acquisition de compdtences techniques. Il a prié 
instamment l’Autorité administrante d’élargir dans toute la mesure possible 
ces programmes en vue de doter les jeunes des compétences qui leur permettront 
de contribuer au développement économique de la Micron&ie. 

684. Le rapport annuel; indique que par manque de fonds au niveau local, il 
faudra peut-être mettre fin au MTAP à la fin de l’année fiscale 1981/82. Le 
Gouvernement des Etats-Unis avait à l’origine créé ce programme pour une durée 
déterminée et la poursuite des activitbs dépend de contributions locales. 
L’Autorité administrante continue à espérer que l’on trouvera sur place des 
ressources pour maintenir et élargir ce programme et d’autres programmes 
analogues. 

685. A sa quarante-huitième session , le Conseil de tutelle a pris acte avec 
intérêt du fait que sept nouveaux programmes d’enseignement professionnel et 
de formation aux métiers du bâtiment avaient été créés dans les îles Mariannes 
septentrionales et qu’un certain nombre de Micronésiens venus de toutes les 
parties du Territoire sous tutelle avaient participé à un atelier organis6 
sous les auspices de l’Université de Hawaii à Saipan. Le Conseil a exprimé 
l’espoir que les cours dispensés à l’heure actuelle serviraient de fondement 
pour l’élaboration des programmes et la planification de la main-d’oeuvre dans 
l’ensemble du Territoire sous tutelle. 

686. Dans le rapport annuel, l’Autorité administrante indique qu’elle appuie 
tous ces efforts et espère , elle aussi, qu’ils aboutiront à un accroissement 
de la coopération entre les gouvernements et les populations concernées, après 
la fin du régime de tucelle. 

Formation des enseignants 

687. A sa quarante-huitième session , le Conseil de tutelle a pris acte des 
efforts déployés par l’Autorité administrante en vue d’améliorer le niveau 
général de qualification des enseignants du Territoire sous tutelle. A cet 
égard, il a pris note des nouvelles normes régissant le certificat d’aptitude 
5 I’enscignemcnt et exprime l’espoir que soient dispensés encouragement et 
dncitations pour nmdliorcr les perspectives de la carrière ensc?igniinte par 
~.~appurt à la Eonution pub! iyllc” Le Conseil. a not& qu’un certain mmbrr de 
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s8minaires de formation intensive & l’intention des enseignants loaaux, 
gpdaialistes de langues, s ‘Qtaient tenus en 1981 et a exprimé l’espoir que 
l’on continuerait à reconnastre combien il importe d’améliorer la qualité de 
l’anglais aommercial etteahnique ainsi qu’à appuyer de tels programmes. Il a 
dit espdrer qu’une attention spéaiale serait aaaordde au Collage de Miarondsie 
qui reste le prinaipal ~tablissemant- pédagogique et a prié instamment l’Auto- 
rit& adminietrante de faire tout ae qui est en son pouvoir pour adliorer le 
niveau de qualifiaations éduaatives au cours de la période preaddant la levée 
de 1’Aaaord de tutelle. 

688. D’aprés le rapport annuel, 1 million de dollars ont 6th allods en 
1980/81 au Programme d’assistance du Territoire pour la formation des en- 
seignants. Environ 1 500 enseignants du primaire et du secondaire ont suivi 
les aours organisés par six institutions phdagogiques locales et dispens8s par 
plus de 70 professeurs exerçant dans @ix établissements d’eneeignement eu&- 
rieur . Le Programme a également financé la formation en cours d’emploi 
d’enseignants de plusieurs districts locaux. Il a &zé proposé de poursuivre 
ce programme pendant une deuxiéme année. 

689. Le rapport annuel pour la période consid&ée indique que 4 enseignants 
micronésiens ont obtenu le diplôme d ‘*Associate of arts” en enseignement 
spécialis8 et que 12 autres ont termi& leur première année d’&udes. Les 
Gouvernements des Etats féd&& de Micronésie, des îles Marshall et des 
Palaos, qui sont maintenant en mesure d’assumer pleinement la responsabilité 
du programme d’enseignement spécialisQ ont dlabor6 à cet égard des plans à 
long terme. 

690. Le rapport annuel pour la période considérée indique que 4 enseignants 
micronésiens ont obtenu le diplôme d ‘“Asscciate of arts* en enseignement 
spécialis8 et que 12 autres ont terminh leur première année d’études. Les 
Gouvernements des Etats fédér& de Micronf$sie, des îles Marshall et des 
Palaos, qui sont maintenant en mesure d’assumer pleinement la responsabilitd 
du programme d’enseignement spécialisé ont élaboré à cet Egard des plans à 
long terme. 

690. Le rapport annuel indique en outre qu’il existe maintenant dans les 
écoles secondaires publiques de tous les centres de district et dans deux 
&oles secondaires d’îles périphériques des salles sp&ialement équipdes & 
l’intention des handicapés. A l’heure actuelle, 201 Micronésiens S’OCaUpent à 
plein temps de l’éducation des enfants handicap&. 

691. Le Gouvernement des Iles Marshall fait savoir dans le rapport annuel 
qugoutre.la formation assurée en cours d’emploi, les enseignants peuvent 
suivre des programmes de formation plus struoturds dont la gamme a été élargie 
en 1981. Dans le cadre du programme de formation permanente mis sur pied par 
le Collège de Micron&ie, plusieurs enseignants ont pu obtenir le diplôme 
d’*Associate of science”. Toutefois, il a étd annoncé qu’après l’ét& 1902 il 
ne serait plus offert de cours pr$parant. & ces dipl&nen pour l’enseignement 
primaire. L’Université de Hawaii et le Collège de Micronésie continuent à 
offrir à Majuro des cours destin& aux enseignants. En 1981, plus de 350 
enseignants ont suivi au moins un cours de formation. Ces cours étaient 
financés essentiellement par le Programme d’assistance du Territoire pour la 
formation des enseignants. 

-134- 



692. Dans le rapport annuel, le Gouvernement des Sles Marianne5 septe;trio- 
nales indique que six eneelgnants ainai que le Dirècteuï de projet5 du 
programme bilingue chamorro ont-parfait leur éducation grâce au programme 
fédéral de bourses. Quatre enseignant5 ont obtenu le diplâme de @BacheJ.or of 
arts@', trois pour l'enseignement bilingue et un pour l'enseignement élémen- 
taire des langues. Huit enseignants ont obtenu des bourses au titre du 
programme de formation bilingue/biculturelle. 

693. Par ailleurs, un programme de formation & ZL'enseignement dea mathémati- 
ques dans le cadre d'ateliers a 6td lanc8 dans le Iles Mariannes septentriona- 
les. Ces ateliers ont permis de former davantage d'enseignants et de resser- 
rer les liens entre le Bureau central d'Éducation et les &oles. 

694. Dans le rapport annuel, L'Autorit adminietrante indique que le problè- 
me de la qualification del enseignant5 est maintenant du ressort de chaque 
gouvernement du Territoire sous tutelle. L'Autorit administrante fournit 
dans La mesure du possible L'appui logistique et l'aide n&essaires pour la 
planification des programme5 élaboré5 par les adminiskration locales1 elle 
coordonne aussi les fonds alloué5 à ce programme par le gouvernement fédéral. 

695. Le rapport annuel indique en outre que le programme d'enseignement de 
l'anglais se poursuit à tous les niveaux et qu'il est financé par le 
gouvernement féderal. 

696. Le rapport annuel souligne que les normes d'enseignement du Collége de 
Micronésie sont formulées par le Conseil d'administration, qui represente les 
éducateur5 et les responsables de presque toute5 les parties du Territoire 
8ou5 tutelle. 

C' .$ usion d'informations sur l'Organisation des Nati.ons Unies -_.. 

697. Il est signal6 dans le rapport annuel que le Directeur du Centre 
d'information des Nations Unies à Tokyo s'est rendu & Saipan en août 198L et 
qu'il s'est entretenu avec des représentants de la presse et de groupes 
communautaires. L'Office de l'éducation conserve dans sa bibliothèque de prêt 
des films réalis& par les Nation5 Unies. Des exemplaire5 du rapport annuel 
adre558 par J.'Autorit6 administrante à 1'0rganination des Nation5 Unies ont 
6th distribués aux bibliothèques et à des particuliers. Des information5 sur 
la Mission de visite de 1980 de L'Organisation des Nation5 Unies ont été 
donn6es par la prnsse locale. En 1980, la Journde des Nation5 unies a été 
célébr8e par la population dans toutes les fies. 

. 
2, Discussion et opinions exprimges au Conseil 

Généralit 

698. A la yuarant,e-neuviéme session du Conseil de tutelle, le représentant 
des Etats-Unis a déclaré que selon son gouvernement, les problèmese causés par 
les grands changements enregistrds rapitiement en MicronQsie au coura des 
dernieres années, devaient être examin65 aveî: un int6r8t approfondi et qu'il. 
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,fallait leur apporter we solution positive , en encourageant la mise au point 
d'un mat&iel pédayogique plus pertinent et en aidant à préserver l'héritage 
culturel de la Micronésie. 

699. Mme MCCOY, rep&entante spéoiale , a d&clard que l'âge minimum d'entrée 
à l'école avait étd abaissé de huit à sept ans. Les enseignants étaient 
principalement payés à partir de fonds de la communauté fournis par les 
parents et l'anglais venait de passer langue officielle d'enseignement., Le 
programme avait été étendu afin d'assurer un enseignement complet de niveau 
secondaire dans chaque centre. 

700. Selon la représentante spéciale, il y avait environ 250 écoles 
élémentaires et 30 écoles secondaires , tant publiques que privdes, dans toute 
la Micronésie. 1 y avait un collége de niveau intermédiaire reconnu par des 
universités extérieures au Territoire SOUS tutelle qui organisaient également 
tout une série de programmes de vulgarisation. En outre, grâce aux programmes 
de bourse, des milliers de citoyens du Territoire sous tutellee avaient pu 
béneficier d'un enseignement supérieur. 

701. M. Tenorio, représentant spécial , a déclaré qu'on améliorait les 
services d'enseignement et de santd afin de réaliser des progrès sur le plan 
social. Un collège communautaire dispensait la formation et l'enseignement 
n&essaires pour faire face aux besoins locaux et des bourses d'études 
continuaient à être accordée6 afin de permettre aux étudiants de faire des 
études supérieures à Ifétranger. Les diplômés, qui revenaient dans les îles 
en nombre croissant, remplaçaient peu à peu les spécialistes recrutés à 
l'étranger dans les services gouvernementaux et dans le secteur privé. 

702. Le représentant de la France a remarqué que dans le domaine de 
l'éducation, en particulier, des progrès considérables avaient été accomplis. 
L'enseignement était maintenant accessible à presque tous les enfants en âge 
d'être scolarisés. I 

703. La repr#eentt&X! de 1'Unesco a indiqué que, dans le cadre des programme 
et budget ordinaires de son organisation , deux projets étaient en cours 
d'exécution en Micronésie. Le Premier portait sur l'éducation en matière de 
population; finan& par le Fonds des Nations Unies pour les activitds en 
matière de population et réalisé par 1'Unesco il était devenu opérationnel en 
1982 et avait été appliqué avec succès. Le second, dans le cadre des cultures 
de l'Océanie, était un, projet d'étude, de recherche et de diffusion de 
l'information relative. à ces cultures. La tâche de l'llnesco Qtait de 
recueillir toutes les traditions folkloriques, y compris les musiques et 
danses de la Micronésie. 

704. Selon la représentantede 1'Unesco , l'accent était particulièrement mis 
sur la diffusion des cultures de l'Océanie par les moyens de communication. 
Une étude sur la médecine traditionnelle et sur ses rapports avec les valeurs 
culturelles contemporaines de l'Océanie serait réalisée en coopération avec 
l@oMS et la CPS; les Etats du Pacifique Sud seraient encouragés à entreprendre 
des études sur l'influence réciproque de leurs cultures dans l'histoire de 
leur rég.ion et à diffuser leurs conclusions en ayant à l'esprit le développe- 
ment de la coopération internationale et régionale: des monographies étudie- 
raient les effets de la technique moderne sur ILescultures traditionnelles de 
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l'ocdanie. En collaboration avec 1'0rganisme régional, On Organiserait un 
symposium régional sur la protection de l'artisanat.local et sur l'avenir de 
cet artisanat. Les conclusions de ce symposium seraient publiées dana les 
langue5 nationales et dans d'autres langues. 

705. La représentante de 1'Unesco a assuré aux représentants de la 
Micronésie que son organisation était prête à Coop&ter avec eux dans les 
domaines de sa compétence. 

Enseignement suQ&ieur 

706. A la quarante-neuviéme session du Conseil de tutelle, M. Tenorio, 
représentant spécial, a indiqué que les Mariannes septentrionales avaient créé 
un Conseil de bourses d'études qui devait tenir compte des besoins de ces 
îles. Les Mariannes septentrionales avaient SUrtOUt besoin de médecinb, de 
personnel médical et paramédical, d'enseignants et de sp&ialistes dans le 
domaine des affaires, du commerce, de l'agriculture et des pêcheries. De5 
fonds prélevés sur les ressources locales avaient également été fournis à des 
étudiants qui désiraient faire des études hors des Mariannes septentrionales. 

707. M. Takesy, représentant spécial , a dit qu'au cours des deux dernière5 
années, le Conqrès des Etats fédérds de Micronésie avait affect6 environ 
200 000 dollars chaque année au paiement de bourses d'atudes partielles aux 
étudiants des Etats féd&és qui poursuivaient leurs études à l'étranger. Les 
Etats fédérés avaient accordé la priorité aux étudiants qui choisisaient leur 
formation dans les domaines des affaires, de l'agriculture, de l'ingéniérie, 
des ordinateurs, du droit, de la médecine et de la mécanique. Chaque Etat 
fédéré avait son propre programme de bourses, avait établis sea divers 
domaines prioritaires et avait accordé des bourses et des subventions en 
fonction de ces critères et selon les besoins. M. Takeay a souligné que les 
étudiants bénéficiaient largement de l'assistance fédérale des Etats-Unis, 
tant aux Etats-Unis mêmes qu'au collège COnUnUnaUtaire en Micronésie. 

F. EVOLUTION CONSTITUIONNELLE ET PROGRES VERS L'AUTONOMIE OU 
L'INDEPENDANCE 

1. AperCu de la situation 

708. A sa quarante-huitième seSSiOn, le Conseil de tutelle a réaffirmé le' 
droit inaliénable de la population de la MiCrOnéSie à l'autodétermination, y 
compris le droit à l'indépendance , conformément à la Charte des-Nations Unie5 
et à l'Accord de tutelle. Il a constaté que des progrès substantiels sur les 
négociations relatives au statut politique étaient intervenus en 1980. Il a 
également noté à cet égard que l'Accord de libre association avait été paraphé 
par les représentants des Etats-Unis d'une Part , et ceux des Etats fédérés de 
Micronésie et de5 îles Marshall, de l'autre, le 31 octobre 1980, et que le 
Président élu des Palaos avait, à son tours procédé à cette formalité le 17 
novembre 1980. 

709. Le Conseil, tout en comprenant la nécessité pour l'Autorité 
administrante de procédér à un réexamen de sa politique concernant le 
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Territoire sous tutello, a note que l’intention des Etats-Unis de chercher à 
mettre fin à l’Accord de tutelle d’iai à 1981 n’avait pu être confirmée au 
cours de la quarante-huitième session. 

710. Le Conseil a noté qu’une fois l’Accord de libre association signé, le 
Gouvernement des Etats-Unis et les gouvernements constitutionnels le soumet- 
traient à un référendum qui aurait lieu simultan6ment dans ahacune des régions 
où il s’applique. Il a pris note de l’intention exprimde par l’Autorité,admi- 
nistrante de demander a la communauté internationale de participer & l’obser- 
vation du r6férendum par l’interm8diaire des organes approprids des Nations 
Unies. Le Conseil a rtSit8r6 aveo insistance son avis selon lequel toute la 
population de la Micron6sie doit avoir , avant ce réfdrendum, toute possibilité 
de s’informer sur les divers choix politiques qui s’offrent à elle, y compris 
l’indépendance. Il a dit souhaiter h cet égard qu’un programme d’éducation 
politique soit rapidement et sérieusement entrepris. 

711. Le Conseil a pris bonne note de l’intention des Etats-Unis de conclure 
les négociations et de chercher & mettre fin à l’Accord de tutelle à bref 
délai. Il a noté que le Gouvernement des Etats-Unis avait réaffirmé sc’n 
intention de procéder ainsi en pleine conformité avec la Charte et qu’il 
entendait traiter la question de la levde de l’Accord en liaison avec le 
Conseil de tutelle et le Conseil de sécuritd. 

712. Le Conseil a demsnd6 & l’Autorité administrante d’envisager de mainte- 
nir, à l’issue de son mandat, le montant de son aide à un niveau comparable a 
celui existant actuellement. 

713. Le Conseil a exprimé une nouvelle fois le souhait que les Microndsiens 
prennent toutes dispositions en vue d’établir , après la levée de l’Accord de 
tutelle, l’entit6 panmicronésienne qu’ils avaient décidé de créer à Molokai, 
en octobre 1977. 

714. Le dernier rapport.rappelle qu’en 1975 les îles Mariannes septentrio- 
nales ont décidé, ?I la suite d’élections organisées après des négociations 
similaires avec l’Autorité administrante, de créer un commonweaith en union 
politique avec les Etats-Unis. Les îles Mariannes septentrionales sont main- 
tenant autonomes et, à la levée de l'Accord de tutelle, deviendront officiel- 
lement un commonwealth. 

715. D’après le rapport annuel, les faits qui se sont déroulés en 1991, en 
particulier au niveau des n&gociations sur le statut politique, montrent que 
la population du Territoire sous tutelle S’apprête SérieUSSment à saisir 
l’occasion d’exercer son droit à l’autodétermination. L’Autorit adminis- 
trante réaffirme ce qu’elle a d6j8, dit, à savoi.r que tout au long des 
négociations sur le statut politique , une’relation avec la population du 
Territoire sous tutelle compatible avec le statut politique de l’indépen- 
dance aurait pu être négo&e si tel avait 6td le voeu des Micron&iens, 
Toutefois, les négociations ont port6 exclusivement sur le statut politique de 
libre association, tel étant le désir mutuel des parties en présence, 

716. Avec l'instauration en janvier 1981 d'un gouvernement constitutionnel 
aux Palaos, chacune des composante8 politiques du Territoire sous tutelle est 
désormais dotée du statut constituionnel, conformément aux termes de l’Accord 
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de tutelle. Chacune est maintenant prête pour le dernier pas, la levée de la 
tutelle, et l’adoption d’un nouveau statut politique, fondé sur les voeux 
librement exprimés de la population. 

717. Le cappor I mnnuel fait valoir que les Etats-Unis ont achevé en 
septembre 1991 leur examen des ndgociations sur le statut politique futur du 
Territoire sous tutelle et qu’ils ont immddiatement demandé la tenue d’une 
session offiaielle multilatérale, pour négocier cette question avec les 
représentants des gouvernements des Etats f8dérés de MicKon&sie, des îles 
Marshall et des Palaos. A ladite session, qui a eu lieu à Maui (Hawaii) du 3 
au 9 octobre 1991, le représentant des Etats-Unis a officiellement fait 
connaître aux gouvernements micronésiens les principales conclusion5 aux- 
quelles avait abouti le r6examen de la politique des Etats-Unis : a) ceux-ci 
souhaitent mettre fin a bref délai B l’Accord de tutelle, de façon satisfai- 
sante tant pour eux que pour Les gouvernements et la population des Etats 
E6dérés, des îles Macshall et des Palaos) b) de toutes les options possibles 
en ce qui conaerne le statut politique , les Etats-Unis préfèrent la libre 
association selon la formule énoncée dans l’accord pacaph8 et dans les accords 
subsidiaires déj& paraphes. Le rapport annuel indique qu’au cours de la 
session de nr$gociation, les partis ont examiné un certain nombre d’idées et 
d’accords subsidiaires sur lesquels l’entente ne s’était pas encore faite et 
qu’un plan de travail avait 6th élaboré au cours de pourparlers ult&ieurs, 
bilatéraux et multilatéraux, pour régler promptement ces questions. L’Autorité 
administrante a réaffirmé qu’elle s’engageait à tenir le Conseil de tutelle 
pleinement informé du progrès des négociations et du processus d’approbation 
de l’Accord de libre association. 

718. Le rapport annuel indique en outre qu’au cours de la session d’octobre ’ 
1981, le Gouvernement des Etats-Unis et les gouvernement des Etats fédérés, 
des îles Marshall et des Palaos ont réaffirmé leur désir de mener B bien les 
négociations relatives au statut politique sur la base de l’Accord de libre 
association paraphé. Ils sont convenus que ces négociations n’aboutiraient 
que lorsque tous les accords subsidiaires prévus dans l’Accord de libre 
association auraient ét6 négoci6s à la satisfaction des signataires. D’apK&s 
le rapport annuel, toutes les parties aux négociations ont dit qu’elles 
étaient satisfaites de constater qu’il avait été tenu compte de leurs besoins 
spécifiques et que leur identitd avait été respectée. 

719. Le rapport annuel indique que l’Accord prévoit l’aUtOnOah des trois 
gouvernements micronésiens, reconnaît leur autorité sur Le plan des affaires 
intérieures et étrangkes, confke aux Etats-Unis le pOuVOir et la responsa- 
bilit8 d’assurer la défense et la sécurité des îles, auxquelles ils apporte- 
ront une assistanae Qconomique. L’Accord porte en outre sur une série de 
points spécifiques 5e rapportant à différents secteurs - gouvernement, écono- 
mie, défense et sécurité, ainsi qu’à divers aspects administratifs de la 
relation de libre association. 

720. Le rapport annuel indique aussi qu’une fois en vigueur, l’Accord per- 
mettra h n’importe laquelle des parties de mettre fin unilatéralement au con- 
trat de libre association, selon les procédures établies. Toutefois, les gou- 
vernements sont convenus que les dispositions relatives à la défense et à la 
sé?curit& ainsi qu’à l’assistance économique refiteront valables pour une durée 
de 15 ans et au-del&, s’il en est ainsi mutuellement décidé. Les accords 
subsidiaires resteront en force aussi longtemps que prévu dan5 chaque WS. 
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721. Dans le rapport annuel considéri, le Gouvernement des Palaos indique 
que la signature de l'Accord et de?! trois accords subsidiaires ne met un point 
final au processus ni pour le Gouvernement am&icain ni pour celui des.Palaoe. 
Elle "authentifie le texte", indique que les négociateurs sont parvenus à un 
accord et s'engagent à recommander cet accord à leurs gouvernements respectifs. 

722. Le dernier rapport annuel indique que , dans un mémorandum date du 23 
septembre 1981, le Président des Palaos a prdsenté la position officielle de 
son gouvernement en ce qui concerne les négociations sur le statut politique 
futur. Cette position coïncide avec celle du Gouvernement des Etats-Unis dans 
la mesure où il est reconnu que l'Accord de libre association et les trois 
accords subsidiaires sur la juridiction et la souverainetd maritimes, les 
substances toxiques, l'utilisation des terres, par les Etats-Unis, à des fins 
militaires et le droit d'exploitation , accords paraphés le 17 novembre 1980, 
mettent un point final B l'examen de ce dossier, qui ne sera pas rouvert. Le 
Gouvernement des Palaos estime en outre, comme les Etats-Unis, que les négo- 
ciations n'aboutiront vraiment que lorsque tous les accords subsidiaires 
seront conclus à la satisfaction mutuelle des Etats-Unis et des Palaos, dans 
3.'intérêt des uns et des autres. Le Président des Palaos a donné pour 
instructions à la nouvelle équipe de négociateurs participant à la session de 
Maui (octobre 1981) de reprendre les pourparlers là où s'était arrêtée en 1980 
la Commission sur le titatut des Palaos et sur la transition, qui n'existe plus 
à l'heure actuelle, et de mener à bien les négociations relatives aux six 
autres accords subsidiaires que comporte l'Accord de libre association. 

723. Le rapport annuel indique que l'un des éléments du processus d'approba- 
tion de l'Accord de libre association est le référendum qui doit être organisé 
dans tout le Territoire sous tutelle. Ce référendum, qui aura lieu à la date 
que fixera l'Autorité administrante , après avoir consulté les gouvernements 
des Etats fédérés, des ;les Marshall et des Palaos, donnera à la population 
l'occasion d'exercer son droit à l'autodétermination. Les Etats-Unis ont dit 
à d’autres occasions qu'ils s'engageaient, avant le référe?dUm, & fournir des 
fonds et un appui technique pour mettre sur pied un programme objectif et com- 
plet d'Éducation publique. Cet engagement est réaffirmé.dans l,e rapport an- 
nuel. L'Autorité administrante a déjà alloué des ressources et fourni l'appui 
technique nécessaire pour la traduction , dans les principales langues du Ter- 
ritoire sous tutelle, du texte de l'Accord tic libre association. En octobre 
1981, elle a invité les gouvernements des Etats fédérés, des îles Marshall et 
des Palaos à adopter, chacun dans sa juridiction, des mesures législatives 
permettant de mettre en oeuvre ce programw d'éducation politique et d'organi- 
ser le rdférendum. 

724. Dans le rapport annuel, le Gouvernement des Etats fédérés a indiqué que 
la traduction du texte de l'Accord, dans.les huit langues officiellement re- 
connues par les Etats fédérés, était achevée., 

725. Dans le rapport annuel, les Etats-Unis réaffirment leur intention ~ 
d'inviter la communauté internationale , notamment des représentants officiels 
de I'Organisation des Nations Unies , à observer la situation avant, pendant et 
après 3.e référendum. Ile réaffirment en outre leur intention d'examiner en 
temps vouiu, avec lc Conseil ad tutelle et le ConneiL de skurité, la question 
de la levée de L'Accord de tutelle. 
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726. D'aprés le rapport annuel, les entretiene lors de la session &IMaui, 
ont aussi port& sur les procédures d'approbation des documents r&ultant des 
n&gociations. Les étapes env$sagées à l’heure aotuelle sont les suivantes : 
organisation d'un réfhrendum dans les Etats féd&&, les îles Marshall et les 
Palaos qu'observeront des reprt%entantR de l'Organisation des Nations Unies; 
approbation par les trois gouvernements , selon leurs procédures constitution- 
nelles respectives) approbation par les deux chambres du Congres des Etats- 
Unis. Cela fait, les Etats-Unis examineront avec l'Organisation des Nations 
Unies la question de la levée de l'Accord de tutelle. 

727. A sa quarante-huitième session , le Conseil de tutella a pris note avec 
int&êt des déclarations des représentants des'gouvernements constitutionnels 
qui ont souligné, comme l'année précédente , leur désir de maintenir aes 
relations privilégiées et étroites avec l'Autorité administrante, après la 
levée de 1"Accord de tutelle. 

720. Dans son rapport annuel, l'Autorité administrante se dit honorée par 
les déclarations des représentants des gouvernements des Etats fédérés, des 
îles Marshall et des Palaos. Il y a, fondamentalement, concordance entre 
l'accord de libre association et lesdites déclarations. 

729. Le Conseil de tutelle, à sa quarante-huitième session, a rappelé son 
opinion selon laquelle la libre association était une option qui n'était pas 
incompatible-avec les termes de l'Accord de tutelle, dès lors que les popula- 
tions l'avaient librement accepté. 

730. Le rapport annuel indique que l'Autorité administrante reconnaît tout 
le poids de cette positiw et réaffirme qu'elle-même s'engage à promouvoir 
l'accession des habitants du Territoire sous tutelle à un statut politique 
conforme aux objectifs de l'Accord de tutelle et de la Charte. L'Autorité 
administrante estime que l'Accord de libre association répond à cette exigence. 

731. Le rapport annuel indique que le montant de l'assistance économique que 
fournira le Gouvernement des Etats-Unis aux Etats fédérés, aux îles Marshall 
et aux Palaos en vertu de l'Accord de libre association devra faire l'objet de 
pourparlers et d'un accord entre les parties concernées. Le montant de l'aide 
prévue dans l'Accord se situe à un niveau comparable à l'aide fournie par les 
Etats-Unis sous le régime de tutelle. 

732. Le rapport annuel indique que les Etats-Unis wnt en faveur de la 
création, après la levae de l'Accord de tutelle, d'une entité panmicronos'ienne 
Compos&e des Etats fédérés, des îles Marshall et des Palaos. Il fait valoir 
que les gouvernements en cause ont Consigné par écrit, en 1971, leur accord 
touchant la crkation d'une telle entité. 

2. Débats au Conseil et opinions exprimées 

733. A la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, le représentzan~. 
des Etats-Unis a déclaré que son gouvernement entendait s'acquitter pleinement 
de ses responsabilités et obligations en vertu de la Charte des Nûtio1l.c; Uni.es 
et de l.'Accord de tutelle. Ses responsabilit& consistaient non seulement A 
promouvoir Le progrès économique, social. et de l’enseiyncmcnt dans l.r! I~V~~:): i- 
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toire sous tutelle, mais Qgalement l’évolution vers l’autonomie et vers un 
statut politique qui réponde aux voeux de la population. Il demandait au Con- 
,seil d’avoir présent à l’esprit le fait que c’btaient les besoins et lea voeux 
des .Micronésiens qui COrQkaienk avant tout aussi bien en ae qui ooncerie l’ad- 
ministration proprement.dite que la supervision, par le Conseil, du dernier 
TerriLoire SOUS tutelle. 

734. Le représentant des Etats-Unis a en outre déclaré que, depuis la.r&u- 
nion tenue à Maui en octobre 1981, son gouvernement avait tout mis en oeuvre 
pour honorer son engagement a mener les négociations à terme aussi rapidement 
que possible. Travaillant activement de concert avec les représentants des 
trois gouvernements, les négociateurs de l’Autorité administrante avaient éla- 
bord le texte préliminaire de tous les accords subsidiaires restants. La né- 
gociation de ces accords avait nécessairement exigé des prises de position et 
des solutions très détaillées du fait de leur nature technique et des liens 
tr&s étroits qui existaient désormais entre le Territti,, i sous tutelle et les 
Etats-Unis, et qui subsisteraient après la levée de l’Accord de tutelle. 

735. Le représentant des Etats-Unis a fait observer que les progrés 
accomplis avaient néanmoins été appréciables et que, dans plusieurs cas, les 
Etats-Unis attendaient maintenant les observations et les réactions des trois 
autres gouvernements touchant le projet d’accord élaboré à Washington. Tout 
dernièrement, une délégation des Etats-Unis dirigée par le reprdsentant 
personnel du Prdsident aux n8gociations sur le statut de la Micronésie avait 
rencontré une délégation marshallienne dan.6 les îles Marshall afin d’dtudj,er 
plusieurs des accords bilatdraux et multilatéraux en suspens intéressant les 
deux gouvernements. Le reprdsentant personnel tiendra sous peu des réunions 
similaires avec les delégations des Palaos et des Etats fédkr&s de Micronési& 
afin d’accélérer le processus de négociations. 

736. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que les Gouvernements des 
Etats-Unis, des Etats fédér6s de Micronésie, des îles Marshall et des Palaos 
seraient bientôt en mesu’re d’annoncer qus tout le processus avait été mené à 
bonne fin, de signer l’Accord de libre assuciation et tous les,accords conne- 
xes et de les présenter officiellement au Conseil de tutelle. Il a estimé 
qu’au moment où 1w quatre gouvernements intéressés pourraient signer tous les 
documents et les présenter à leurs instances nationales respectives pour 
approbation, son gouvernement - en consultation avec lesdits gouvernements - 
eerait à même de fixer une date pour le référendum dans les trois juridiotions 
micronésiennes et de prier le Conseil d’organiser une mission chargée d’obser- 
ver ce plébiscite. Il a réaffirmé la déclaration de ses prédécesseurs selon 
laquelle son gouvernement avait l’intention d’aborder la question de la levée 
de l’Accord de tutelle avec le Conseil de tutelle et le Conseil de sécurité, 

en temps voulu. 

737. Le re!>résentant des Etats-Unis a déclaré que son gouvernement avait 
établie avec les dirigeants Qlus de Micronésie, des relations conformes à 
leurs intérêts mutuels et dans ce cadre, il estimait qu’ils seraient bientôt 
en mesure de mettre fin à l’Accord de tutelle. Ils partageaient le même 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et le même 
attachement au principe d’une ‘autodétermination basée sur des institutions 
démocratiques. A son avis, ils étaient enyng~z tlmw la bonne vclie, celle qui 
r:()ndl~.iraj.t, ii 1.a réalisation des aupirationa de w:.: peupl.w3 et A ces gauver- 
Il~~lllC*Ilt~ :-lann un proche avenir. 
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730. Le représentant des Etats-Unis a déclaré en outre que le représentant 
personnel du Prdsident des Etats-Unis aux n8gociatione sur le statut de Micro- 
n85ie ainsi que le5 négouiateura mioronésiens respectif5 8vaient eDt& le phase 
finala des n6gwiations prolongées , extrêmement difficiles et complexes, 
visant A dkerminer le statut politique futur aes populations de la Micrond- 
aie. Le proaessus de n6gociation de l’Accord de libre association et des 
aacorde connexes a fait que le5 populations du Territoire 50~5 tutelle 6taient 
pleinement infcrmdes des options qui leur étaient offertes touchant leur 
statut politique et &aient prêtes à exercer leur droit à l’autoddtermination. 
Elle5 espéraient que Lorsque ce jour viendrait, les membres du Conseil de 
tutelle 88 joindraient & eux pour célébrer cet événement, 

739. Le reprdsentant des Etats-Unis a dit que son gouvernement s’était ef- 
for& de faire honneur & l’engagement solennel qu’il avait pris 35 ans aupara- 
vant, de garder au tout premier plan le souci d’assurer le bien-&tre des popu 
lations du Territoire sous tutelle. A cet égard, le Conseil de tUtelle’dOnnait 
chaque annde une appréciation de la manière dont les Etats-Unie s’acquittaient 
de leur fonction de tutelle d'apr& le bilan qu'ils présentaient dans le rap 
port annuel et dans le cadre des questions et réponses échangées lors, de 
l’examen de ce rapport. En outre, il était bien évident que dano leurs t&uoi- 
gnages oraux, les reprdsentants micronésiens parlaient au nom de leurs propres 
gouvernements et de leurs propres peuples. Les renseignements qu’ils fournie- 
saient &aient tr&s importants pour les travaux du Conseil, car ils refld- 
taient nettement un point de vue micronésien. 

740. De l'avis des Etats-Unis, un de leurs principaux objectifs, à savoir 
l’établissement d’institutions et de principes démocratiques en tant que moyen 
de r6soudre les question politiques , avait éd largement atteint. Comme il 
dtait caractéristique et souhaitable dans un système démocratique, ils ne 
s’attendaient pas qu’il y efit unanimité complète d’opinion sur tous les 
aspects des affaires du Territoire sous tutelle ou sur son avenir politique. 
Toutefois, les décisions touchant fondamentalement les Micronésiens, y compris 
leurs arrangements constitutionnels et gouvernementaux futurs, avaient étd, et 
seraient prises en toute liberté par les Micronésiens eux-mêmes dans le cadre 
de processus ddmocratiques. 

741. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que l'Accord de libre associa- 
tion contenait des dispositions relatives au processus d'approbation de cet 
instrument, une fois qae l’on se serait entendu a ce sujet. Bien que de 
nombreux 616ments de la libre association soient déjà en place dans le cadre 
de l’Accord de tutelle existant, a la suite du processus officiel d’approba- 
tion, la relation de libre association ne deviendrait probablement pleinement 
effective qu’aprik4 la levée de la tutelle. Le processus d’approbation compor- 
tait la ratification par les Gouvernements micronkJ.ens, l’approbation par le 
peuple micronésien lors d’un réfdrendum , ainsi que l’approbation du Congrés 
des Etats-Unis. 

742. M, Tenorio, Representant spécial , a déclarb que puisque le5 îles 
Whriannes septentri'onales constituaient une entité autonome depuis 5 ans et 
que l’Accord de tutelle n’avait pas pris fin eu 1981 comme il avait éré prevu 
à l'origine, il insistait pour que l'accord soit levd & une date aussi 
rapprochée que possible, afin que les populations puissent bénéficier de tous 
les avantages au Pacte, dont le pï~ls important était la nationalité 
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américaine. Les îles Mariannes septentrionales espéraient que la levbe de 
l’Accord de tutelle ne signifierait pas la fin des relations amicales avec 
l’organisation des Nations Unies qui s’dtaient établies au cours des anndes. 
Elles voyaient en l’Organisation des Nations Unies une force stabilisatrj-e 
dans un monde de plus en plus exigeant qui avait besoin, plus que jamais, de 
la direation aollective de ses Etats membres, 

743. M. Borja, Conseiller, a dit qu’un point important qui avait été port4 
r&enunent à l’attention du Conseil de tutelle était que les îles Mariannes 
septentrionales et le gouvernement des Etats-Unis souhaitaient mettre fin le 
plus tôt possible à 1’Aacord de tutelle. L’Assembl6e législative des îles 
Mariannes septentrionales avait récemment adopté une résolution conjointe 
réaffirmant qu’elle souhaitait qu’il soit mis fin à l’Accord de tutelle. 
C’était pour des raisons légitimes que les habitants des îles Mariannes 
avaient constamment mis cette question au premier plan pour qu’elle soit 
régide sans tarder par l’organe approprié de L’Organisations des Nations Unies. 

144. Le Conseiller a souligné que tout retard dans la levée de l’Accord de 
tutelle frustrait le désir de la population de bénéficier pleinement des 
droits et des privileges dont jouissaient su,lourd’hui les citoyens am&icaPne. 
La preuve en était que les citoyens du Commonwealth originaires des îles 
Mariannes septentrionales,,qui entraient dans les forces armées américaines, 
se voyaient refuser la possibilité d’être nommds officiers, ce qui 
décourageait ces jeunes hommes et ces jeunes femmes de faire carrière dans les 
forces armées des Etatti-Unis. La solution de ce problème, et d’autres encore, 
était de mettre rapidement fin à l’Accord de tutelle. Il fallait que la 
question de savoir si l’on pouvait répondre au voeu du Commonweslth d’être 
traité indépendamment des autres entités du Territoire sous tutelle soit 
examinée bientôt dans l’instance appropride de l’Organisation des Nations 
Unies. Bien que les îles Mariannes septentrionales soient parfaitement 
conscientes et au fait de la complexité des négociations politiques qui se 
déroulaient entre les Etats-Unis et les diverses entités politiques 
micron&3iennes, elles pensaient qu’il serait peut-être prudent de parvenir à 
un consensus visant à traiter chaque entité séparément. M. Borja demandait 
instamment au Conseil de tutelle d’aider I.eo îles Mariannes septentrionales à 
réaliser ce voeu le plus rapidement possible , afin que leur population puisse 
jouir pleinement des droits et priviléges énoncés dans le Pacte, en 
particulier de la citoyenneté américaine. 

145. M. Robert Garland, Conseiller, parlant au nom de M. Tenorio, 
Représentant spécial de l’Autorité administrante , a dit que l’union politique 
permanente avec les Etats-Unis avait été, et, sans aucun doute, demeurerait 
l’arrangement politique le plus sage et le plus bénéfique que la population 
puisse espérer. Le Commonwealth était très fier d’avoir atteint un très haut 
niveau d’autonomie réelle grâce aux institutions d&mocratiques dont il était 
doté. Les habitants des îles Mariannes septentrionales avaient librement 
choisi de devenir citoyens des Etats-Unis et accéderaient 2 cette citoyenneté 
après la levée de l’Accord de tutelle. Ils avaient à maintes reprises, depuis 
plus de 20 ans, exprimé le désir d’obtenir cette citoyenneté. Il fallait 
noter, en outre, que quelque 400 ans s’dtaient 8coulba depuis qu’ils avaient 
eu le droit de décider à qui faire allégeance. Ils d8siraient donc que la 
levée de l’Accord de ttitelle s’effectue le plus rapidement possible. 

-1.44~- 



746. M. Oiterong, Représentant sp8cial , a dit que les Palaos tenaient avant 
tout à ce que se terminent rapidement toutes le3 négociations relatives à 
l'accord de libre association, Si l'accord n'&ait pas conclu prochainement, 
les Palaos ne pouvaient eSp6xeK bénéficier d'un développement tant soit peut 
appréciable, ni avoir un gouvernement viable , à même de répondre aux aspira- 
tions de la population, C'était pour cette raison que les Palaos avaient 
décidé d'insister pour que les négociations soient menées à bonne fin à une 
date aussi rapprochée que possible. Les Palaos étaient prêtes à conclure 
l'accord tout en souhaitant établir avec toute autre nation des relations 
authentiques qui leur permettraient de devenir plus autonome sur le plan 
économique. 

741. M. Salii, Conseiller, a déclaré qu'il avait demandé au Reprd3entant 
personnel du Président des Etats-Unis pour les négociations relative3 au 
statut de la Micronésie, une assistance financière permettant aux Palaos non 
suelement de mener à bien les négociations sur le statut, mais aussi d'établir 
une présence diplomatique auprès de diverses nations du monde. Sans cette 
assistance, les négociations sur l'accord seraient considérab'lement retardées, 
voire remises à 1983, époque à laquelle d'autres fonds seraient peut-être 
disponibles. Quoiqu'il en soit, la délégation des Etats-Unis aux négociations 
sur le statut était Parfaitement au fait de ces questions et M. Salii pensait 
que l'on pourrait avancer rapidement vers un règlement des problèmes restants 
concernant l'accord. Les Palaos souhaitaient vivement mener à bonne fin les 
négociations relatives à l'accord et, lorsque les Palaosiens jugeraient les. 
dispositions de cet instrument pleinement satisfaisantes, ils seraient en 
mesure de le ratifier. 

748, M. Uherbelau, Conseiller, a souligné qu'un temps considérable avait été 
consacré à la quarante-neuvième session du Conseil$ la question du statut 
politique futur et aux questions qui s'y rattachaient, et s'est félicité des 
échanges des différents points de vue sur ces questions qui montraient que le 
Conseil avait réellement à coeur les affaires et l'avenir des Palaos. 
Cependant, tout comme les Etats-Unis, les Palaosiens s'en tenaient au 
gentlemen's agreement selon lequel le5 négociations relatives au statut ne 
devaient pas être menées en séance publique. Respectant cette entente, ils 
s'étaient abstenus de mentionner leurs vues lors des échanges de questions et 
de réponses au Conseil. 

749. Le Conseiller a d&LaKé en outre que les quatre principe3 fondamentaux 
de la libre association énoncés en 1969, lorsque les ndgociations sur le- 
statut avaient été engagées pour la premiére fois et qui demeuraient à la base 
des entretiens menés actuellement sur le Statut, étaient les suivants : a) la 
souverainetd en Micronésie résidait dans le peuple mioronésien et dans son 
gouvernement doment constitué; b) le peuple micronésien poss&dait le droit à 
l'autodétermination et pouvait donc choisir soit l'indépendance soit l'auto- 
nomie en libre association avec quelque nation ou groupe de nations que ce 
soitl c) le peuple micronésien avait le droit d'adopter sa propre constitu- 
tion ou celui d'amender, de modifier ou de rapporter tout plan de constitution 
ou de Gouvernement à n'importe quel moment; d) la libre association devait 
revêtir la forme d'un accord r6vocable 
pourrait mettre fin unilatéralement. 

, auquel l'une ou l'autre des parties 

750. Lc Conseiller a sauligné que le concept de libre association était 
peut-9tre une idée nouwlle en matière dc statut pour ceux qui ne l'avaient 
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pas QtudiB d’aussi pr&s que les Palaosiens l’avaient fait. C’Qtait un etatut 
‘#qui leur etait devenu familier au cours des anndes, et qui, d@apr&s eux, pro- 
tdgeait le mieux les inttkêta et le bien-8tre de La p,>pulation. Ils ‘Qtaient 
oertains qu’il r&ondait aux exigences de L’Organfeation des Nationa Unies en 
tant que statut politique viable. Ils y étaient attaahés, de même que la 
population, aar 08 nIdtait ni un statut territorial, permanent par nature, ni 
l’ind&endanoe complète. une fois que serait aonalue la libre aaawiption 
avec les Etats-Unis, ils pourraient toujours modifier aette relation, même au 
aoura du dallai de 15 ans pr&u par 1’Auaord de libre association. En outre, 
ils considdraient la libre association comme un accord de statut qui mettait 
davantage l’aaaent sur la liberte que sur l’association. 

751. Le Conseiller a pris acte de la ddclaration faite par le reprdsentant 
des Etats-Unis & la quarante-neuvième session du Conseil de tutelle, à savoir 
que, si l’accord de libre association était rejeté par l’un queloonque des 
trois gouvernements, l’Autorité administrante était prête à entamer des nd- 
gociations wr d’autres options politiques, y compris l’ind&endanae. Les 
Palaosiena souhaitaient ausei que le Conseil prenne acte de la dklaration des 
Palaos selon laquelle, ai l’accord n’était pas approuv8 aux Palaos, cela 
n’impliquerait pas néaessairement le rejet total du conaept de libre 
asswiotion en tant qu’arrangement relatif au statut. Ce rejet pouvait être 
do à la façon dont cet arrangement avait &é négocid, conelu et préeenté h la 
population. 

752. M. Takeay, Beprdaentant spécial, a déclaré que les reprkntanés des 
Etats fdddérda de Micronésie et des Etats-Unis s’étaient rdunis à Maui en 
wtobre 1981 pour examiner ies plans en vue de n&ciationa futures. Bien 
qu’aucun entretien officiel n’ait encore eu lieu, les représentants de la 
Kioronéaie avaient tenu des consultations aveu les Etats-Unis eur un certain 
nombre de questions en suspens et il espérait reprendre des dieouasions 
officielles sur les acczorda subsidiaires à l’Accord de libre association dans 
un avenir tr&a proahe. 

753. M. Ilon, Conseiller, a dit que le concept de libre assouiation n’dtait 
pas nouveau dans les Etats féd&& de Micronésie et qu’il était très bien 
compris par la population. Il dtait important que le Conseil comprenne que 
les Etats fddérds n’avaient pas ddcid& de ndgocier la libre association sans 
avoir proc8d8 au préalable & une analyse approfondie. Le Gouvernement des 
Etats fQd&és de MicrontkIie et, en fait, leur sociétd traditionnelle, 
fonctionnaient pour une large part sur la base du consensus. Cette donnde de 
la vie politique signifiait que toutes les options.posaibles pour le etatut 
politique futur des Etats féd&& avaient Qtd examinées .aofgneuaement, et 
c’était la libre assooiation qu’avait,choiaie la population. Les Etats 
fQd&és avaient donc dkidd, il y a des anndes, d’établir une relation de 
libre aeeoaiation, car c’kait ce’qui correspondait le mieux à leurs besoins. 

754. le conseiller a déclar8 que même ai cette option avait étd choike 
comme base de négociations avec les Etats-Unis, les Etata f&d&da gardaient 
P&ente h l’eeprit l’obligation permanente d’expliquer B la population les 
conséquences de la libre association en vertu du projet d’accord n8gooi.8 et de 
ses accords subsidiaires, par rapport à toute autre option pouvant être 
retenue. Tous les Qldmenta de ces relations de libre association contenus 
dans les propositions des Etats-Unis n’avaient pas leur pleine approbation. 
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Comme dans toute ndgociation, certains aspects présentaient à leurs yeux 
quelque5 difficultés, mais il6 croyaient que oe9 diffioult6s pouvaient être 
aplanies. De toute façon, ils s'engageaient fermement à mener ces 
négociations à bonne fin le plus tôt possible. Leur avenir, après la fin du 
système de tutelle, résidait dans la libre association avec les Etats-Unis. 

755. Le Conseiller a réaffirmd le d&ir profond des habitants des Etat5 
fed&es de mettre fin à l'Accord de tutelle. Bien qu’ils aient enoore des 
problèmes à surmonter et des engagaments B respecter, 0s n'étaient pas 
différents, en réalité, des autre6 nation5 nouvelle5 et, même s'ils avaient 
encore besoin, somme elles, d'une aide extérieure importante pour résoudre bon 
nombre de leurs problémes, ils étaient,prêts $I le faire en tant que nation 
dans le cadre de la libre association. Certes, ils croyaient que tous les 
homes étaient solidaires, mais il5 savaient que seul5 les Micronésiens 
eux-mêmes pouvaient surmonter efficacement ces problèmes. Le conseiller 
priait instamment le Conseil de tutelle d'en prendre conscience ainsi que de 
reconnaître leurs besoins économiques et de les aider dans leurs efforts. 

756. M. DeBrum, Représentant spécial, a dit que le rétablissement de la 
pleine autonomie, la pleine reconnaissance de la souveraineté de la population 
de6 Pies Marshall et l'élimination de5 derniers vestiges de son passé colonial 
étaient les objectifs prioritaires des membres du Conseil de tutelle. 11 a 
fait remarquer que, si les réalisations obtenues en 1981 ont été nombreuses - 
qu'on les approuve .on non, dans presque tous les cas, les obstacles à un 
succès complet étaient dûs à l'Accord de tutelle, qui constituait la pierre 
d'achoppement au progrès économique , à la liberté politique, aux possibilités 
offertes dans le domaine social, ainsi qu'à la pleine réalisation et au plein 
exercice des droits inaliénables de la population des îles Marshall. De tous 
L-XI succès obtenus en 1981 et,dont les habitants des îles Marshall étaient 
fiers, l'un d'eux dominait de loin tous le5 autres : l'administration de la 
RQpublique des sles Marshall qui était aujourd'hui entièrement mise sur pied 
et prête à fonctionner. En fait, elle fonctionnait déjà. Les principaux 
succès de ces derni&res années avaient été la conséquence directe de la 
reconnaissance par la communauté internationale de la capacité et du pouvoir 
des îles Marshall d'établ'ir, en leur nom propre et en vertu d'un droit qui 
leur était inhérent, des relations avec d'autres membres de la communaut& 
internationale. Leurs négociations couronnées de succès avec.le Japon, les 
arrangements commerciaux et financiers conclus avec Je Royaume-Uni, 
l'Australie etd’autres nations voisines du Pacifique avaient servi à renforcer 
la population des tles Marshall dans sa conviction que la tutelle appartenait 
au passé et que tou$e continuation de ce système Qtait absolument inacceptable. 

j 

757. Le Représent$uIt StiCial a dit que les habitant5 des îies Marshall 
faisaient grand cas:des contributions si utiles du Conseil de tutelle, qui 
baient essentielles au maintien et à la protection de la souveraineté des 
Pies Marshall. Ilssavaient également gré au Conseil d’avoir fait entendre la 
voix de la conscience pour assurer , Par le passé, une administration éclairée 
des territoires placés sous sa tutelle. IX5 appréciaient de même la patieuce 
et la compréhension dont les divers membres du Conseil avaient fait preuve en 
jugeant concevables, du moins pour un temps I les appréhensions que suscitaient. 
en eux l'autonomie, leur hfkitation à affirmer leur souveraineté et leur 
résignation apparente devant ces forces, qui sembla’ >nt parfois dominer 
entièrement leur avenir. Ils étaient reconnaissant:: itu t:onseil pour le J?~sR~, 
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mais chose plus importante encore, ils demandaient maintenant le soutien et 
.les avis du Conseil pendant la courte période qui s'écoulerait avant la levée 
de. 1'Accorde de tutelle. 

758. Le Représentant spécial a rappelé que le Conseil de tutelle avait 
entendu, au cours de sa quarante-neuvième session, le reprdsentant des 
Etats-Unis et Mme McCoy, la représentante spéciale, dire que l'Autorit;& 
administrante souhaitait vivement mettre fin au plus tat à l'accord de 
tutelle. Le Conseil avait entendu un rapport très encourageant sur les 
progrès remarquables que l'Autorité administrante avait su promovoir au cours 
des 20 dernières années. La population des îles Marshall félicitait 
l'Autorité administrante de ses rdalisations dans le Territoire sous tutelle 
obtenues grâce à d'importants sacrifices consentis dans le domaine de 
l'assistance économique, aux efforts humains et à l'élaboration d'une 
politique territoriale axée sur le respect fondamental des populations, de 
leurs coutumes et de leurs traditions. Ils imploraient maintenant l'Autorité 
administrante de ne pas s'arrêter là , et dsavancer énergiquement vers le but 
final du système de tutelle : à savoir la levée de l'Accord de tutelle en 
faveur de l'autonomie ou de l'indépendance. 

759. Le Représentant spécial a dit que l'Autorité administrante avait 
annoncé au Conseil de tutelle qu'elle mettrait fin fi l'Accord de tutelle dès que 
le,texte de l'accord de libre association et de ses accords subsidiaires 
aurait été arrêté définitivement , soumis à un rhférendum et finalement 
approuvé par les Etats-Unis et l'organisation des Nationa Unies. Il a 
souligné que lorsqu'ils avaient paraphé l'Accord de libre association en 1980, 
les habitants des îles Marshall savaient fort bien que les relations ainsi‘ 
créées n'étaient pas parfaites. Ils n'ignoraient pas les contraintes que ces 
relations imposeraient à leur gouvernement après la lcivée de la tutelle, tout 
en sachant qu'elles allégeraient l'anxiété économique et offriraient des 
assurances en matière de sécurité tant aux Etats-Unis qu'aux îles Marshall. 
Ils avaient également 'accordé toute la considération voulue à la promesse de 
l'administration précédente des Etats-Unis de mettre fin en 1981 à l'Accord de 
tutelle, et aux avantages que cela prdsenterait pour une renaissance de leur 
sentiment national, mais s'ils avaient Su que l'on allait faire traîner ce 
processus jusqu'à maintenant, ils auraient fort bien pu ne pas parapher ce 
document, Néanmoins, les dirigeants et la population des îles Marshall 
avaient ajouté foi à la déclaration de l'administration précédente et avaient 
été fort déçus d'entendre par la suite un haut fotztionnaire de la nouvelle 
administration déclarer qu'ils avaient eu tort de prendre au sérieux cette 
déclaration d'intentions. Les habitants des îles Marshall respectaient les 
déclaration d'intentions de tous les présidents des Etats-Unis, qu'ils scient 
démocrates ou républicains , et souhai4aient.que cela soit clairement consigne 
dans les procès verbaux du Conseil. , 

760. Le Représentant spécial a dit qu'une fois l'accord paraphé, on pensait 
quIiL nc serait pas difficile d'en faire de même pour les documents 
subsidiaires. Cependant, cet espoir S@'était évanoui lorsque les îles Marshall 
avaient repris les nkgociations avec les Etats-Unis après l'acceptation de 
l'Accord par la nouvelle adminiStratiOn. Le problème semblait venir du fait 
que l'Autorité administrante , au lieu de considérer les accords subsidiaires 
comme complémentaires à l'accord , se proposait d'utiliser ces accords 
subsidiaires comme moyen de revenir sur des engagements déjà pris ou encore de 
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désavouer leacdispositions de l'accord sans lesquelles le document initial 
n'aurait jamais dté signé. C'était là une des raisons principales pour 
lesquelles le5 accords subsidiaires n'avaient pas été conclus. 

961. L'aacord prdvoyait QgaLement le reglement des problèmes en suspens qui 
résultaient des essais d'armes nucléaires dans les îles Marshall. Sans se 
prononcer sur l'opportunitd de ces activités nucldatres, la population des 
îles Marshall estimait que cette disposition dtait peut-être le seul moyen 
logique de s'attaquer à un problème resté si longtemps irrésolu. Cependant, 
bien que les Etats-Unis se soient reconnus responsables des dommages causés 
par les essais nucldaires, et obligés d'accorder quelque réparation, 
l'intransigeance dont ils avaient fait preuve à cet égard avait presque fait 
échouer les négociations au cours des dernières semaines. Le Gouvernement des 
îles MarshalL était prêt à s'acheminer vers la levée de l'Accord de tutelle 
sur la base de principes admis provisoirement par les parties; en agissant 
autrement, il perpétuerait l'épreuve de la tutelle. Faire dépendre leur 
liberté des actions et des omissions de l'Autorité administrante revenait à 
utiliser l'Accord de tutelle pour encourager le colonialisme. 

962. L'Autorité administrante cherchait également à obtenir pour les îles 
Marshall certains droits relatifs à la sécurité et à la défense du pays. De 
tels arrangements étaient acceptables a condition de parvenir à des termes 
équitables et mutuellement acceptables. En faire une condition préalable à 
l'achèvement de l'Accord de tutelle ne pouvait être toléré, car ce serait en 
fait faire passer les îles Marshall d'une forme de tuelle à une autre. Toute 
forme de coercition, comme la réduction marquée de l'assistance financi&e 
associée à la demande de concessions en sapant gravement la souveraineté des 
îles Marshall ne pouvait qu'aboutir a l'établissement, aprés la tutelle, de 
rapports d'une validité douteuse. 

963. Le Représentant spécial a dit que son gouvernement appuyait le projet 
d'envoi d'une mission du Conseil de tutelle aux "ries Marshall au cours de 
l'été L982. Cette mission ne devait pas se faire avec l'idée étroite et 
paternaliste de devoir qui n'était pas d'inspecter les activités d'une colonie 
dépendante, mais d'observer le programme d'éducation politique et le 
plébiscite lui-même, lequel devrait avoir 1ieU avant que L'Accord de tutelle 
ne vienne a son terme. Une mission de visite visant toute autre fin ne ferait 
que porter atteinte à la souveraineté et miner le caractére autonome naturel 
de la République. 

964. Au cours des trois ou quatre derniéres SemaineS, les îles Marshall 
avaient mend des négociations intensives avec les Etats-Unis. Pour la premiére 
fois au cours des 13 années qu'avaient duré les entretiens, une session avait 
été tenue aux îles Marshall, avec une large participation de la population la 
plus directement intéressde. Il paraissait tout à fait inutile de prolonger 
ces négociations. S'il y avait quelque possibilité d'accord, on y parviendrait 
dans les quelques jours à venir. Sinon, il ne devait pas en résulter un 
nouveau retard, et dans ce cas , la notion de libre association devrait être 
présentée au peuple en même temps que le choix souverain de l'inddpendanae. 

965. En soumettant au Conseil de tutelle pour examen le calendrier ci-après, 
le Représentant spécial a dit que le processus ne pouvait aboutir qu'avec 
l'accord et le concours de l'organisation des Nations Unies et qu'il était 
donc prêt à en discuter plus avant avec le Conseil: 
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a) Au terme des ndgociations relatives aux accords subsidiaire5 dans le 
courant de la semaine, l'accord devrait être signé et préparé pour être 
diffusé dans le cadre d'un programme d'éducation politique, . 

b) Le programme, finanaé en parti par les Etats-Unis et en partie par 
les îles Marshall devrait débuter le ler juin 1982 pour prendre fin le 
30 juillet 1982 de cette année. 

i( 
c) Un réfdrendum au cours duquel on donnerait le choix entre la libre 
assoaiation et L'indépendance sans condition5 ' devrait avoir lieu le 17 
août 1982. 

a) Un vote favorable à L'accord de libre association entraînerait 
l'approbation de document et de la libre association par les processus 
constitutionnels tant dans les 41es Marshall qu'aux Etats-Unis. 

e) Le ler octobre 1982, l'Accord de tutelle viendrait à son terme. si à 
cette date, l’accord de libre association avait && approuvé par le 
Gouvernement des Etats-Unis' il entrerait en vigueur8 dans le cas 
contraire, les $les Marshall deviendraient indépendantes sans 
conditions et seraient libre5 de conclure des traités ou d’autres 
accord5 internationaux avec les Etats-Unis OU avec d’autres nations. 

f) Le rejet de l’accord par référendum serait considkc8 comme un vote 
en faveur de l'indépendance; le Conseil de tutelle et les Etats-Unis 
devraient immédiatement reconnaître, prot&îer et respecter cette 
décision sans conditions préalables. 

766'. Selon ce sc&ario, &a tutelle sur Les îles Marshall prendrait fin le 
le% octobre 1962, indépendamment de toutes autres COnSidératiOns et 
indépendamment du statut d’autres entités au Territoire sous tutelle des Iles 

du Pacifique. Les voeux de la population de5 Marshall exprimés par le 
plibiscite devraient 1"emporter. 

767. Les membres au Conseil qui représentaient si bien les nations les plus 
puissantes, avaient tendance à croire que la souverainetd et l'indépendance 
allaient de soi. Dans leur désir ardent d'accomplir au mieux leurs devoirs, 
ils se laissaient tellement'abeorber par les activitds du Conseil qu'ils 
tendaient à perdre de vue le but essentiel du systéme de tutelle qui était de 
favoriser l'indépendance et l'autonomie, sans coercition, sans préconditions 
politique5 ou Qconomiques et surtout , sans mettre en doute les désirs des 
peuples fntéress&. Il Leur faudrait juger les actions de la populaion des 
Marshall,au cours des mois à venir en gardant ces principes présents à 
l'esprit. Si le choix résultant d'une &.ection libre ne colincidait pas avec 
celui qu'auraient pu faire les membres du Conseil individuellement, on 
espérait que cela ne ferait pas obstacle à l'expiration de l'Accord de 
tutelle8 pour la population des Marshall, celle-ci ne faisait plus aucun doute 
et le Représentant spécial n'était là que pour en mettre au point les 
nmaalit65. 

766. Le Représentant du Royaume-Uni a dit que l’Autorité administrante aussi 
bien que les représentants des quatre gouvernement5 constitutionnels 
comptaient sur une prochair..> levée de L'Accard de tutelle. Le Reprdsentant des 
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Etats-Unis avait dit trés clairement que selon son gouvernement il &ait de 
l’intérêt commun des Etats-Unis et des gouvernements et peuples du Territoire 
sous tutelle de mettre fin à l’Accord de tutelle le plus tôt poosible, pourvu 
que cela se fasse dans des conditions mutuellement satisfaisantes. Les 
Etats-Unis avaient conclu que le statut de libre association était le plus 
approprid pour les Pies Marshall, les Etats fédérés de Micronésie et les 
Palaos et souhaitaient conclure Les n.&gociations sur le statut politique sur 
cette base. 

769. Lea représentants des fies septentrionales Mariannes avaient demandé 
que 1’Acoord de tutelle soit termind dès que possible. Ceux des Palaos avaient 
dit qu’ils souhaitaient avant tout une conclusion rapide de toutes les 
négoaiations li6es à l’accord. Quant à ceux des Etats fédérés, ils avaient 
exprimé l’espoir que leurs nbgociations avec les EXate-Unis seraient terminbes 
pour 1983. Le reprdsentant des îles Marshall avait fait des propositions 
concrotes pour qu’il soit mis fin à l’Accord de tutelle en 1982, 

770. Dans ses conclusions et recommandations de 1981, le Conseil de tutelle 
avait réaffirme le droit inalihnable du peuple de Micronésie à 
1°autodétermination, conformément à la Charte des Nations Unies et à l’Accord 
de tutelle. Sans faire de recommandations précises sur le statut politique a 
venir des différentes entitéa micronésiennes, il avait réaffirmé l’idée que la 
libre association était une possibilité qui n’était pas incompatible avec 
l’Accord de tutelle, pourvu que la population concernée soit libre de choisir,. 
13. avait également réaffirmd vigoureusement que tous les peuples de Micronésie 
devaient avoir le maximum de possibilit& de s’informer, avant le r8ftkendum 
sur leur avenir politique, de tous les choix qui leur bkaient offerts. Le 
gouvernement du Royaume-Uni était favorable à ces conclusion et appuierait 
toutes les décisions que la population du territoire prendrait au sujet de son 
avenir par des processus libres et démocratiques. 

771. Bien que l’on ait pu émettre des’doutes quant au calendrier ambitieux 
que s’&aient fix& les représentants des îles Marshall., la délégation 
britannique n’en apprkziait pas moins le sentiment d’urgence qui l’inspirait. 
Elle espérait que les négociations en cours entre le gouvernement des 
Etats-Unis et tous les gouvernements conStitUtiOnnelS, y compris Ct?PUi des 
îles Marshall, pourraient aboutir sous peu à des résultats Eructeux et 
satisfaisants pour les deux parties 

772. Le Représentant de la France s’est fdl.icitd de ce que l’incertitude qui 
rdgnait enaore à ce sujet lors de la quarante-huitiéme session du Conseil de 
tutelle ait 6th levée en 1982. L’Autorité administrante, comme les 
gouvernements de toutes les entités du Territoire, s’accordaieut sur La 
nkessit8 de mettre fin rapidement à l’Accord de tutelle. E1l.e avait dévolu 
une partie considérable de aea compétences aux gouvernements constitutionnels. 
Si l’on pouvait regretter que les moyens financiers et économiques des entit&s 
ne soient pas & la hauteur de leurs compétences politiques et administratives, 
on ne Pouvait néanmoins que se féliciter du fait que, conform&nent aux fins du 
régime de tutelle telles qu’elles étaient définies par 1’Artlcle 76 de La 
Charte, des progrès décisifs aient été accomplis dans le sens de 
l’auto-administration de la populath 

773. A propos de l’Accord de libre association, le Rf?pr&X?n~‘tlkk~ de la France 
s’est référd à la déclaration du Secrétaire aux relations extérieures dw: îLes 



Yarahall (voir paragraphe5 756-757) dans laquelle il avait fait &at de 
certaines diqicultds rencontrées au CJOUL~ des ndgociations. De l’avis de sa 
d&égation, l’option laissde aux éleoteura loesqu~ils 5e prononceraient par 
référendum sur leur avenir, ne devait pas se limiter à la seule approbation du 
statut de libre asaoaiation, mais inulure aussi, comme l’avaient souhait6 
plUsieUr orilteure, la possibilité de choisir le statut d’indépendance. La 
dél&gation frangaise souhaitait quoi1 EQt mis fin aussi rapidement que 
possible à l’Accord de tutella, AH:.~ le respect de la volont des population5 
du Territoire et en conformit& avec les disposition5 pertinentes de la Charte, 
notamment cellea de 1’Article 83. 

774. Le Représentant de l’Union soviktique a fait observer que dans sa 
décision du 2 avril 1947, le Conseil de eéaurité avait adopté l’Accord de 
tutelle d’aprés lequel les Etats-Unis , en tant qu’Autorité administrante, 
s’engageaient à assumer des obligation5 clairement d8fiaie5, c’est à dire & 
rdaliser à 1’8gard du Territoire etratbgique BOUE tutelle dee Iles du Pacifique 
les tâches imposée5 par le ré&me international de tutelle. Ce5 tâches, telles 
qu’elles étaient exposées à 1’Article 76 de la Charte, &aient, en 
particulier, les suivantes 8 

*a) Affermir la paix et la sécuritd iQternationales$ 

b) Favoriser le progrès politique, économiqus et social des populations 
dw territoires sous tutelle, ainsi que le développement de leur 
instruction) favoriser égaleniant leur évolution progressive ver5 la 
capacitd à s’administrer eux-mêmesc ou l’indépendanoe...t 

G) Encourager le respect des droits de l’homme et des liber& 
Eondamentales pur tous, sans distinction de race, de sexe, de langue 
ou de religion.. . * 

Trente-cinq années avaient passé depuis lors, pendant lesquelles un centaine 
d’Etats dont 10 territoire5 sous tutelle dont la population dépassait 2 
milliards d’habitants S’&aient arrachds au joug colonial et avaient accéd8 à 
l’indépendance. La Déclaration historique BUT l’octroi de l’indépendance aux 

pays et aux peuple5 coioniaux , contenue dans la résolution de l’Assemblée 
gén&ale 1514 (XV) du 14 décembre 1960 avait une tr&s grande importance dans 
le processus. 

Rien que dans les dernières anndea , neuf petit5 Etat5 insulaires peu 
peuplés, situ& dans la partie sud de l’Oc8an Pacifique, avaient acaéd6 à 
l’indépendance. Seule ..a Micronasie n’y était; pas èncore parvenue. 

L’Union 5ovGtique 5e i.Qlicitait de l’entrée sur la scène 

internationale de ces nouveaux Etats ind&endante du Pacifique qui confirmait 
la prddietion faite des dizaines d’années plus tôt par le fondateur de ilEtat 
sovi&ique, Illit& LtSnine , concernant le rôle historique des peuples .aes 
colonies qui,, aprda leur libkation du.joug colonial, participaient activement 
aux décisions dont dependrait l’avenir du monde. 

775. Les jeune5 Etats lib&s du joug colonial avaient dQ lbtter pur 
liquider l’hévitage colonial dans tous les domaine5 de leur vie nationale 
comme sur la scéne internationale. Leonid Brejnev en avait parlé tri35 



clairement au 26éme Congrés du parti oommuniste de l’Union soviétique: A cette 
ocoasion, il avait dit I 

#Le renforaement de l’inddpendance de5 pays qui se sont libérés n’est 
pas du goik des impérialistes. Par mille moyens ceux-ci s’efforaent de 
s’,attacher ce6 pays afin de dispo5er plus librement de leurs riahesses 
naturelles, d’utiliser leurs territoires pour leurs desseins 
stratégiques. Ce faisant, il5 recourent - et largement - B la vieille 
méthode eOltmi&kiste z ‘diviser pour régner’.* 

776. Au cours dea derniéres sessions du Conseil de tutelle’ la déldgation 
soviétique avait fait remarquer h mainte5 reprise5 que le Territoire sous 
tutelle devant être préparé par l’Autorit administrante dans les domaine5 
kzonomique, politique et social, ?I l’aaaession à une véritable 
autodtkermination et à l’inddpendance ’ avait ké, en fait, démembr&, bu point 
de vue politique et se trouvait dans une situation catastrophique sur le plan 
Qconomique et social. 

En tant qu’Autorité administrante, le5 Etats-Unis menaient une 
politique qui avait pour but de perp&uer leur domination sur le Territoire 
sous tutelle, de le militariser et de le transformer en un de leurs bastions 
militaires et stratégiques dans la partie occidentale de l’Océan Pacifique, 
menagant ainsi la paix et la s&!urit~ mondiales. 

Malheureusement, cette annde encore’ la délégation sovi8tique devait 
constater que la situation ne s’était pas am~liorQe dans le Territoire soua 
tutelle des Iles du Pacifique. Bien au contraire’ on était en présence de tous 
les signes d’une nouvelle détérioration dans tous les domaines. Utilisant le 
droit de tutelle à leur5 propre5 fins égo!ktes ’ le5 Etats-Unis ne s’étaient 
pas .CpCquitt& d’une saule des obligetioas que leur coni&eicot 1~ArtLcl.e 76 de 
la Charte et l’Accord de tutelle. Bien plus, ils agissaient dans le Territoire 
en violation de cette m!$me Charte malgré les obligations qu’ils avaient 
assumées en vertu de l’Accord de tutelle. Ils détournaient à leur profit les 
résolutions du Conseil de sécurité et violaient la Déalaration sur l’octroi de 
l’inclépendanoe aux pay5 et aux peuples coloniaux en a’efforgant de s’assurer 
la domination f3ur ces territoires qui n’étaient que temporairement sous 
tutelle et de les mettre au service de leurs plans stratégiques et militaires. 

777. Le Rep&&entant de l’union soviétique a dit que la politique de la 
Puissance administrante avait eu pour résultat de transformer le Territoire 
sous tutelle en une série d’entit&i insulaires auxquelles les Etats-Unis 
imposaient un statut néo-colonialiste de commonwealth ou de libre association, 
ce qui équivalait en fait à,,en faire une possession américaine. Ayant cherché 
à sauvegarder l’unité du Territoire et à établir un Etat indépendant, le 
Congrhs de Micronésie avait éth dans le passé remani.8 par la Puissance 
administrant@. 

118. Le préambule du projet de constitution d’une MicronQsie unifiée hlaboré 
par le Congr&s de Micronésie proclamait ce qui suit I 

“Nous peuples de Micronésie.. . 
1) . . .affirmons notre désir de vivre ensemble dan5 la paix et l’harmonie, 
de maintenir l’héritage de notre passé et de protéger notre avenir. 



. ..reepectons la diversitd de nos cultures... les mers nous unissent, 
et ne noua divisent pas... 
Nos anaêtrea... n’ont paa chassé d’autres peuples. Noua, qui.demeurona 
dans le Territoire, ne souhaitons pas d’autres patrie que celle-ci. 
Ayant connu la guerre, noua espérons la paix, Etant divisés, 1101. c 

.< voulons l’unité. Ayant 6th aubjuguds nous reaherohons la liberté.* 24/ 

779 l Le représentant de l’Union uovidtique a dit que la Déclaration sur 
l’ootroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux figurant dans la 
r&solution 1514 (XV) de l’Aseembl&e g&&ale et qui répondait pleinement à ces 
aspirations, stipulait à son paragraphe 6 que I 

*Toute tentative visant & détruire partiellement ou totalement 1 @uni& 
nationale et l’intdgritd territoriale d’un pays est incompatible avec 
les buts et les principes de la Charte dea Nationa Unies.* 

780. L’Union soviétique avait à maintes reprises, appel6 l’attention de 
l’Organisation des Nations Unie8 sur les mesures illégales prises par 
l’Autorité administrante, en violation de la Charte, dans le Territoire sous 
tutelle et avait demandé quoi1 soit mis un terme à ces mesures et que l’on 
assure au peuple micron&ien , conformément à la Charte et à la Déclaration sur 
l’octroi de l’ind&endance aux pays et aux peuples coloniaux, le libre 
exercice de son droit légitime à la libertd et à l’indépendance totales. 
L’URSS avait exposé sa position de principe dans des déclarations publiées en 
tant que documents officiels du Conseil de sécuritd et de 1’Assemblde générale. 

781. Le représentant de l’Union aovidtique a déclard que l’Autorit . 
administrante non seulement nOavait pas encouragé la crdation d’institutions 
dans une Microndsie unifide, mais encore elle s’y était opposée. Les 
Etats-Unis ne a’étaient pas acquittés de ?.eur obligation fondamentale de 
sauvagarder lfwitfipolitique du Territoire et en avaient délibérément provoqué 
3.e démembrement. . 

782. En 1975, lee îles Mariannes septentrionales qui faisaient partie du 
Territoire FW,IS tutelle, s’étaient vues imposer le statut de commonwealth dans 
le cadre d’une alliance politique avec les Etats-Unis. Au cours des dernikea 
années, les Etats-Unis avaient négocié activement avec des représentants des 
t.rois autres groupes insulaires de Micronésie en vue de leur imposer le statut 
de libre association, ce qui Equivalait en réalitd à une annexion. Désormais 
plus que jamais, il était Evident qu’en menant une politique d’annexion du 
Territoire sous tutelle, les Etats-Unis s’efforgaient de maintenir et de 
renforcer leur domination totale sur une vaste zone de l’Océan Pacifique et de 
maintenir leur position militaire et stratégique dans cette partie du monde. 

783. La conclusion que le Conseil de tutelle ne pouvait manquer de tirer, eu 
égard aux activitds de l’Autorit& administrante dans le Territoire sous 
tutelle Etait CL .re I Les Etats-‘Unis avaient méconnu leurs obligations 
duEtat tutellaire. Pour lea Micronésiene, la tutelle amdrioaine n’était, tant 
dans le fond que dans la forme, que la poursuite de la dépendance coloniale. 
Les Etats-Unis avaient administré la Micronésie pendant 35 ana - ce qui, comme 
l’avait si bien dit l’ancien Représentant permanent des Etata-Unis auprés de 
I’Organiuation des Nations Unies, M. Donald McHenry, pouvait être qualifié 
d’abus de confiance (a trust betrayeb) . L’unian soviétique estimait que len 
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traité5 proposés par les Etats-Unis - les prétendus pacte et accord de libre 
asswiation - ne sauraient remplacer ni modifier’ le statut d’Etac libre et 
indépendant. 

704. La question de l’avenir de la Micronésie Otait un problème de 
décolonisation et d’octroi aux peuples coloniaux du droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance. L’Organisation des Nations Unies 
devrait continuer à assumer la responsabilitd du Territoire jusqu’à ce que les 
Micronésiene puissent exercer librement leur droit ldgitime ?a 
l’autodétermination et à l’inddpendance véritables. Le peuple du Territoire 
sous tutelle avait le droit inalidnable à llaut0détermination et à la 
formation d’un Etat indépendant. Dans le programme d’action pour l’application 
intégrale de la Dkzlaration sur l’octroi de l’inddpendance aux pays et aux 
peuples coloniaux figurant dans la résolution 2321 (XXV) de 1’Aesemblée 
générale en date du 12 octobre 1970, il était dit au paragraphe 9 que : 
*lorsque la résolution 1514 (XV) n’aura pas Qté appliquée intdgralement à un 
territoire, L’Assemblée générale conservera la responsabilité de ce Territoire 
jusqu’à ce que sa population ait eu l’occasion d’exercer librement son droit B 
l’autodétermination et à l’inddpendance conformément à la Déclaration*. 

785. Cette disposition importante était pleinement confirmée dans le plan 
d’action pour l’application intdgrale de la déclacùtion suc l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuple5 coloniaux annexée à 1~ résolution 
35/118 de 1’Assemblde généraie en date du 11 décembre 1980. 

786. En outre, la politique d’annexion des Etats-Unis vis-à-vis du 
territoire sous tutelle était mede à l’insu du Conseil de S&urit&, en 
violation de la Charte des Nations Unies, de l’Accord de tutelle, de la 
Déclaration sur l’octroi de 1’Inddpendance aux pays et aux peuplas coloniaux, 
ainsi que d’autres décisions de 1’ONU. Cette politique ne pouvait en aucun cas 

être considécde comme légitime , ni être reconnue comme ayant force de loi, 
puisqu’aux ternis de l’hrticle 83 de la Charte , toute modification du statut 
de territoire sous tutelle de la Micronésie exigeait une décision du Conseil 
de 56curité. Les organes compétents de 1’ONU devraient suattacher à mettre en 
oeuvre les mesures prescrites par la Charte afin de déjouer les visées des 
Etat§-Unis qui tentaient de mettre le mnde devant un fait accompli en 
phagocytant le Territoire sous tutelle et en le transformant, sous Le vocable 
de Commonwealth ou d’Etat librement associé , en une possession coloniale 
américaine. Alors que le monde entier s’affranchissait du colonialisme, on ne 
pouvait permettre en ce dernier quart du XXème si.?zle, que de nouvelles 
colonies aoient créées dans le Pacifique 
de libre association, 

, sous l’étiquette de Commonwealth ou 

787. La politique du gouvernement soviétique à l’égard des vestiges du 
oolonialisme dans le monde et de la luttre contre le colonialisme avait été et 
restait claire et r&olue. Fidble au programme de paix pour les années 80, 
adopté lors du vingt-cinquième L’ongr&s du parti communiste, l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques continuerait , aUX C(rtds des autres Etats 
épris de paix, à lutter pour éliminer définitivement le colonialisme et pour 
que tous les peuples coloniaux accèdent à une liberté et à une indépendance 
véc itable a 

788. Le ceprhsentant des Etats-Unis d’Amérique a dit que son gouvernement 

avait été accusé de morceler le Territoire sous tutelle, vieille accusation à 
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laquelle les reprdsentants du peuple micronkiien aviaent eux-mêmes répondu. 
‘Les Etats-Unis, de même que le Conseil de tutelle , s’étaient depuis longtemps 
prononcés pour l’unité du Territoire sous tutelle, La séparation politique 
6tai.t le résultat de la volonté clairemont exprimde par la population dans des 
r6férendums qui avaient étb surveillés et juges équitables par le Conseil, et 
le peuple micronésien avait décidé de lui-même. 

789. Le Gouvernement des,Etats-Unis avait été accusé de oheroher à annexer 
en tout ou en partie le Territoire à l’expiration de la tutelle, mais le Pacte 
de 1975 qui instituait un cormnonwealth des îles Mariannes septentrionale5 on 
union politique avec les Etats-Unis d’Amérique avait ét6 librement négoci.6 par 
les repr&entants de ces îles et approuvé par Jeurs populations dans un 
plébiscite qui avait ét6 surveillé par une mission de visite du Conseil de 
tutelle 25/. Ce vote favorable traduisait la volonté librement exprimée des 
populations des îles. Il était inconcevable pour les Etats-Unis qu’un 
quelconque membre’ du Conseil cherche à s’opposer à ce que les populations des 
îles Marianne septentrionales exercent leur droit à l’autodétermination. 

790. Le représentant a démenti l’all&gation du représentant de l’Union 
soviétique selon laquelle les Etats-Unis cherchaient à imposer aux populations 
et aux gouvernemsnts des Etats fedérés de Micronésie, des îles Marshall et des 
Palaos le statut politique de libre association. Le Conseil de tutelle avait 
entendu plusieurs membres de la délégation américaine répéter pendant la 
session en cours que la libre association avait été proposée par le Congrès de 
la Micronésie plus de 10 ans auparavant. Les Etat-Unis avaient étudié cette 
proposition pendant quelque temps avant de l’accepter. Il aIagissait là d’un 
statut politique que les Micronésient appuyaient eux-mêmes avec confiance et 
enthousiasme depuis plus d’une décennie. Il était largement reconnu par le 
droit international comme viable et susceptible d’être-choisi dans le cadre du 
plein exercice du droit à l’autodétermination , et le Gouvernement des 
Etats-Unis y souscrivait entiérement. Toutefois, ni la libre association ni 
aucun autre statut politique n’avait ét6 ou ne serait jamais impose aux 
populations de Micronésie. 

791. Tout comme le peuplti des îles Mariannes septentrionales S’&ait 
librement pronon& en 1975 pour le Pacte, de même les populations de5 Etats 
féd&és de Micronésie, des île5 Marshall et des Palaos auraient l’occasion de 
le faire sur leur nouveau statut politique. M. Ilors et M. Unherbelau, tous 
deux conseillers de l’Autorité administrante, originaire5 des Etats féddr6s de 
Micronésie et des Palaos respectivement , avaient affirmé que la libre 
association 6tait le choix de leurs peuples, qu’ils auraient l’occasion de 
ratifier ,lors du plébfsaite prévu. 

792. En réponse à cette déclaration,. le représentant de L’Union soviétique a 
relevé que le reprëaèntant de5 Etats-Uni5 avait demande à la délégation 

, soviétique de s’en tenir aux faits’. Or le fait était qu’au lieu d’un 
territoire unifié qui avait été confié aux Etats-Unis par le Conseil de 
tutelle, et que la Puissance administrante devait préparer à 

autodétermination et à l’indépendance social, politique et économique, il y 
avait désormais une Micron&ie politiquement démantelée. Dans les domaines 
économique et social, le Tc!critoire sous tutelle kitait dans une situation 
catastrophiquel cela aussi était un fait. Au lieu de remplir les obligation5 
que lui imposaient J.‘Accord de tutelle et la Charte de5 Nationa Unies, 
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l’Autorit administrant@ n’avait rien fait pour développer l’économie du 
Territoire. Elle avait inféodé le Territoire aux Etats-Unis et Lvait cr& des 
oonditions économiques qui lui-avaient permis de prendre les mesures 
politiques qu’elle avait jugées et continuait de juger nécessaires. En tant 
qu’Autorit administrante, les Etats-Unis poursuivaient une politique visant à 
maintenir leur domination sur le Territoire sous tutelle et cela S’&ait 
traduit dans les accords mis au point ou encore en aours d’élaboration, 
accords qui étaient imposés ?I un Territoire dépendant des Etats-Unis. Le 
Gouvernement arkicain poursuivait une politique de militarisation visant à 
transformer le Territoire en un tremplin stratégique, ce qui ne favorisait en 
aucune façon le respeot aes principes de maintien de la paix et de la s6curité 
internationales. Cela encore était un fait. 5 

‘793, La d818gation soviétique avait eu l’occasion d’examiner les 
dispositions des accords complémentaires que les Etats-Unis nbgociaient avec 
les entitds micronfkiennes. Selon le New York Times du ler juin 1982, les îles 
Marshall avaient sign6 un accord avec le s Etats-Unis aux termes duquel ceux-ci 
pouvaient utiliser leur territoire à des fins militaires pendant 50 ans. 

794. Ni la Charte des Nations Unies, ni l’Accord de tutelle n’avaient 
accordé et n’accorderaient ce droit à l’Autorité administrante. La question de 
l’avenir de la Micronésie était un problème de décolonisation. L’ONU devrait 
continuer d’assumer la responsabilité de ce Territoire jusqu’à ce que le 
peuple de Micronésie ait le droit d’exercer librement son droit authentique a 
l’indépendance. 

795. Le représentant des Etats-Unis a déclaré que ce que le représentant de 
l’Union soviétique citait comme des faits n’avait rien de tel. C’6tait ae 
fausses allégations auxquelles les autres membres du Conseil ne croyaient ni 
ne souscrivaient, et qui ne reposaient sur aucune observation ni connaissancs 
directe du Territoire. En dépit des invitations répétées qui lui avaient été 
adressées, l’Union soviétique avait refusé, pour des raisons qui lui étaient 
propres, de participer à une quelconque mission de visite. 

796. Le représentant de l’Union soviétique a déclar6 qu’il comprenait que le 
reprdsentant de l’Autorit administrante ait beaucoup de mal à défendre une 
position illégitime. Sa délégation était prête à soutenir ce qu’elle avait 
affirmé. Ce que le représentant de l’Autorité administrante trouvait 
inacceptable dans la déclaration du représentant de l’Union soviétique était 
quelque chose qui pesait sur sa conscience. La délégation sovihtique fondait 
ses dires sur des faits, et le représentant des Etats-Unis ne pouvait nier la 
rdalité de ces faits qu’au mépris de la logique. La délégation soviétique 
avait dit que la politique de l’Autorit administrante avait conduit au 
ddmembrement du.Territoire sous tutelle; elle avait dit que c’était un fait. 
Le reprdsentant des Etats-Unis avait répondu que ce n’était pas un fait, que 
c’était un mensonge. Il appartenait aux autres membres du Conseil de juger ae 
la logique de cette affirmation. 

797. Le représentant do.3 Etats-Un!:i avait reproché à la délégation 
soviétique de ne pas avoi.r particip6 aux m:issions de visite dans le Territoire 
et lui avait refusé le droit moral de juger de la Ei:ituakion. Il était membre 
tlu Conseil de).lltis peu et ne nava! t sans doute pas qur! la dél~gat.ion soviétique 

avait part?.cip& 5 une mission de visite dans le Territoire. On le lui 
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signalait au passage. En outre, si l’Union soviétique n’avait pas pris part à 
des missions de visite & d’autres occasions, c’6tai.t pour des raisons bien 
connues de ceux qui suivaient l’&?olution de la situation dans le territoire 
soup tutelle et prenaient part aux travaux sur cette question. Si le . 
représentant des Etals-Unis désirait des expliaaion suppl6mentaires, la 
delégation soviétique ne serait que trop heureuse de lui en fournir quand il 
le voudrait. Le reprdsentant de l’Union eovitkique constatait une fois de plus 
que les Etats-Unis essayaient en vain de mettre en doute les dbclaratiope de 
l’Union soviétique qui s’appuyaient sur des faits et uniquement sur des faits. 
Sa d616gation soutenait mot pour mot ce qu’elle avait dit en d’autres 
occasions et ce même jour. 

799. Le repr&entsnt des Etats-Unis s’était plaint du nombre de questions 
qui lui avaient été posées , notamment par la déldgation soviétique, sur la 
situation qui régnait en Micronésie et dont les Etats-Unis étaient 
responsables. Beaucoup de questions posées par la delégation de l’Union 
soviétique etaient restées sans réponse 
d’autres n’avaient pas été satisfaisantes. 

, tandis que les réponses apportées a 
Toutes ces questions concernaient 

les activitdo de l’Autorité administrante dans le Territoire sous tutelle, & 
savoir, la maniére dont elle s’acquittait des obligations qu’elle avait 
contractées au titre de l’Accord de tutelle et la manière dont ces activitds 
tenaient compte des intérêts du peuple micornésien. Si l’Autorité 
administrwte s’acquittait réellement de ses obligations conformément à la 
Charte et à l’Accord de tutelle, aucune question ne la mettrait dans 
l’embarras) aucune question ne lui semblerait hors de propos. Elle n’aurait 
pas non plus à detourner l’attention ds Conseil et à fausser les choses en se 
plaignant que les questions lui avaient &t& posées d’une façon déplaisantes, 
au lieu d’y répondre. 

800. Le représentant des Etats-Unis s’était déclaré m6content de ce que la 
déldgation sovi&ique aurait tenté en quelque aorte de politiser la pmcédure 
du Conseil. Cela montrait bien que l’Autorit administrante souhaitait 
dissimuler au Conseil de tu,telle et au Conseil de sécuritd la situation qui 
rdgnait réellement dans le Territoire sous tutelle. Il avait fallu plusieurs 
jours pour convaincre le représentant des Etats-Ucis que le rapport devait 
comprendre non seulement les déclarations et les pétitions faites par les 
Micronbiens, mais 6galement un compte-rendu résumant les mesures prises par 
le Conseil pour y répondre. Le Conseil de tutelle était un organe qui,. aux 
termes de la Charte, devait prêter son concours au Conseil de sécurité. Ce qui 
se passait en Microndsie avait essentiellement un aspect politique. DOnC, 
toute activité au Conseil de tuelle était avant tout politique et ses 
d&isions avaient des aspects politiques. 11 ne fallait pas oublier que ce 
dont il s'agissait, c'était le sort du Territoire sous tutelle et qu'L: 
fallait le régler. Ce Territc :e devait pouvoir exercer son droit a 
l'autodétermination et à l'indépendance: , ~ 

801. Le représentant des Etats-Unis s’était déclaré mécontent de ce que la 
délégation soviétique n'avait pas participé aux missions de visite péricïdiques 
du Conseil en Micronésie, alors qu’elle avait en fait participé à l’une de ces 
missions. La délt3gation soviétique avait une certaine expkrience en la matière 
et c’est ce qui justifiait son attitude critique. Elle avait le droit de 
donner son avis sur l'intérêt, 1~1 valeur, l'utiliké de ce genre de mission et 
particuliérement sur sa propre participation aux missions elles-mêmes. 
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802. Le représentant de l’Union soviétique se demandait comment Le 
repr&entant des Etats-Unisnouvnikréfoter le fait que la politique mende bar 
l’Autorité administrant@ depuis 35 ans avait conduit au dbmembrement de la 
Miaronéfqie, ae qui était une évidehce. Le Conseil de sécurité avait confid aux 
Etats-Unis la tutelle d’un territoire unifih, or les Etats-Unis dtklaraient 
eux-mêmes qu’il n’y avait plus un territoire unifié, mais quatre entitds 
insulaires. Le représentant des Etats-Unis avait dit que ce n’6taj.t pas la 
faute des Etats-Unis, & que c’était les Microndsient eux-mêmes qui en tkaient 
responsables. Si tel &ait le cas, on pouvait se demander pourquoi le 
representant des Etats-Unis n’avait pas informé le Conseil dee mesures que 
l’Autorit administrante avait prises pour maintenir l’unité du territoire ? 
cette question, qui avait ét6 posée aux divers représentants des Etats-Unis au 
fil des annés pour l’être à nouveau à la quarante neuvi&me session, n’avait 
jamais reçu de réponse. 

803. Lea’reprdsentants du Congrés des Etats féd&& de Micronésie étaient 
favorables à l’unité du Territoire. On avait élaboré une constitution pour la 
Micron&ie, on avait mis au point des plans pour le développement économique 
du territoire t mais tout cela avait 6th interrompu. Les membres du Conseil se 
souviendraient qu’à l’époque, l’Autorité administrante avait déclaré que la 
Constitution n’était pas conforme au principe de la libre association. La 
majorité de la population du Territoire sous tutelle, consultée par 
réfkendum, s’était prononcée en faveur de l’unité. Mais l’Autorité 
administrante, ayant dvalu6 à sa guise les résultats du référendum, avait 
encouragé les diverses tendances séparatistes, ce qui, en dernière analyse, 
avait entraîne le démembrement du Territoire. Si le représentant des 
Etats-Unis examinait les résolutions adoptées par le Congrès des Etats fédérés 
de Micronésie a cette époque et s’il prenait la peine de consulter les 
archives du Conseil de tutelle lui-même, il lui serait facile de déterminer de 
façon objective les aspirations réelles des Micronésiens, 

804. Rappelant que le représentant des Etats-Unis avait prétendu que 
c’étafent les Micronésiens eux-mêmes qui avaient pris la décision de démembrer 
leur territoire, le représentant de l’Union soviétique s’est demandd s’ila 
avaient pris’cette décision par eux-mêmes ou si on les avait forcés à la 
prendre. Au llou d’encourager le développement économique, lsAutorité 
administrante avait lancé des programmes d’assurance économique, de façon à 
faire croire à la population du Territoire qu’elle ne pourrait pas avoir une 
existence indépendante si la solution économique aux probl&mes du Territoire 
ne venait pas des Etats-Unis. On leur avait dit que les Etats-Unis 
n’aideraient le peuple micronésien que s’il obéissait àsonprotecteur, que 
s’il concédait à l’Autorité administrante au préalable et pour toujours, le 
droit de disbser du Territoire & sa convenance , Pe droit de l’utiliser dans 
le sens de ses intérêts stratégiques et militaires. 

805. Le représentant de l’Union sovidtique a cité le livre de David Nevin 
sur l’administration de la MiCrOnéSie par las Etats-Unis : 

“Les Américains ont exercé une influence déeastreuse sur la Micronésie. 
Ils se sont laissés guider par leur intérêt pour la valeur stratégique 
de ces îles! anings d’un altruisme naYf et se flattant d’une 
supériorité arrogante, ils ne se sont jamais remis en questionn~~~/n 

-x9- 



806. Le reprdsentant de l’Union sovi&iqu@ a cit6 un autre passage du même 
ouvrage : “Les nationalistes miarondsiens... estiment aujourd’hui qu’ils ont 
6th les victimes d’une conspiration amériaaine ddlibdrée qui visait à order 
une situation dans laquelle la Miarondsie ne pourrait jamais être autonome et 
serait ainsi soumise aux besoins strathgiques de la nation proteatriae”27J. 

807. Le représentant de l’Union sovifkique a rappel6 que la d616gation des 
Etats-Unis, évoquant les rdfdrendums et les plébisaites de Mioron&ie, avait 
déclare que les Etats-Unis ne pouvaient pas comprendre aomment quiconque, au 
Conseil de tutelle, pouvait imaginer un autre moyen de donner au peuple des 
îles Mariannes septentrionales la possibilitd d’exercer son droit à 
l’autodétermination. Malheureusement, elle avait oublié que la politique men6e 
par l’autorité administrante en Miarondsie avait empÊché les Microndsiens de 
prendre les mesures nécessaires pour arriver à exercer leur droit à une 
indépendance totale. “Indépendance” &ait d’ailleurs un terme que les 
Etats-Unis évitaient d’employer par tous les moyens possibles, quand il 
s’agissait de ce territoire sous tutelle. 

808. Les Etats-Unis avaient essayé de prouver qu’ils avaient le droit 
d’avoir des activités militaires en Micronésie et d’utiliser ce territoire 
pour servir leurs activitds stratégiques et militaires. La ddlégation de 
l’Union sovifkique avait déjà fait remarquer à cet égard que s’il était vrai 
que ce droit avait été accord6 aux Etats-Unis par le Conseil de s6aurité, il 
ne l’avait bté que pour la p6riode de tutelle et pour préserver ét consolider 
la paix internationale, non pas pour la mettre-en danger. La façon dont les 
Etats-Unis exerçaient ce droit montrait.clairement que l’Autorité 
administrante agissait contrairement à la Charte et & l’Accord d-, tutalle. En 
effet, le Territoire était utilisé unilat&alement pour servir les J&rêts 
strat&giques et militaires des Etats-Unis , et non pas pour maintenir la paix 
et la sécurité internationales. - 

809. Selon le représontant de l’Union soviétique, il n’y avait manifestement 
aucune mention dans les rapports ou documents du Conseil de tutelle de ce que 
l’Autorité administrante faisait dans le Territoire sous tutelle pour 
renforcer la paix et la sécurité internationales. Ni la Charte’ ni l’Accord de 
tutelle ne donnaient aux Etats-Unis le droit de profiter de leur rôle 
d’Autoritéadrainistrante pour imposer aux Miaronésiens leurs activités et leur 
présenae militaires sur le Territoire au-delà de la période de tutelle, au 
détriment des intdrêts de la population , et aIétablir à perpétuitg leur droit 
à de telles activit6s. Non seulement le représentant de l’Autorit 
administrante avait usé de tous les arguments possibles pour tenter de 
justifier les activités de son gouvernement dans la zone militaire du 
Territoire sous tutelle, mais encore il avait fait des déclarations absurdes 
sur l’agressivité de l’Union sovidtique, sur la P&endue menaae sovikique. 
Il’s’agissait là d’un mythe éaulé qui ne p0uvd.t plus convaincre personne. Les 
Micronésiens avaient-ils jamais été.menaab3 ‘en aucune manière par l’Union 
soviétique ? Contre qui les Etats-Unis voulaient-ils protéger les 
Micronésiens? La politique étrangère de l’Union soviétique et des autres-pays 
socialistes avait toujours été et serait toujours une politique de paix. 

810. Le comportement des Etats-Unis & l’égard de la Micronésie traduisait 
son intention de s’arroger unilatéralement le droit de décider du sort des 
Micronésiens et de leur territoire en ne faisant aucun cas du Conseil de 
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s&~urit8 et au mépris de la Charte. La Microndsie dernier territoire 
sous tutelle existant sur 
tutelle ayant dej& accédé 
MiCrO&h? faisait partie 
l'ootroi de l'autonomie et dé 
territoires coloniaux, comme 
chargt? d'dtudier la situation en ce qui concerne 
Déclaration sur l’octroi de:.l'indépendance aux 

811. Le représentant de l'Union 
comportement de l’Autorité administrante, 
ses organes compétents devaient prendre les mesure 

puisse exercer 

leurs propres affaires et assumaient des 
postes-clefs de leur propre gouvernement. 
peuple micronésien qui, lors des dernières 

toutes sortes d’autres crimes. 

travaux du 

Gouvernemer '. des Etats-Unis, à Savoir, 



814. Le représentant de l’union soviétique a regretté que les travaux de la 
quarante-neuviéme session du Conseil de tutelle aient révélé le maintien par 
l’Autorité administranto d’une politique qui lui avait valu, au cours de 
sessions précédentes du Conseil, les critiques sévéres de la d&égation’ 
soviétique en raison de la gravit8 de la situation qui rdgnait dans le 
Territoire et de la façon dont l’Autorité adminietrative y faisait faoe. 
Malheureusement, aette politique n’avait pas été critiqude comme elle le 
m&itait par les membres du Conseil, à l’exception de la déldgation LI 
soviétique, laquelle continuait & penser que l’Organisation des Nations Unies 
et ses organes compétents devaient prendre des mesures pour que le peuple 
micronésien puisse exercer pleinement et sans entrave son droit à la liberte 
et à l’indépendancep conform8ment à la Charte et à la Déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. 

0. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

815. A sa 1539éme session, le 11 juin 1982, le Conseil de tutelle a adopté 
les conclusions et recommandations ci-après par 2 voix contre une, avec une 
abstention -/. 

GENERALITES 

Le pays et ses habitants 

816. Le Conseil de tutelle prend acte des résultats préliminaires du 
recensement effectué dans le Territoire SOU~ tutelle en 1980, qui lui ont été 
communiqu& par l’Autorit& administrante dans son rapport annuel. 

817. Le Conseil prend note des préoccupations que n’ont”cessé d’exprimer les 
représentants du Territoire sous tutelle sur les dangers qui pourraient 
résulter de l’immersion de d&zhets nucléaires dans la région du Pacifique. Il 
prend note en particulier.des déclarations faites a ce sujet par le 
Gouverneur, M. Tenorio et le Président du Sénat, M. Olympio T. Borja, du 
Commonwealth des îles Mariannes septentrionales ainsi que de la ‘communication 
émanant de la législature de Truk, qui a été publiée sous la cote 
T/COM.lO/L.304. (voir aussi para. 192). 

818. A cet égard, le Conseil prend acte de la lettre datée du 2 juin 1982, 
adressée au Président du Conseil de tutelle par le Rep&entant permanent du 
Japon auprés de l’organisation des Nations Unies (voir para. 320 à 323) et il 
prend note en particulier des assurances données par le Gouvernement japonais 
qu’il continuera de déployer des efforts pour obtenir l’accord des pays et 
territoires intéress& et qu’il tiendra dûment compte de leur point de vue et 
de limr sentiment a ce sujet. 

. 

819. Le C!onseil note que l’Autorité administrante n’a pas recherchd le ,_ 
dialogue avec le Gouvernement japonais au sujet du projet d’immersirin de 
d&hetn nucléaires à faible activité car ce’ projet est, à son avis, tout B 
fait conforme au droit international. Le Conseil note que le représentant de 
l’Autorité administrante a déclaré que le Gouvernement des Etats-Unis pour sa 
part n’envisageait pas de se débarasser de déchets nucléaires dans le 
TeKKitoi.Ke sous tutelle des Iles du Pacifique ou dans les eaux adjacentes 
(voir Para. 316 et 319). 
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820. Le Conseil se féliaite des pcogrés cdalisés dans la mise en place, dans 
l’ensemble du Territoire sous tutelle, de stations au sol,pouc les 
communications par satellites mais note avec préocaupation l’inquiétude 
exprimée.par le représentant du GoÜvecnement des Etats fédéc&a de Micronésie 
au sujet de la possibilité, pour les installations au no1 existants dans les 
Etats EQdBcés de Micron&ie, d’utiliser pleinement le systéme h satellites. Le 
Conseil note aveo satisfaation qu’un accord a maintenant été signé entre la 
tipublique des Palaos et la Communiaation Satellite Corporation (CO&%T) et 
que le systéme de tdlécommuniaations devrait devenir opdcationnel d’ici 
novembc e 19A2. 

821. Le Conseil prend note des préoccupations manifestées à sa 1523éme 
séanae par M. Olympia T. Bocja, président du Sénat du Commonwealth des $les 
Mariannes septentcionnales, au sujet de la possibilité de louer des terres h 
Tinian (para. 569 à 571). Le Conseil invite l’Autorité adminiatcante & 
pc&ieec au plus tôt aes intentions en la matière. 

, 

822. Le Conseil note avec satisfaction que presque toutes les terres 
domaniales du Territoire sous tutelle ont éte tcansL&ées aux gouvernements 
constitutionnels respectifs. 

Mouvements de population 

823. Le Conseil de tutelle réaffirme sa profonde préoccupation devant la 
qualitb des soins mddicaux offerts aux personnes deplacées de Bikini et 
d’Enewetak et regrette que le programme de sante proposé au titre d’une loi 
des Etats-Unis, actuellement examinée ar l* l’exécutif, nIait pas enoocd étd mis 
à exécution. 

824. Le Conseil réitère son souci de voir toute proposition de 
c8installation pour les habitants de Bikini et d’Enewetak tenir pleinement 
compte des dangers quels qu’ils soient qui pourraient subsister et recommande 
que 1’Autocitéadministcante continue de donner la prioritéà l’adoption de 
toutesles mesures nécessaires pour éliminer les risques d’irradiation auxquels 
sont exposés les habitants des îles Marshall. Le Conseil note que la dose 
d’irradiation est constamment surveillée chez les habitants d’Enewetak. 

825. Le Conseil note avec satisfaation que la piste d’attecissage dans l@île 
de Kili a &t& ouverte en macs 1982 et que le Gouvernement des sles Macshall 
assure une liaison aérienne c8guli&ce avec cette île. Le Conseil esp&e que 
tout sera fait pour amr$liocec les conditions de vie de la population déplacée 
de Bikini et que l’on continuera à examiner les problèmes li& à sa présence 
suc l’île de Kili. 

826. Le Conseil c8afficme sa pcéoocupation devant les dtiffiault& sociales, 
culturelles et économiques que rencontrent les habitants d’Ebeye du fait 
essentiellement du surpeuplement de 1’ île. Le Conseil constate que l’Autorité 
administcante s’est efforcée d’améliorer les conditions de vie dans l’île et 
l’invite à continuer de donner une importance primordiale à la recherche d’une 
solution des pcoblémes qui se posent aux habitants d’Ebeye. 

827. Le Conseil demande instamment à l’Autociti! administrante de ne pas 
ménager ses efforts pour trouver des solutions satisfaisantes pour tous aux 

-163- 



probl&mes pr&is soulevés par les installations militaires des Etats-Unis sur 
l’atoll de Kwajalein. Le Conseil accueille avec satisfaation l’assurance 
donnée par le Haut Commissaire que , sur la demande du responsable des services 
15, sante d@Ebeye ou du Gouvernement des îles Marshall, tout résident d’Èbeye 
ou d’une autre île peut être admis à l’hôpital de Kwajalein. 

Réparations pour dommages de guerre et d’après-guerre 

828. Le Conseil de tutelle rdaffirme sa préoccupatioli, d8jà exprimde lors du 
ses précédentes sessions, devant le fait que les rdparations pour dommages de 
guerre, telles qu’elles ont étE? déterminées par la Commission micronésienne 
des réparations, n’ont pas encore 6th régldes. A ce propos, le Cons&1 de 
tutelle accueille avec satisfaction les assurances données par le représentant 
de l’Autorité administrante et demande auxpartiesintéressées de faire tout 
leur possible pourr&oudre ce pKobl8me au plua vite et au mieux des intérêts 
des victimes innocentes et, en tout cas, avant la levée de l’Accord de 
tutelle. 

PROGRES POLITIQUE 

Structure politique générale 

829. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction la confiance et la 
compétence croissantes avec lesquelles les gouvernments du Territoire sous 
tutelle s’acquittent de toutes les tâches liées à une pleine autonomie 
fonctionnelle. 

830. Le Conseil se félicite des efforts que ne cessent de déployer les 
gouvernements constitutionnels pour intensifier leurs contacts avec les autres 
pays de la région et nouer de nouveaux liens avec les orgànismes régionaux. 

Gouvernement du Territoire 

Législatures 

831. Le Conseil de tutelle note avec satisfactionque les législatures élues 
librement et démocratiquement dans les quatre entités micronésiennes 
continuent de jouer un rôle important et actif. Il note en outre que le 
Vice-Président des Palaos s’est félicité de la qualité et du volume des textes 
législatifs adoptés par l’Olbii1 Era Kelulau. 

832. Le Conseil note, à oet égard, que l’Olbii1 Era Kelulau est devenu 
membre associ8 de l’Union parlementaire de l’Asie et du Pacifique. 

Pouvoir exécutif 

833. Le Conseil note que le transfert des fonctions et des responsabilités 
au siège de l’Autorité administrante aux nouveaux gouvernements 
constitutionnels s’est poursuivi à un rythme rapide. Mais il note aussi que, 
se reconnaissant toujours responsable de la sécurité et de l’ordre publics ZI 
l’égard des habitants du Territcjire sous tutelle , l’Autorité administrant@ 
continue à offrir des avis et des conseil aux organes judiciaires, policiers 
et législatifs des gouvernements constitut-.ionnnels. 



834. Le Conseil note que le Gouvernement de5 Etats f6dérés de Micronésie est 
en pourparlers avec l’Autorité adminietrante au eujet de l’habilitation du 
gouvernement & participer aux négociations et à signer certain5 accords 
&giona.ux ou intwnationaux durant la période de transition. Le Conseil espére 
qu’une solution mutuellement aoceptable sera trouvde. 

835. Le Conseil note que la branche exhutive des Palaos est maintenant 
pleinement opérationnelle et qu’elle est organisde en ministkes de 
l’adminietration, dee services 5ociaux, des re55ources naturelles, de la 
justice et de 1’Etat. 

Fonction publique S 

836. Le Con5eil de tutelle prend acte avec prkxcupation des incidents lids 
B une gr&ve des fonctionnaire5 qui a eu lieu aux Palaos en septembre 1981 et a 
conduit B l’incendie du Cabinet du Président. r 

837. Le Conseil note que le Gouvernement des Palao5 a .approuvé un relévement 
de 50 p. 100 des traitements de5 employés du gouvernement. Il prend acte de la 
déclaration de l’Autorit administrante selon laquelle les depenses de 
personnel représentent actuellement 83 p. 100 .environ du budget des Palaos. 

838. Le Conseil rdaffirme d’autre part sa conviction que la dimension de ia 
fonction publique dane l’ensemble du Territoire sous tutelle demeure un sujet 
de préoccupation0 car elle grève lourdement le5 budgets du Territoire et. 
absorbe une part exagérée du personnel qualifid. A cet égard, le Conseil note 
qu’au cours de l’exercice 1980/81, le nombre de fonctionnaire5 employés par 
les gouvernement5 du Territoire sous tutelle a diminu6 de plus de 7 p. 100. 
Mais une fois de plus, le Conseil prie instamment l’Autorité administrante 
d’apporter toute l’aide possible a la crdation d’emplois dans le secteur 
priv6, de telle sorte que la fonction publique puisse être rationali58e et ses 
effectif5 rdduits 5ans qu’il en résulte un aggravation du chômagee. 

Education politique 

839. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que l’Autorité 
administrante a invité les Gouvernements des Etats f6dérés de Micron6sie et 
des îles Marshall et des Palaos & promulguer une 16gislation en vue du 
programme.d’éducation politique et du plébiscite pr6vu au sujet du futur 
statut politique. Il note aussi qué l’Autorité administrante est disposée & 
appuyer ce5 efforts dans la limite de ses ressources , et de ses besoin et sur 
la demande des gouvernements. 

840. Le Conseil estime que les diverses collectivit6s insulaires du 
Teritoire 801118 tutelle devraient être consultées au sujet-de la forme et de la 
portée du programme d’Éducation politique , ae fapon que son application 
r&onde aux besoin5 et aux voeux de leurs populations. 

841. Le Conseil accueille avec satiefaction la d&laratiOn des Wats f6déré5 
de Micron6ai.e selon laquelle il5 ont déjà engagé des consultations avec 
l’Autorité administrante au sujet d’un programme général d’&ducation politique 
et ont établi des avant-projet5 de plan. Il prend acte d’autre part de 
l’assurance donnée par M. Takesy que le Gouvernement des Etat5 fédéres de 
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Micronésie mettra tout en oeuvre pour qu’un processus d’éducation politique 
équitab?.e et bien dtabli se déroule dans tout le pays (voir para. 402). 

842. Le Conseil prend note de la déclaration de M. DeBrum selon laqueile les 
actes du Gouvernement des îles Marshall et les délibérations du Parlement et 
de sea comités sont publics et que les s&ances sont radiodiffusees en direct 
dans toutes les parties des îles Marshall. Le Conseil se félicite de 
l’assurance donnde par M. DeBrum que des traduction de l’Accord de librea 
association ont &zd largement diffusdes dans les Sles Marshall (voir para. 
403). 

843. Le Conseil note que le Gouvernement des Palaos a déjà distribué des 
versions anglaises de l’Accord â certaines Ecoles et organisations religieuses 
et aux administrations locales des Palaos et que des mesures sont prises pour 
la reproduction de la traduction du contrat dans la langue nationale. Le 
Conseil note aussi que le Gouvernement des Palaos radiodiffuse les sessions de 
la législature et les séances du Cabinet. 

844. Le Conseil note que l’Autorité administrante a organisé et finan& la 
traduction de l’Accord de libre association en 12 langues locales. Il reste 
pr&ccupé par la lenteur avec laquelle se d8roule le programme d*Qducation 
politique qui doit prdparer la population au rdférendum. A cet égard, il prend 
acte de la pétition orale du représentant de la Focus on Micronesia Coalition 
indiquant que les traductions restaient encore hors de la portde de la 
majorité de la population de la Microncisie (voir para. 137). 

D&entralisation 

845. Le Conseil de tutelle se fdlicite des efforts notables déployés par 
l’Autorité adwinfstrante pour transférer le maximum de responsabilités et 
d’autorit& aux nouveaux gouvernements , sans renoncer aux responsabilit& 
fondamentales qui lui reviennent as qualith. 

846. Le Conseil note qu’un certain nombre des activitds du siége du 
Territoire sou5 tUtelle ont été interrOnQXu33 ou sensiblement réduites et que 
les effectifs ont Qté ramenés è environ 300 personnes. 

847. Le Conseil note que durant l’exercice 1980/82, l’Autorit& administrnte 
a fourni au total 7,4 millions de dollars pour couvrir les frais de la 
transition du Gouvernement du Territoire sous tutelle à l’autonomie locale 
dans le cadre des syst&mes constitutionnels. 

Pouvoir judiciaire 

848. Le Conseil de tutelle note avec satisfacton qu’un systéme judiciaire a 
été établi aux Palaos et qu’un ressortissant des Palaos a étd nommé Président 
du Tribunal. . 

849. De même, le Conseil note que le Président de la Haute Cour des îles 
Marshall a &é désign8 et que le premier procès criminel avec jury s’est 
déroulé aux îles Marshall devant la Haute Cour du Territoire sous tutelle. 

850. Le Conseil note aussi avec satisfaction que les Etats fédérés de 
Micronésie ont établi leur dernière branche du pouvoir, la Cour suprême, 
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laquelle est désormais habilitée à connaître de toutes les affaires 
judiciaires dans les Etats f8dérés. 

PROGRES ECONOMIQUE 

Généralit& 

857. Le Conseil de tutelle constate avec regret que le niveau .de l’économie 
du Territoire ne permet pas de dégager des ressources suffisantes pour couvrir 
les ddpenses administratives et sociales des gouvernements constitutionnels. 
En particulier, les d&dquilibres structure18 de l’économie ne paraissent pas 
avoir été rbduits de mani&re significative. De plus, le Territoire a subi 
cette année les effets de la d&ériorntion de la situation Economique aux 
Etats-Unis et dans le reste du monde. Dans ces conditions, le Conseil estime 
qu’une aide kzonomique et Einanciére substantielle au Territoire est plus que 
jamais nbcessaire. Il note à cet égard les efforts faits par l’Autorit.$ 
administrante pour aider les gouvernements locaux à développer leurs activités 
économiques. 

852. Le Conseil relève en outre que l’iconomie micronésienne continue à 
souffrir du niveau structurellement élevé du prix de l’énergie. Il note 
toutefois les efforts accomplis pour procdder à un inventaire complet des 
ressources énergétiques disponibles et pour rechercher des sources d’énergie 
nouvelles. 

853. Le Conseil note a nouveau que la balance commerciale du Territoire est 
très dbficitaire. Il regrette que les ressources tirées de l’agriculture, de 
l’artisanat, de la pêche et du tourisme n’aient pu être suffisamment 
augmentées. C’est pourquoi il demande à nouveau à l’Autorité administrante de 
favoriser le développement de productions susceptibles de satisfaire les 
beoins locaux, en particulier alimentaires. Il note que l’Autorit&! 
administrante fournit dne assistance aux gouvernements constitutionnels qui le 
souhaitent afin de developer les produits locaux et de décourager ainsi les 
achats de produits similaires à l’Étranger. 

854. Le Conseil se fdlicite de ce qu’au ler janvier 1982, 18 projets 
reprdsentant une valeur de 25 millions de dollars aient pu être terminés dans 
le cadre du plan quinquennal d’amélioration de l’&uipement qui vient de 
s’achever. Il regrette toutefois que la réalisation d’autres projets ait pris 
du retard, Il prend note de l’assurance donnée par l’Autorit& administrante 
que les projets restants seront achevés ou au moins commenc& à la fin de 
1982. 

855. Concernant la deuxi8me phase du programme d’wwliorekion âe 
l’équipement0 le Conseil souhaite que ne soit pas négligé le ddveloppement des 
Pies périphbriques, Il note que des fonds seront fournis à cet effet par 
plusieurs agences fédérales des Etats-Unis. 

856. Le Conseil constate à nouveau que dans certaines parties du territoire 
l’approvisionnement en eau et en électricité continue à être irrégulier, en 
particulier aux Palaos et dane les Etats féd&& de Micronésie. Il se félicite 
toutefois du lancement d’un programme de rénovation des g&&ateurs au diesel. 

Ii 
:  I  
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mncee oubliguee 

a57 i Le Conseil de tutelle note que lee gouvernemente constitutionnels ont 
eu, pur l’exercice budgétaire 1983 #‘la possibilitd de dtkerminer leurs 
propres priorités, compte tenu de certaine plafonds budgtkaires. 

858. Le Conseil note que l’Autorité administrante a fourni au cours de 
l’exercice ?.981 un total de 7,4 millions de dollars aux gouvernements *’ 
constitutionnels pour le8 aider a couvrir leurs d&eneee au cours de la 
période tranaitoi.re. 

859. Le Conseil regrette que des réduotione budgetaires aient affecté 
certaine programmes f&éraux des Etats-Unis. Il 3e félicite toutefois de ce 
que les r8ductiono n’aient pa6 affecté le niveau de certains programmes clefs 
tels que la santé et l’éducation. 

860. Le Conseil note que des programmes en vue de rationaliser les divers 
eystémes financiers eont en coura et que les gouvernement8 conetitutionnels 
sont consultée à ce sujet ainei que sur lee procdduree de prdparation du 
budget et sur les traneferte de comptobilitée. 

861. Le Conseil note que lee taxes et imp&a sont maintenant dn ressort des 
gouvernements constitutionnele dane le cadre de l’Accord de libre Qahange B 
l’intérieur du Territoire sou8 tutelle. Il réitére son opinion selon laquelle 
le syst2me fiscal du Territoire doit tendre à décourager lee importations de 
biens et services qui peuvent être obtenus sur place. 

Aide des inetitutions internationales et dee pays tiere 
- 

862. he Conseil de tutelle .ae félicite du d&eloppement des relations des 
dirigeants du Territoire avec les divers programmes régionaux ou 
internationaux. Il note & cet bgard que les quatre gouvernements ont obtenu le 
statut de membre B part entiére de la CPS ainsi que de membre associé ou 
d’observateur auprès de plW5ieUrf3 autres organiemee r&gionaux ou 
internationaux. 

863. ~ Le Conseil note Qolalement avec satisfaction l’assictance fournie par 
~IONS dans le caare du proglramme triennal de d&eloppement de la santé, lancé 
en 1999F notamment dans le domaine de la formation de personnel médical et 
paramddical et de l’octroi de bouraes. L’intervention de 1’CMB a également 
permis de réduire la mortalité due A.certaines maladies, d’améliorer 
l’alimentation des enfant6 et de permettre & la aoiamunautd de contrôler 
elle-même ces maladies. U~S COUT~ de formation pour l’enseignement de la 
nutrition et de la santé ont ht4 orgahisée..ls&é dernier en liaison avec la 
cP9. Le Conseil encourage & nouveau les gouvernemente constitutionnels B 
pourauivre dans cette voie. Le Coneeil se félicite de la aispoeition de 
l@UNESCO B coopérer avec le5 MiCrOn&ienS dans les domaines de aa compétence. 

864. Le Conseil note le8 efforts entreprie par les gouvernements du 
Territoire en vue de nouer’dea relation8 ou de d&?elopper une coopération avec 
les autres Etats de la région. Il se fdlicite des accords d’aseiatance 
technique conclus entre les Etats f8déréa de Micron&ie et le Japon. Il prend 
note également de l’adhéeion des Etats f&6r& au Bureau de. coopération 
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économique du Pacifique Sud et de l'intention des Etats féadrés d'adhérer 
comme membre associé a la CBSAP et, par l'intermédiaire de la Banque de 
développement des Etats fédérés; fr la BAsD. 

Crédit 

865. Le Conseil de tutelle se félicite des progrès accomplis depuis la 
session précddente dans le fonctionnement de 1'Economic Development Loan 
Puna. - Il note que dès que les Palaos auront mis en place leur banque 
nationale, des crédits d'un montant d'environ 5,s millions de dollars pour 
l'ensemble du Territoire seront disponibles sous Forme de prêts. 

Questions foncières 

866. Le Conseil de tutelle prend note a nouveau du transfert des terres 
domaniales aux gouvernements constitutionnels , à l'exception de certaines 
zones de faibles dimensions aux Palaos , pour lesquelles quelques difficultés 
administratives existent encore. Il regrette que ces aiffidtés n'aient pu 
encore être surmontées. 

867. Le Conseil prend note de ce que les stations météorologiques et 
bâtiments attenants encore sous cc trôle du Gouvernement du Territoire seront 
remis aux gouvernements constitutionnels avant la levde de l'Accord de tutelle. 

868. Le Conseil prend note de ce que l'Autorité administrante a terminé 
d'indemniser les propriétaires pour l'usage passé des terrains que l'Autorité 
administrante détient actuellement en vertu d'accords de jouissance de durée 
indéterminée. 

Agriculture et élevage 

869. Le Conseil de tutelle prend note du transfert aux gouvernements 
constitutionnels des compétences en matiére agricole. 

870. Il estime cependant qu'il est du devoir de l'Autorité administrante 
d'aider les gouvernements constitutionnels à d&elopper la production agricole 
et l'élevage en vue de satisfaire les besoins de la population. Il demande, 
en outre, à l'Autorit .administrante d'encourager ces gouvernements à 
promouvoir une agriculture tournée vers l'exportation. 

Ressources maritimes 

871. Le Conseil de tutelle note avec satisfaction que les trois autoritcis 
maritimes des Etats f8dérds de Micronésie, des Pies Marshall et des Palaos 
travaillent à renforcer leur législation pour assurer la protection de la zone 
des 200 milles. Il exprime sa préoccupation au sujet des activit6s illégales 
de pêche signalées par certains représentants du Territoire. 11 prend note de 
l'engagement de l'Autorit administrante de fournir son assistance, y compris 
après la levée de l'Accord de tutelle, afin que les droits des Micron&siens 
sur la zone des 200 milles soient respectés. 11 se félicite de la coopération 
en matière de protectian des ressources de la pêche à l'intérieur de la zone 
des 200 milles établie par L'Accord de Nauru signé par les gouvernements des 
Palaos, des Etats fédérés de Micronésie ct des îles Marshall conjointement 
avec ceux de Kirbati, de Nauru, de la Papouasie.-Nouvelle-Guinée et des îles 
Salomon. 
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tl72. Le Conseil note aveo inté& que les gouvernements des Etats féd&r& de 
Micron&Sie, des îles Marshall et des Palaos ont signé un accord de licence 
avec l*Association américaine des thoniers. Il relève également avea intérêt 
qu’un accord de pêche a 6th Signé par le Gouvernement des îls Marshall avec le 
Gouvernement japonais. 

9831 fie Conseil note avec satisfaction que l’Autorité administrante apporte 
une constante attention aux projets ViSant à améliorer l’exploitation des 
ressources marines. Il se félicite de l’installation de services de recherche 
marine aux Palaos. 

Troisième Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer 

874. Le Conseil de tutelle note que, durant l’année considérée, la 
délégation du Territoire sou8 tutelle à la trOiSième Conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer a été Compos~e de représentants des Etats féddrés 
de Micron&ie, des îles Marshall et des Palaos. 

875. Le Conseil se fdlicite de la possibilité accordée aux Etats fédérés de 
Micron&ie, aux îles Marehall et aux Palaos , en vertu du premier paragraphe de 
l’article 305 de la partie XVII de la convention elaborée par la troisième 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la merl de devenir partie à la 
convention. 

Industrie légère 

876. Le Conseil de tutelle réitère sa préoccupation devant l’absence de 
petites entreprises industrielles dans le Territoire. _ 

Tourisme 

877. Le Conseil de tutelle Souligne que la Micronésie peut être consid&ée 
comme une région susceptible d’attirer les touristes. Il prend note du 
remarquable essor de l’industrie touristique dans les îles Mariannes 
septentrionales et des progr8.s plus modeates dans les autres régions du 
Territoire. Il note à cet égard les projets d’hôtels de tourisme aux Palaos 
et dans les îles Marshall. 

878. Le Conseil estime que le tourisme devrait faire l’objet d’un plan 
d’ensemble soigneusement P&ar6 et ne pourrait, en tout &at de cause, être 
développ8 que progressivement. Il note & cet égard que la mise en place d’une 
industrie touristique nécessiterait une infrastructure développée (routes, eau, 
électricité hôtels) et la promotion d’un marché touristique. 

879. Tout en se félicitant de la croissance du tourisme, le Conseil réitère 
le voeu que les intér&zs de la population , les structures sociales existantes 
et l’environnement soient respectés et protégés. 

Transports et communications 

880. Le Conseil de tutelle estime I avec les représentants Lies gouvernements 
constitutionnels, que les transports et les communications continuent à poser 
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un probl&ne sérieux dans le Territoire. 11 se félicite toutefois des progrès 
accompli5 dans ce domaine depuis la session précédente. Il note à cet 6gard 
que la plupart des navires et des avions qui appartenaient au Gouvernement du 
Territoire ont 6td transférds en toute propri&té aux gouvernements 
constitutionnels, qui sont maintenant en mesure de aréer des lignes nouvelle5 
permettant de desservir un nombre accru d'Iles. Dans cet esprit, il accueille 
avec sati,sfaction la crbation de la compagnie adrienne des îles Marshall et 
l'inauguration de nouvelles pistes, notamment & Kili. Il note également que 
plusieurs chantier5 de création ou d'agrandissement de pistes sont en cours. 

861. Le Conseil note avec regret que , en dépit de certaines am6liorations 
récentes, le réseau routier laisse encore à désirer. Il souhaite halament 
que le réseau portuaire du Territoire soit amélioré afin de mieux répondre aux 
besoins locaux. 

882. Le Conseil accueille favorablement les projet5 concernant les ' 
tI!?l&XXIUnUniCatiOns a l'intérieur du Territoire et entre celui-ci et 
l'extérieur. Il note que les Etats fédér85 de Micronésbe, les îles Marshall 
et les Palacs ont signé des accords avec la COMSAT pour 1°installati.on de 
stations au sol de satellites qui devraient entrer en service entre l'automne 
1982 et la fin de 1983. 

PROGRES SOCIAL 

Services médicaux et services de sante 

883. Le Conseil de tutelle reste préoccupé par le fait que les services de 
santé de Micronésie ne comptent que deux médecins micronésiens pleinement 
qualifiés. Toutefois, il note avec satisfaction le nombre croissant de 
Micronésiens inscrits à 1'Ecole de médecine et se félicite de l'aide apportse 
par le Gouvernement australien qui octroie aux Micronésiens des bourses 
d'études à IfEcole de médecine de la Papouasie-Nouvelle-Guinde. Le Conseil 
réitére la suggestion faite par le Mission de visite de 1980 invitant les 
Gouvernements du Territoire à envisager d'offrir des avantages susceptibles 
d'encourager les jeune5 gens à étudier la mtidecine. 

884. Le Conseil note avec satisfaction que les installations médicales de 
Majuro, de Truk et des Palaos sont en cours de rénovation et que le nouvel 
hôpital de Kosrae est pleinement en service. Le Conseil prend acte de5 
assurances que lui a données M. Takesy au sujet de l'exécution des travaux de 
rénovation de Truk, qui se déroule conformément au calendrier prévu (voir par. 
638). 

885. Le Conseil note avec satisfaction que , pendant 1981, 1’OMS a fourni au 
Territoire sous tutelle des consultants dans le domaine de la lutte contre la 
tuberculose et la lèpre et se félicite de l'offre faite par 1'OMS dc fournir 
gratuitement des médicaments contre cette dernière maladie, Le Conseil note 
que le Gouvernement des Etats fédérés de Micronésie, OÙ l'incidence de la 
lèpre est la plus élevée, a été informé de cette offre et qu'il procède 
actuellument à l'évaluation des besoins. 
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886. Le Conseil prend acte a\*ec satisfaction de la ddclaration de M.Tenorio, 
Gouverneur, des îles Mariannes septentrionales, dans laquelle il a appelé 
l’attention sur lsamdlioration enregistrde dans les soins de santé dispenst$s 
dans les îles Mariannes.septentrionales grâce a la fourniture de services, B 
tréu bas prix, de mddecins du Service de santd publique des Etats-Unis (voir 
par. 637). Le Conseil prend également acte de la aoopération qui s’est 
instaurde entre le Gouvernement des îles Mariannes septentrionales et le 
Départment of Health and Human Services des Etats-Unis pour l’am&lioration des 
services mhdicaux, et note qu’il est possible que les travaux de construction 
d’un nouvel kablissement médical :ydnéral d’un cofit de 29,8 millions de 
dollars débutent dés février 1983. 

Développement communautaire 

887. Le Conseil de tutelle exprime à nouveau lFespoir que la population 
micronésienne prendra conscience de la nécessité de participer plus activement 
aux projets de développement communautaires ainsi que sa conviction qu’une 
analyse des effets de la tutelle devrait être entreprise pour permettre 
l’établissement de programmes futurs dans les domaines social et culturel. A 
cet égard, le Conseil regrette que l’Autorité administrante n’ait pas donné 
suite à la recommandation antérieure du Conseil tendant à ce qu’elle examine, 
avec les représentants micronésiens , les modalités d’une telle étude. 

Main-d’oeuvre 

888. Le Conseil de tutelle reste vivement pr&ccupd par le grave problème du 
chômage dans le Territoire sous tutelle et par le déséquilibre qui existe 
entre les salariés employds dans le secteur public et ceux du secteur privé. 
Il note que ce sont les nouveaux gouvernements et non plus l’Autorité 
administrante qui ont la responsabilité des politiques de l’emploi mais 
exprime l’espoir que l’Autorité adminiotrante fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour aider les gouvernements dans les efforts qu’ils déploient pour 
cr8er des possibilitds d’emploi pour les Micronésiene. 

Questions relatives à la jeunesse 

889. te Conseil de tutellre reste préoccupé par les probl&mes de la jeunesse 
du Territoire sous tutelle, nOtanUIWnt en ce qui concerne le chômage et la 
délinquance juv&ile, et regrette qu’en application de la politique fiscale 
actuelle, le programme YACC soit progressivement élimind d’ici la fin de 
l’exercice 1981/82. Le Conseil estime que c’est aux gouvernements 
constitutionnels qu’il appartient en premier de trouver des solutions à ces 
problèmes mais demande à l’Autorit administrant@ d’examiner avec 
bienveillance les demandes d’assistance*et d’appui technique appropriés 
Emanant des gouvernements c 

PROGRES DE L’ENSEIGNEMENT 

Généralités 

890. Le Conseil de tutelle estime que l’Autorité administrante a bien servi 
le Territoire sous tutelle par la mise en place d’un système d’enseignement 
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primaire universel dans l’ensemble dea îles. Le Conseil se EQlicite également 
du taux dlevé de fréquent&îon des établissements d’enseignement secondaire et 
eepke que des efforts seront. faits pour ameliorer les pfans d’enseignement 
supérieur et professionnel en prhparation de lr levbo de 1~Accord de tutelle. 
11 prend note par ailleurs du transfert aux gouvernement6 locaux des 
compétences en mati&re d’enseignement. 

891. la Coneeil est préoccupd par la degradation des installations scolaires 
de aertaines régions. Le Conseil considère que l’entretien des installations 
existantes devrait être placb au premier rang des priorités et recommande 
qu’un élément “formation au travail d’entretien* soit inclus dans tous les 
projets éducationnels restants. 

892. Le Conseil réitère la préoccupation exprimde aux sessions précédentes 
du Conseil de tutelle et les observations des missions de visite sur le fait 
qu’il existe un certain danger de désorientation sociale parmi la jeunesse du 
Territoire. Le nombre croissint de suicides est une tendance particulièrement 
troublante parmi les élèves diplômés des écoles secondaires qui se trouvent au 
chômage au ceux qui ont abandonné en cours d’études. Le Conseil prie donc 
instamment l’Autorité administrante de faire ‘in sorte que les jeunes se voient 
offrir toutes les possibilités de servir la collectivité et de trouver un 
emploi utile tout en apportant leur contribution aux Etats miaronésiens 
naissante. 

Enseignement primaire et secondaire 

893. Le Conseil de tutelle se félicite des efforts déployés par l’Autorité 
administrante pour promouvoir des programmes spéciaux de formation pour 
l’entretien des installations afin d’arrêter la dégradation générale des 
batiments des écoles primaires et secondaires , en particulier dans les Etats 
fédérés de Microndsie. Le Conseil espère que ces programmes pourront être 

.poursuivis aprés Za levée de l’Accord de tutelle. 

894. Le Conseil note avec intérêt que des mesures sont prises dans :.e 
Territoire sous tutelle pour améliorer lt?S qualifications des enseignants des 
nivt.2.x primaire et secondaire. A cet égard, le Conseil se félicite des 
activités que le Territorial Teacher Training Assistance Program (Programme 
territorial d’assistance 81 la formation des enseignants) a rendu possibles. 
Il nota que le Programme a étd poursuivi cette année et que des fonds 
continueront a être alloués pendant l’exercice 1982. 

895. Le Conseil s’inquiète à nouveau de l’insuffisance des installations 
scolaires dans les Etats fédérés de Micronésie et du taux de fréquentation 
dan8 cette rhgion qui reste bas si on le compare avec les autres parties du 
Territoire sous tutelle. Il estime que la dispersion de la population et 
l’éloignement de certaines îles ne devraient pas être un obstacle à une 
scolarisation plus complète et plus satisfaisante des enfants d’âge scolaire. 

Enseignement supérieur 

896. Le Conseil de tutelle continue d’attacher de l’importance à l’existence 
et au d&eloppement futur du Collège de Micronésie, qui est le seul 
rétablissement d’enseignement supérieur du Territoire sous tutelle. 
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897. Le Conseil espére que les Gouvernements des Etats féaérés de 
‘.Mioront!sie, des îles Marshall et des Palaos COntinUeKOnt & appuyer le,Coll&ge 

de Micronésie aprés la levée de 1'AcCOrd de tutelle. L& encore, le Conseil 
considke que c’est un principe important pour le d&eloppement futur au 
Territoire et esp)ore que Le Collage continuera & servir de lien entre les 
populations des Iles. 

898. Le Conseil constate avec satisfaction le fonctionnement depuis deux ans 
dans les Sles Mariannes septentrionales, d’un junior community collage qui 
coordonne la formation pratique au niveau postsecondaire dans l’entite ainsi 
que la collaboration de celui-ci avec plusieurs universitfk des Etats-Unis. 

Langues et cultures autochtones 

899. Le Conseil de tutelle attache une grande importance à la sauvegarde des 
langues et des cultures autochtcnes du Territoire sous tutelle. Il estime & 
cet Egard que, compte tenu de la faiblesse numérique de la population et du 
nombre Qlevd de langues en usage , un effort particulier doit être aépi0yb par 
l’Autorité administrante et les gouvernements locaux pour fournir les moyens 
d’enseigner et de diffuser ces langues. 

900. Le Conseil se fdlicite de l’existence d’un programme fddéral des 
Etats-Unis destiné & financer l’enseignement bilingue dans le Territoire ainsi 
que des travaux poursuivis au Pacifie Area Language Materials Development 
Center (Centre de développement de la documentation linguistique de la région 
du Pacifique) A l’université d’Hawaï pour constituer une documentation en dix 
langues différentes de Micronésie. 

901. Le Conseil accueille également avec satisfaction les efforts déploy& 
par les gouvernements constitutionnels pour promouvoir les arts, la danse et 
la musique autochtones ainsi que la participation de repr6sentants du 
Territoire aux manifes6ations SrtiStiqUSS régionale& , tel le Festival des.arts 
du Pacifique sud. 

Formation professionnelle 

902. Le Conseil de tutelle apprécie vivement la contribution importante que 
le Micronesian Occupational College (COllége de formation professionnelle de 
Xicron8sie) continue de fournir a la formation professionnelle dans Le 
Territoire sous tutelle. 

903. A sa precddenta session, le Conseil avait accueilli avec satisfaction 
les programmes de formation professionqelle tels que le Micronesian Trades 
Apprenticeship Program. Il s’inquiéte de La possibilité que ce programme soit 
supprimé B la fin de l’exercice 1981/82 faute de fonds. En conséquence, il 
demande & l’Autorit administrante de faire son possible pour que ct? programme 
soit poursivi. Le Conseiller rappelle 4 cette occasion l’importance qu’il 
attache h l’acquisition de comp6tences techniques par les jeunes en tant que 
facteur indispensable au d6veloppement économique du Territoire. 

904. Le Conseil souhaite que la coop6ration qui s’est instaurée entre les 
gouvernements constitutionnels en matière de formation professionnelle se 
poursuive. Il espke que cette coopdration permettra une élaboratisn 
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concertée des programmea de formation et une adéquation satisfaisante entre la 
formation des jeunes et les besoins en main-d’oeuvre dans l’ensemble du 
Territoire sous tutelle. - 

Formation des enseignants 

905. Le Conseil de tutelle prend acte des efforts déployés par l’Autorité 
administrante en vue d’améliorer le niveau général de qualification des 
enseignants du Territoire sous tutelle. A cet égard, le Conseil exprime ii 
nouveau l’espoir que soient dispensds encouragements et incitations suffisants 
pour améliorer les perspectives de la carrière enseignante par rapport h la 
fonction publique. 

906. Le Conseil prend acte de ce que le financement par les fonds fédéraux 
des Etats-Unis des programmes de formation concernant l’enseignement de 
l’anglais sera poursuivi. 

907. Le Conseil espère qu’une attention spéciale sera accordde au Collége de 
Micronésie qui est le principal établissement pédagogique et prie instamment 
l’Autorité administrante de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
améliorer le niveau des qualifications dducatives au cours de la p&iode 
prdcédant la levée de L’Accord de tutelle. 

EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET PROGRES VERS L’AUTONOMIE OU L’INDEPENDANCE 

908. Le Conseil de tutelle réaffirme le droit inaliénable de la population 
de la Micronésie à l’autodétermination, y compris le droit à l’indépendance, 
conformément à la Charte des Nations Unies et a l’Accord de tutelle. 

909. Le Conseil note qu’avec l’instauration en janvier 1981 d’un 
gouvernement constitutionnel aux Palaos , chacune des composantes politiques du 
Territoire sous tutelle est désormais pratiquement dotée de la capacité à 
s’administrer elle-même, conformément aux termes de l’Accord de tutelle. 

910, Le Conseil note que les Etats-Unis ont achevé en septembre 1981 leur 
examen des négociations sur le statut politique futur du Territoire sous 
tutelle et que, lors d’une réunion tenue à Maui (HawaQ) du 3 au 9 octobre, le 
représentant des Etats-Unis a fait savoir que son pays cherchait à mettre fin 
à l’Accord de tutelle le plus tôt possible après la fin des négociations sur 
le statut politique, que le statut politique futur qui avait sea préférences 
était celui de la libre association, pour les Etats fédérés de Micronésie, les 
îles Murshall et les Palaos et qu’il s’efforcerait de conclure les 
négociations dans les meilleurs delais sur la base de l’accord paraphé de 
libre assoaiation. 

911. Le Conseil note que, en 1981, les négociations sur le statut politique 
ont continué à progresser et qu’elles se sont poursuivies pendant la 
quarante-neuvième session du Conseil. 

912. Le Conseil prend note d’une déclaration du représentant de l’Autorité 
administrante selon laquelle L’Autorité administrante et le Gouvernement des 
îles Marshall étaient parvenus à un accord & Honolulu le 30 mai 1982. Le 
Conseil ne peut toutefois avoir d’opinion sur cet accord étant don& qu’il 



attend encore d’8tre officiellement informé des détails de la question, Le 
‘.COnseil espère que 1’Autoritd administrant@ lui fera parvenir ce8 

renseignements aussitôt que possible. 

913. Le Conseil note avec intérêt les déclarations des reprisentants dea 
gouvernements constitutionnels qui, ont soulignh, comme l’an dernier, leur 
d&sir de maintenir des relations privilégiées et Etroites avec l’Autorité 
administrante apr8s la levée de l’Accord de tutelle. 

914. Le Conseil note que le représentant sdcial de l’Autorité administrante 
pour le Commonwealth des îles Mariannes septentrionales a demandé instamment 
que l’Accord de tutelle soit levé B une date aussi rapprochée que possible, 
afin que la population des îles puissent jouir de tous les avantages du Pacte 
conclu entre le CommonrJealth et les Etats-Unis. 

915. Le Conseil note en outre que le repr&entant des Etats féddrés de 
Micror&ie a dit qu’il était important de lever bientôt l’Accord de tutelle et 
ddclaré que la population des Etats féd&és de Micronésie reconnaissait que 
les rapports de libre association avec les Etats-Unis étaient ce qui r&ondait 
le mieux à ses besoins. 

916. Le Conseil note que le Vice-Président des Palaos a déclaré que le souci 
principal des Palaos était de voir promptement mener à bien les négociations 
concernant l’accord de libre association. 

917. Le Conseil notedgalement que le représentant des îles Marshall a 
proposé au Conseil un calendrier pour la levée prochaine de l’Accord de 
tutelle concernant les îles Marshall apr8s un référendum oh la population 
aurait à se prononcer entre la libre association et l’indépendance. 

910. Le Conseil espke que les négociations entre l’Autorité administrante 
et les gouvernements constitutionnels concernés aboutiront à un résultat 
mutuellement satisfaisant dans le respect de la personnalité de chacun. Il 
souhaite que l’Autorit& administrante continue à le tenir informé des progrès 
des pourparlers. 

919. Le Conseil note qu’une fois L’Accord de libre association signé, le 
Gouvernement des Etats-Unis et les gouvernements constitutionnels le 
soumettront à un référendum qui aura lieu simultandment dans chacune dea 
régions où ils s’applique. Le Conseil croit comprendre qu’il reste dans 
l’intention de L’Autorite administrante de demander à la communauté 
internationale de participer à 1’0bservation du rdférendum par l’interm0diaire 
des organes appropriés de l’Organisation des Nations Unies. 

920. Le Conseil r8itke avec insistance son avis selon lequel toute la 
population de la Micron&sie doit avoir, avant ce réf&endum, toute possibilité! 
de s’informer sur les divers choix politiques qui s’offrent à elle, y compris 
l’indépendance. Il souhaite à cet égard qu’un programme d’éducation politique, 
tel celui mentionné aux paragraphes 839 à 044 ci-dessus soit rapidement et 
sérieusement entrepris o . 

921. Pas plus que les annhes précédentes, le Conseil ne fait de 
recommandations précises quant au statut poll.tique futur des différentes 
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entit6e miaro&iannes. Il rappelle son opinion selon laquelle la libre 
aseooiation est une option qui n’est pas incompatible avec les termes de 
l'Acco&? de tutelle, d8s lors que les populations l’auront librement acceptde. 

922. Le Conseil prend note de la rdaffirmation par le Gouvernement des 
Etats-Unis de son intention de procdder ainsi en pleine conformité avec la 
Charte des Nations Unies, et le Conseil note que, le moment Venu# le 
Gouvernement des Etats-Unis a l’intention de traiter la question de la lede 
de l’Accord de tutelle en liaison avec le Conseil de tutelle et le Conseil de 
edcurité. 

923. Le Conseil demande de nouvQau instamment B 18Autorit6 adminietrante 
d’envisager de maintenir, & l'iseue de son mandat, 1~ mentant dQ son aidQ à un 
niveau rdel comparable à celuidce dernières ann6Qe. 

924. Le Conseil exprime une nouvelle fois le souhait que les Micronésfens 
prennent toutes les dispositions en vue d’&ablir, apr&s la lQv6e de l’Accord 
de tutelle, l’entité micronéeienne qu’ils ont cc nvenu de créer à Molokai, en 
octobre 1977. 



NOTES 

l/ 1981 Trust Teiritorv of the Pacifie Ialanda, October 1, 1980 to 
September 30, 1981, thirty fourth annual report to the United Nations on the 
Administration of the Trust Territory of the Paaifia Islande. Transmis à 
l'Organisation des Nations Unies par-les Etats-Unis d'Amérique conformément h 
l'ArtJ.Yle 88 de la Charte des Nations Unies (Department of State Publication). 

2/ Pour les débats du Conseil et les avis exprimbs durant la 
quarante-neuviéme session, voir le texte à la fin de chaque section de la 
partie II du présent rapport. Voir aussi les documents T/PV.1523 à 1540. 

3/ Documents officiels au Conseil de tutelle, quarante-neuvi&me 
session, fascicule de session, annexes, document T/L. Pour le texte des 
conclusions et recommandations adoptées, voir par. 816 à 924. 

4/ Voir document T/PV.1539 pour les résultats du vote sur les diverses 
sections au projet de conclusiohs et recommandations. 

5/ Accord de tutelle wur le Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique (publication ces Nations Unies , num&o de vente I 1957.VI.A.I.). 

a/ La monnaie locale est le dollar des Etats-Unis. 

7/ Documents officiels dU Conseil de sécuritd, trente-aixiéme année, 
Supplément spdaial No 1 (8/14709), par. 840 a 852. 

8/ m., par. 819. 

9/ Voir Documents officiels au Conseil de tutelle, quarante-neuviéme 
session, fascicule de session, annexes, document T/1841. 

lO/ Des missions de Visite PériOdiqUes des Nations Unies se sont 
rendues tous les trois ans entre 1950 et 1959 dans le Territoire sous tutelle 
des Iles du Pacifique. Une mission a étd envoyde dans le Territoire en 1961, 
un an plus tôt que prdvu. Les intervalles de trois ans ont étd respectés entre 
1961 et 1976. Cependant, en 1979, le Conseil a déci de reporter au début de 
1980 l'envoi, pr&?U pour cette même annde, de sa mission p&riOdiqUe. 

ll/ Documents officiels de 1'Assemblde qénéràle, trente-sixiéme 
session8 Supplément No 23 (A/36/23/R&~.l), Chap. XVII, para. 13. 

12/ Ibid., supplément No. 1s (A/36/18), par. 497. 

13/ w., par. 497, B, 3. . 

14/ Documents officiels dU Conseil de tutelle, quarante-neuviéme 
session, fascicule de session, annexes , document T/1838 et Ada.1 

15/ w., document T/1838 

16/ u., document T/1838/Add. 1 
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17/ Ibid. document T/1839 et Add, 1 et 2. A la suite de l'examen de la 
question par le Conseil de tutelle , le Représentant permanent de la Gpublique 
populaire de Pologne auprès de l'Organisation des Nations Unies a# dans une 
note datde du 9 juin 1982, informé le Secrétaire général que le Ministère 
polonais de la science, de l'enseignement supérieur et de la technique avait 
accorde trois bourses d'êtudes à des candidats du Territoire sous tutelle et 
avat mis deux bourses & la disposition du Secrétaire général pour l'ann8e 
universitaire 1982/83. Le Reprbsentant permanent informait le Secrétaire 
général que son gouvernement n'assumait pas les frais de voyage des candidate. 

18/ Pour le texte au Pacte , voir Documents officiels du Conseil de 
tutelle, q uarante-deuxième session, fascicule de session, annexes, aocument 
T/1759. 

19/ Donald F. McHenry, Micronesia : Trust Betrayed, Altruism vs. 
Self-Intepest# (Carnegie Endowment for 
International Peace, 1975), p. 117. 

20/ Pour le rapport de la Mission de visite, voir Documents officiels 
du Conseil de tutelle, quarante-sixiéme session, Supplément No. 2 (T/1795) 

21/ Howard Hills, "Micronesia - our sacred trustn, the Center Magasine, 
vol. XIII, No. 5 (septembre/octobre 1980) p, 21, 22. 

22/ Pour le texte de la Convention , voir document A/CONF.62/122 et 
rectificatifs. 

23/ Documents OZficiels du Conseil de sécurité, trente-sixième année, 
Supplément spdcial No. 1 (S/14709), par. 840. 

24/ Voir document T/COM.lO/L.174, annexe 1. 

25/ Pour le rapport de la mission de visite des Nations Unies chargée 
d'observer le référendum dans le district des îles Mariannes de juin 1975, 
voir Documents officiels au Conseil de tutelle, quarante-troisième session, 
Suppldment No. 2 (T/l771). 

26/ David Nevin* The American Touch in Micronesia (New York, w.w. 
Norton and Company Inc, 1977) p. 16. 

27/ Ibid., p. 26. 

28/ Pour le détail des voix et les explications de vote, voir par. 34 
et 37 à 54. 
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